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3 Zone franche 
contestée en Corse 

Examiné par le conseil des ministres, le 
projet de zone franche en Corse se 
heurte à l'hostilité de la quasi-totalité 
des chefs d'entrepnse de nie. p. 6 


La Grande-Bretagne refuse de se soumettre 
aux avancées de l’Europe sociale 

La justice européenne a condamné Londres à respecter la semaine de 48 heures 




* 


s Aide humanitaire 
àGoma 

L’ONU et les rebelles zaïrois se sont mis 
d'accord pour la distribution de l'aide 
humanitaire à Goma. p. 4 

et les points de vue p. 16 


s Sida, tests 
et éthique 

Une polémique d'ordre éthique se dé- 
veloppe dans la communauté scienti- 
fique sur un essai thérapeutique visant 
a tester, en Afrique, l'efficacité du Bac- 
trim dans la lutte contre le sida. p. 10 


s L'effet tramway 

A Nantes comme dans de plus en plus 
de villes, la voiture recule au profit du 
tramway. p. 13 


3 M. Chevènement 


LA COUR EUROPÉENNE de 
justice a condamné la Grande- 
Bretagne, mardi 12 novembre, à 
appliquer une directive de 1993 li- 
mitant la durée de travail hebdo- 
madaire à. quarante-huit heures et 
à transposer ce texte dans sa légis- 
lation avant le 21 novembre. Cet 
arrêt relance le conflit qui oppose 
le Royaume-Uni et ses partenaires 
de l’Union sur l’Europe sociale. 

Parlant aux Communes, mardi 
12 novembre à Londres, le premier 
ministre britannique, John Major, 
a vivement critiqué la décision de 
la Cour, « je n’accepterai pas», a 
déclaré M. Major, qui menace de 
bloquer la conclusion de la confé- 
rence intergouvememental e (CIG) 
sur la réforme de l'Union si la lé- 
gislation européenne n’était pas 
modifiée. Lors de la signature du 
Traité de Maastricht, les Britan- 
niques s’étaient vigoureusement 
opposés à l'adoption d’un chapitre 
social, obligeant leurs partenaires 
à conclure, en annexe, un « proto- 
cole social » séparé. 

Les vives critiques de Londres 
s'inscrivent dans le contexte d'une 
campagne électorale au cours de 



laquelle le chef du gouvernement 
britannique est soumis à la pres- 
sion des anti- Européens de son 
parti. A Bruxelles, la Confédéra- 
tion européenne des syndicats 
(CES) s'est félicitée de la décision 
de la Cour. 

L'Europe pourrait également 
être saisie d'un dossier social ty- 
piquement français : le souhait des 
présidents de Renault et de PSA 
de bénéficier de mesures spéci- 
fiques leur permettant de faire 
partir en préretraite leurs ouvriers 
âgés de plus de 30 ans. Actuelle- 
ment, les plans sociaux interdisent 
tout départ entre 50 et 57 ans. 
* Dans quatre ans, 50 * de nos ou- 
vriers auront plus de cinquante 
ans», expliquent-ils dans une 
lettre adressée à Alain Juppé que 
cite Le Canard enchaîné. Selon cet 
hebdomadaire, 40 000 salariés 
pourraient être concernés. Les 
deux constructeurs pourraient, en 
contrepartie, embaucher 
14 000 jeunes. Mais les pouvoirs 
publics hésitent à ouvrir cette 
boite de Pandore. 

Lire pages 2 et 20 
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et le «cas Thomson» 

Dans un point de vue. l'ancien ministre 
de la défense déplore les conditions de 
la privatisation. p. 16 


s Un paradis 
en jachère 



Madagascar, ffle-continent, attend son 
salut du tourisme. p.29 


«Nouvelle plainte 
sur l’amiante 

Une plainte a été déposée contre 
l'Académie de médecine pour diffusion 
de fausses nouvelles dans l’affaire de 
l'amiante. P- 11 


■ 42, c’est magique 

Le nombre 42 organiserait l'Univers, de 
même 'que le hasard tourne autour 
dept p.23 


s Halte au soja fou! 

La grande distribution ne veut plus 
commercialiser les produits dérivés du 
sofa génétiquement manipulé, p. 12 


a Pascale Roze 
Goncourt96 

Le prix Goncourt a été attribué à Pas- 
cale Roze pour Le Chasseur Zéro et te 
Renaudot à Bons Schreiber pour Un si- 
lence d'environ une demi-heure p. 33 
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Le Japon m panne de cartes à puce téléphoniques 


TOKYO 

de notre correspondant 

Désormais, on ne peut plus appeler l’étran- 
ger de la plupart des cabines téléphoniques 
du Japon. Des affichettes expliquent qu’en 
raison de la multiplication des cartes télé- 
phoniques falsifiées ce service a été inter- 
rompu. Il y a là une illustration tragi-comique 
de la puissance arrogante du géant des télé- 
communications nippones, NTT (552 mil- 
liards de yens de profits, 230 000 employés), 
qui a commis une erreur stratégique de taille 
il y a quelques années en mettant en service 
des cartes téléphoniques magnétiques. 

«Le Japon est un pays honnête, et nous 
n’avons pas besoin des cartes à puce», disait- 
on avec hauteur à NTT, qui dédaigna d’ache- 
ter une licence française. Naïveté que NTT 
paie cher : attirés dans l'archipel par la valori- 
sation du yen, les immigrés iraniens ont ra- 
pidement compris que les cartes magné- 
tiques représentaient une manne potentielle. 
Ils ont commencé à les falsifier pour eux- 
mêmes et ont fini par en faire commerce : 
pour le prix d’une carte authentique (environ 


50 francs), on peut en avoir une douzaine fal- 
sifiées. NTT a cherché à enrayer la fraude en 
introduisant, à titre expérimental, dans la 
préfecture de Nagano, site des Jeux olym- 
piques d’hiver en 1998, des téléphones pu- 
blics qui, après dix appels avec de fausses 
cartes, s’arrêtent d’eux-mëmes. En quelques 
jours, plus une cabine publique ne fonction- 
nait. Les Japonais ont suivi le mauvais 
exemple des « diables d'étrangers *, et NTT 
doit en tirer les conséquences : changer tous 
les lecteurs de cartes de 34 000 téléphones 
publics internationaux (dont seulement 3 500 
restent en service). 

En attendant, Tokyo devient comme ces 
capitales du tiers-monde où P on cherche vai- 
nement un téléphone public international. 
Seule solution, se munir de pièces ou avoir 
une carte du type Pastel en France, émise par 
KDD, le principal opérateur international au 
Japon. Mais KDD et les deux autres sociétés 
de télécommunications Internationales (IDC 
et ITT), qui, au Japon, sont distinctes de NTT, 
sont attaquées sur un autre front : cette fois, 
par d’honnêtes usagers. En dépit de l’efficaci- 


té courtoise de KDD et de ses concurrents, le 
prix prohibitif des communications interna- 
tionales au Japon a provoqué un essor du 
système dit du call-back (rappel). 

Lancé aux Etats-Unis en jouant des dif- 
férences de prix entre Etats, le système s’est 
étendu par la suite à la planète en raison des 
tarifs concurrentiels offerts par les télé- 
communications américaines. Du Japon, on 
forme un numéro aux Etats-Unis et, sans que 
cet appel soit comptabilisé, puisqu'on a sim- 
plement laissé sonner quelques coups, on ob- 
tient une ligne internationale qui permet 
d’appeler dans le monde entier à des prix de 
moitié inférieurs à ceux pratiqués sur l'archi- 
pel. 

Bref, le marché des call-back a sérieuse- 
ment entamé le pactole nippon des commu- 
nications internationales (350 milliards de 
yens). Depuis 1993, leur nombre, à partir du 
Japon, a baissé de moitié, alors que le 
nombre de minutes de communication est en 
constante augmentation-. 

Philippe Pons 



Reverso. 
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Le nouveau « ni-ni » 
des socialistes 


SI LIONEL JOSPIN jouait sur le 
registre humoristique, D pourrait 
lancer, en pastichant un célèbre 
publicitaire: «Ne dites pas à ma 
mère que je suis de gauche, elfe me 
croît au Parti socialiste. » A regarder 
les réactions suscitées par le projet 
économique du PS, projet sur le- 
quel les militants doivent encore se 
prononcer avant qu’il ne sort ratifié 
par une convention nationale les 14 
et 15 décembre, le slogan de la 
campagne électorale de 1986 peut 
être réutilisé à Fenvers : au secours, 
la gauche revient ! Si la presse hé- 
site entre le rose pâle et le rouge 
vif, les porte-parole autorisés des 
marchés financiers, qui s’inté- 
ressent de nouveau au PS après 
trois ans de totale indifférence, 
jouent déjà à se faire peur. La ma- 
jorité aie à l’archaïsme et à la dé- 
magogie. Eric Raoult parle d'idées 
« raplapla », Charles Millon de 
projet * affligeant ». Autant d'effa- 
rouchements qui ne peuvent que 
conforter M. Jospin face à ses mili- 
tants et aux autres partis de 
gauche. Le clivage gauche-droite 
est de retour. 

Avec une relance salariale, une 
refonte fiscale, un ambitieux - ou 
utopique? - pacte national pour 
embaucher sept cent miDe jeunes 
chômeurs en deux ans, une forte 


réhabilitation de l’Etat, une CSG 
élargie à tous les revenus et déduc- 
tible du revenu imposable, une se- 
maine de trente-cinq heures sans 
perte de salaire et un engagement 
réaffirmé, mais désormais condi- 
tionnel, dans la monnaie unique, le 
PS effectue plus un retour aux 
sources qu'il ne marque son projet 
du sceau d'une imagination débri- 
dée. 

De fait, M. Jospin a inventé un 
nouveau * ni-ni v qui n’a pas 
grand-chose à voir avec celui de 
François Mitterrand dans sa Lettre 
aux Français de 19SS. Le premier 
secrétaire, qui s'inscrit dans la 
continuité de son programme de 
candidat à l'élection présidentielle, 
renvoie dos à dos le socialisme éta- 
tiste, celui que François Mitterrand 
prônait encore, avant son élection 
de 1981. quand il réclamait une 
« rupture avec le capitalisme », et le 
socialisme libérai, dans lequel les 
gouvernements socialistes se sont 
Lancés tète baissée après le tour- 
nant de 1983 et, sous la houlette de 
Pierre Bérégovoy, quand ils ont dé- 
couvert les vertus du marché et re- 
légitimé l’entreprise et le profit 

Michel Noblecourt 
Lire la suite page 17 
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Un référendum 
sur l'interdiction 
de la mendicité 
est autorisé 
à Nice 

LE PRÉFET des Alpes-Maritimes, 
Philippe Mariand, a déridé, mardi 
12 novembre, d'autoriser J 'organisa- 
tion d’un référendum local sur l’in- 
terdiction de la mendicité dans le 
centre-vïDe de Nice. Exerçant son 
contrôle de légalité, la préfecture 
estime que l’initiative du maire 
iRPR) Jacques Fteyrat n’a pas lieu 
d'être déférée devant le tribunal ad- 
ministratif. Les Niçois devront se 
prononcer sur la reconduction d’un 
arrêté municipal de juin interdisant 
* certaines formes Je quête d'argent 
ou de consommation d'alcool ». 

Cette consultation, prévue pour 
le 24 novembre, provoque une 
tourmente politique dans la ville. 
Les partis de gauche et les associa- 
tions hésitent entre le boycottage et 
le vote « non ». La droite locale ne 
souhaite pas gêner l'action du 
maire, récemment passé du Front 
national au RPR. 


Lin page 12 


Crimes de 
« casques bleus » 

~ NAGUÈRE fiers de leur ar- 
mée, les Canadiens ont dé- 
couvert avec stupeur que certains 
militaires avaient carrément perdu 
leur honneur en Somalie. En 1993, 
des « casques bleus * d’un régiment 
d’élite ont tué, torture à mort. Des 
cassettes vidéo montrent des soldats 
se livrant à des pratiques sadiques. 
Des photographies révèlent la pré- 
sence dans leurs rangs d’éléments 
d’extrême droite. Les enquêtes sur 
ces violences ne sont pas terminées. 
Elles ont été entravées par la hiérar- 
chie militaire, qui a détruit des docu- 
ments. 

Le Canada, qui en était resté à la 
mémoire de son armée des plages de 
Normandie et des missions de paix 
des Nations unies, tombe de haut. 

Lire page 15 


Une comédie 
incisive 



OUVIER ASSAYA5 


AVEC Irma Ve p, OUvier Assayas 
invente ime comédie incisive, où 
se croisent une star chinoise, Mag- 
gie Cheung, un cinéaste de la nou- 
veDe vague Jean-Pierre Léaud) et 
la mémoire des Vampires. Cette in- 
terrogation ludique sur le monde 
des images croise celles de deux 
films américains, Los Angeles 2013 
et Disjoncté. 


Lire pages 31. 32 et 33 
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INTERNATIONAL 


UE John Major a vivement critiqué, 
mardi 12 novembre, l'arrêt de la Cour 
de justice de Luxembourg enjoignant 
à la Grande-Bretagne d'appliquer la 
directive européenne limitant fe 


temps de travail hebdomadaire à 
48 heures. M. Major a menacé de 
bloques- la conférence intergouveme- 
mentale (CIG) si la législation n'était 
pas modifiée. # A BRUXELLES, la 


• LE MONDE /JEUD1 14 NOVEMBRE 4996 • 

Confédération européenne des syn- 
dicats a estimé que les conservateurs 
au pouvoir & Londres venaient de su- 
bir un nouvel échec * dans leur lutte 
idéologique contre l'Europe sociale » 


et le commissaire chargé des affaires 
sociale» a exprimé l'espoir que la: 
Grande-Bretagne transpose cette di- 
rective dans sa législation d'ici au 
23 novembre. • LA COUR DES 


COMPTES européenne, à Luxem- 
bourg. constate pour sa part dans 
son rapport annuel que la fraude au 
budget communautaire demeure 
im p orta n te . 


Londres rejette l’Europe sociale et prend la CIG en otage 

Le gouvernement conservateur britannique conteste l'arrêt de la Cour de justice européenne imposant à la Grande-Bretagne de respecter 
la semaine de travail de 48 heures. Il menace de bloquer la Conférence intergouvemementale sur la réforme de l'Union 


LONDRES 

de notre correspondant 
John Major a répondu avec une 
brutalité calculée au jugement ren- 
du, mardi 12 novembre à Luxem- 
bourg. par la Cour européenne de 
justice sur la semaine de travail de 
quarante-huit heures en Europe. 
Compte tenu de l’enjeu politique 
en Grande-Bretagne, Pénoncé du 
jugement, en fin de matinée, avait 
été télévisé en direct par la BBC 
S’adressant quelques heures plus 
tard aux Communes, le premier 
ministre britannique l’a qualifié 
d’« inacceptable». «Nous voulons 
de bons emplois, pas des directives 
qui ne valent rien », a-t-fl ajouté, 
avant de menacer ses quatorze 
partenaires européens de repré- 
sailles lors de la Conférence inter- 
nationale (CIG) : «Je n’accepterai 
pas ce qui a été déterminé par les tri- 
bunaux aujourd'hui, a-t-fl dit Nous 
exigerons que la législation euro- 
péenne soit changée. Nos parte- 
naires le savent Et ils savent que 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 
« Le gouvernement conservateur 
britannique vient d’essuyer un nou- 
vel échec dans son combat idéolo- 
gique contre l'Europe sociale »: 
c’est ainsi que la Confédération eu- 
ropéenne des syndicats (CES), qui 
regroupe la plupart des centrales 
de l’Union (la CGT française n’en 
fait cependant toujours pas partie), 
a accueilli, mardi 12 novembre, l’ar- 
rêt de la Cour de justice euro- ' 
péenne rejetant le recours de la 
Grande-Bretagne contre une direc- 
tive sur l'aménagement du travail, 
adoptée par les Douze en no- 
vembre 1993 (donc avant l'adhé- 
sion de l'Autriche, de la Finlande et 
de la Suède). 

Ce texte, de portée pourtant mo- 
deste. dans la mesure où ses dispo- 
sitions restent très en deçà de ce 
qui existe dans la plupart des Etats 
membres, prévoit en particulier 
qu'aucun salarié ne peut être obli- 
gé de travailler plus de quarume- 
huit heures par semaine, sauf ac- 
cord contraire négocié... Mais il 


nous RU&crons sur ces changements 
avant que le moindre accord puisse 
être conclu à la CIC l’an prochain. *> 
Ces propos musclés contrastent 
avec la modération de son ministre 
du commerce et de l’industrie, lan 
Lang. Cehd-d a appelé les Quinze à 
respecter * l’esprit» de l’« opting 
out» obtenu par Londres sur la 
charte sociale européenne lors de 
la signature, en 1991, du traité de 
Maastricht. • Nous obéirons bien 
entendu à la loi. Jusqu'à ce que nous 
obtenions qu'elle soit changée. » 

La dureté de ces propos ne sau- 
rait dissimuler le fait que le gouver- 
nement conservateur dispose de 
peu de moyens de s'opposer à la 
Cour européenne et qu’il a de 
fortes probabilités de n'être plus au 
pouvoir lors de la conclusion de la 
CIG. H semble clair qu'fl devra se 
plier à la décision de la Cour, sous 
peine d’être traîné en justice parles 
syndicats. Mais les consultations 
devraient se poursuivre jusqu'aux 
élections, prévues au printemps. La 


polémique aussi- D’autant que les 
tories volent derrière cette décision 
la main du commissaire irlandais, 
Padraig Flynn, tête (te Turc de la 
droite anglaise. 

L’attitude de M. Major s’explique 
par des considérations de politique 
intérieure. Les eurosceptiques sont 
montés au créneau sur le « cauche- 


mar » et le «scandale constitution- 
nel » des quarante-huit heures. 
Quoi de mieux pour leur répondre 
que de relever le menton contre 
Bruxelles, comme ce fut déjà le cas 
sur la « vache folle ». L’Europe est 
un des thèmes-clés du pugilat préé- 
lectoral Les travaillistes ne sont 
pas en reste. Gordon Brown, chan- 


2,5 millions de salariés sans congres payés 

Avec une moyenne de 433 heures par semaine, la Grande-Bre- 
tagne est le pays de l’Union européenne où Ton travaille le plus et le 
seul où les congés payés ne soient pas obligatoires. Selon les syndi- 
cats (TUC), 33 millions de Britanniques travaillent plus de 48 heures 
par semaine, 23 millions de salariés n’ont pas droit à des vacances 
(dont 13 million de travailleurs à temps partiel, surtout des femmes) 
et 44 millions d’employés ont moins de trois semaines de congés. 
Les TUC donnent l’exemple de Kate, qui fait des ménages pour le 
ministère des affaires sociales et n’a que sept jours de congés payés. 
Le Low Pay Unit cite le cas d’une akle-soignante d’une maison de re- 
traite du Northamptonshire faisant 112 heures de travail par se- 
maine, principalement de nuit, pour ISO fines (1 200 F) ou d’un vigile 
travaillant 100 heures par semaine pour 100 livres (800 francs). 
- (Corresp.) 


cefler deTEchiquter de leur « cabi- 
net fantôme », pourtant chef de 
file des pro-européens, a promis 
lundi au patronat de « mettre sim 
veto» à la suppression par les 
Quinze de la règle de l'unanimité 
sur les questions sociales. 

A l’inverse de M. Major, le patro- 
nal, qui tient acrueflement congrès, 
a accueflU 1e jugement avec placidi- 
té. Sa principale critique porte sur 
l’aspect bureaucratique et tatflkm 
d’une. « législation dans sa pire 
forme». L'organisation patronale a 
aujourd'hui la fibre plus- euro- 
péenne et plus 9odate que le gou- 
vernement D a reçu à son congrès 
le chef du TUC (l’union des syndi- 
cats), John Monte, qui vient d'invi- 
ter les panons à entamer une né- 
gociation sur la nouvelle 
réglementation. 

Seuls 20% des salarié? seront 
touchés par le plafond de qua- 
rante-huit heures fixé par la direc- 
tive européenne, un peu moins par 
la généralisation des congés payés. 


Les syndicats célèbrent un échec du « combat idéologique » des tories 


contient de multiples dérogations, 
et des secteurs d’activité sont ex- 
clus de son champ d’application 
(les transports en particulier). 

« Les Etats membres ont l’obliga- 
tion juridique de mettre en œuvre la 
directive d'ici au 23 novembre 19%. 
Je compte sur le Royaume-Uni pour 
immédiatement la transposer dans 
sa législation nationale, afin que les 
salariés britanniques puissent béné- 
ficier de la protection qu’elle as- 
sure». a déclaré, sur im ton plutôt 
pressant*. Padraig Flyim, le 
commissaire européen (irlandais) 
chargé des affaires sociales. «Le 
principal objectif de la directive est 
de prémunir les salariés, contre les 
effets négatifs pour leur santé et leur 
securité, d’horaires de travail abus- 
ivement longs ou de périodes de re- 
pos inadéquates», a-t-il ajouté, en 
se « rabaissant vivement » de la po- 
sition de la Coul 

U directive de 1993 avait été 
adoptée sur la base de l'article 
11SA du traité de Rome, qui re- 
quiert la majorité qualifiée et in- 
dique que « ies Etats membres s'at- 
tachent à promouvoir 


Cinq heures d'écart 


Un travail hebdomadaire de 48 heures maximum 


La directive sur l'aménagement 
du temps du travail prévoit : 

• Une période minimale de 
repos de onze heures 
consécutives par jour. 

• Un temps de pause (d'une 
durée à fixer par les partenaires 
sociaux ou par la législation 
nationale) dès lors que l'horaire 
de travail quotidien est supérieur 
à six heures. 

• Une période minimale de 
repos d’une journée par semaine. 


• Une semaine de travail d’un 
maximum de 

quarante-huit heures, heures 
supplémentaires incluses. 

• Quatre vcmaines de congés 
annuels. 

• Un trava:! de nuit qui ne peut 
excéder huit heures par période 
de vingt-quatre heures. 

Djns son arrêt, la Cour 
européenne es justice a annulé 
la dia position de la directive 
selon laquelle :a période 
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l'amélioration, notamment du mi- 
lieu du travail pour protéger la sé- 
curité et la santé des travailleurs et 
sc fixent pour objectif l'harmonisa- 
tion, dans le progrès, des conditions 
existant dans ce domaine ». Les Bri- 
tanniques contestaient cette base 


minimale de repos 
hebdomadaire comprend en 
principe le dimanche. La 
Confédération européenne des 
syndicats, au nom de la 
nécessaire conciliation entre la 
vie professionnelle, d’une part, 
et la vie familiale et sociale, 
d’autre part, l’a regretté. 

Outre les professions exclues du 
champ J’ application de \a 
directive i l'ensemble dos 
activités de transport, les 
médecins en formation), des 
dérogations sont prevues dans 


juridique, faisant valoir, en subs- 
tance, que le lien entre duree du 
travafl et santé des salariés est trop 
indirect. 

Cette directive avait été présen- 
tée par la Commission en sep- 
tembre 1990, bien avant l'adoption 


de nombreux cas, notamment 
s'agissant des cadres ou encore 
de la main-d'œuvre familiale. 
Comme l’a remarqué Padraig 
Flynn. après l'arrêt de la Cour, la 
voie est ouverte à la 
Commission, lorsqu'elle le jugera 
opportun, pour proposer au 
Conseil de compléter la directive, 
d'en élargir par exemple le 
chamf d'application, en 
continuant de se fonder Mtr 
l'article 118 A du traité de Rome, 
au vote a la matotiié qualifiée. - 
(Corresp.) 


par les partenaires de la Grande- 
Bretagne, à Maastricht, d’un « pro- 
tocole social » annexé au traité 
pour contourner le refus de 
Londres d’y intégrer un chapitre 
social. Ce protocole, pour lequel 
Londres avait obtenu une dause 
d'exemption (opting out), permet 
aux autres Etats membres d'aller 
de Pavant dans le domaine social, 
sans les Britanniques. Ceux-ci ont 
défendu devant la Cour de justice 
que leur imposer la directive sur 
l’aménagement du temps du tra- 
vail contrevient à la clause 
d’exemption... Mais celie-d ne 
s’applique pas aux mesures affec- 
tant la santé et La sécurité des sala- 
riés. 

« CHANTAGE» 

D’ailleurs, note la Commission, 
les Britanniques ont activement 
participé aux négociations qui se 
sont déroulées durant plus de trois 
ans dans les instances du Conseil et 
se sont traduites, sauvent à leur 
demande, par des modifications 
majeures des propositions initiales. 
C’est à la requête de la Grande- 


Les emplois temporaires et les 
« petits boulots » sont les plus 
concernés. Selon une enquête des 
TUC, les cinquante plus grosses en- 
treprises britanniques sont déjà en 
règle- La compétitivité de la 
Grande-Bretagne tf apparaît donc 
guère menacée. Mais c'est surtout 
son image ultra-libérale et de 
•flexibilité sociale» héritée' de 
fépoque thatetaétienne qui vient 

être écornée. - 

En appelant à préserver une spé- 
cificité qui serait à l’origine du 
« succès britannique », M. Major 
tente d’endpsser les habits de la 
Dame de fia; au risque de ternir 
Pimage sodaie .quil a tenté de se 
donner en octobre au congrès 
conservateur et de prêter, le flanc 
aux quolibets du leader travaiffitte. 
Tony Hait, axa Communes: «Al- 
lez-vous vous présenter aux élections 
avec comme slogan: Vota pour les. 
tories et contre ks congés payés ? » 

Patrice de Beer 


Bretagne qu'aux termes de la di- 
rective, les salariés peuvent, sur 
une base volontaire et si leur légis- 
lation nationale le permet, être au- 
torisés à travailler plus de qua- 
rante-huit heures par semaine. 
Lors de f adoption delà directive, 
en novembre 1993, les Brit a n niques 
n’ont pas voté contre, se conten- 
tant de s’abstenir. ; 

Répliquant à'- la menace de blo- 
cage des travaux de la Conférence 
intergouvemementale sur la ré- 
forme de PÛniati, la Confédération 
des syndicats européennes '<* voit 
mal en quoi cette menace diffère de 
rattitude actuelle du gouvemêmert 
■ britannique qui fiât en effet opposi- 
tion à toute proposition innovante 
dans les négociations de la OG en 
cours». Elle ajoute qu’<n7 serait 
inacceptable que les aup-es Etats 
membres acceptent cette logique de 
chantage qui empêcherait l’Union 
de jouer son rôle en matière d’em- 
ploi et de droits sociaux, comme les 
citoyens de rUnion le demandent et 
l'avenir de PUnion le requiert » 


f , 


Philippe LemaStre 


Salaire minimum dans le bâtiment en Allemagne 

Allemands ou pas, tons les ouvriers du bâtiment et des travaux 
publics en Allemagne toucheront A partir de 1997 un salaire horaire 
minimum de 17 deutschemarks à l’ouest et de 1534 dcutschemarùs 
dans Pex-RDA. Le patronat du bâtiment a finalement donné son ac- 
cord, mardi 12 novembre, à cette mesure qui est essentiellement 
destinée à empêcher les entreprises européennes effectuant des 
chantiers en Allemagne de faire venir d’antres pays de nittioa. no- 
tamment du Portugal et de Grande-Bretagne, des ouv r ie rs payés à 
des salaires Inférieurs aux conventions salariales allemandes. 

Les syndicats avalent dénonçé ce dumping social qui réduisait an 
chômage les ouvriers allemands. Ce projet avait cependant été re- 
tardé. En mai, le patronat, qui Jugeait tes demandes trop élevées, 
avait bloqué un accord. Les responsables syndicaux réclamaient 
alors un salaire minimum de 1830 demschemarfcs à l'ouest et de 
1741 deutschemarks à Vcsl 


La Cour des comptes de TUnion épingle la fraude au budget communautaire 


STRASBOURG 
(Union européenne) 

de notre correspondant 
Les irrégularités dans l'evéaition 
du budget européen atteignent en- 
core un niveau élevé, malgré une 
amélioration sensible de la situa- 
tion au rours de ces dernières an- 
nées. La Cour des comptes de 
l'Union, qui a présenté son rapport 
pour rcteiaa* 1995. mardi 12 no- 
vembre, devant l'assemblée des 
Quinze, évalue à fs %. soit 4 mil- 
liards dTéms 1 1 ceu vaut b,4 francs). 
U partie d» dépenses qui est indû- 
ment Utilisée. 

Berohvird Fncdmonn, président 
de l'institution de Luxembourg, 
s'est refuse a quantifier la port re- 
levant de l'erreur et «rite à mettre 
au compte de la fraude. La 
Commission de Bruxelles situe le 
montant des malversations entre 
I ’b et 2 % de* dépense* cumrnu- 
namaircs, soit entre 700 militions 


et 1,4 milliard d’écus. Aucun cha- 
pitre de l'activité de l’Union et au- 
cun des Etats ne sont épargnés. 
Même les crédits (ItO millions 
d’écus en 1094 et 1995) pour lutter 
contre les operations délictueuses 
sont contestées par Li Cour, qui dit 
qu’une dépense de 16.5 millions 
d’écus n’a pas été justifiée. S’il 
n'est pas question de la crise de la 
• vache folle », qui n'a éclaté au 
grand jour que cette année, les ex- 
perts s'interrogent en revanche sur 
la mise sur le marché de viandes 
d'animaux contaminés-, ils notent 
ainsi l'opacité des circuits commer- 
ciaux en Allemagne pour les porcs 
susceptibles d'être infectés par (a 
peste. 

Autre exempte de fraude, celui 
de l’exportation de fêta i fromage 
fabriqué en principe en Grèce) par 
le Danemark, qui a bénéficié de 
subventions d’un moulant de 
Ifs milhons d'écus pour ses ventes à 


l'Iran . S( tes fraudes dons tes sec- 
teurs agricole et agroalimentaire 
sont désormais devenues un clas- 
sique du genre, la pèche tient une 
boni» place durs les critiques de la 
Coût D'une manière générale, les 
Etats membres, y compris U 
France, ont bénéficié d'aides aux 
équipements de surveillance d« 
activités de pêche « trop géné- 


DÉCALAGE 

S'agissant de subventions d 1* 
transformation et k la cotnmcivia- 
liuikm des produits de la mer, tes 
disponibilités étaient telles 
<195 militons d'écus en 1995) que 
tous tes • protêts fiormeltenu‘nt cor- 
rects » ont été acceptés, • alors 
qu'une dnutyst* plia rigoureuse au- 
rait mis en évidence, dans certains 
iras, de faibles perspectives tir renta- 
bilité ». 

La Cour est sévère sur la gestion 


des fonds structurels. Cette activité 
représente plus de 40% de la 
somme des erreurs et des inégul a- 

rifés. En 1995, Je décalage entre tes 
paiements et les crédits dispo- 
nibles était très important 
(19,5 milliards d'écus contre 
24 milliards d'écus inscrits). Par 
afiteurs. la Cour met l'accent sur 
des lacunes bien connues : des par- 
celtes faisant l'objet de demande 
d'aide nuis rieiisunt pas ou des 
données sur les superficies et le 
Cheptel ne correspondant pas à la 
réalité. 

Il y aussi les programmes du 
Fonds social, dont 37% des 
850 projeta réalisables entre 1990 
ci 1993 n 'étaient toujours pas 
achevés en 1995. C’était te cas aussi 
de plusieurs projets destinés a fa- 
wnser te développement du tou- 
risme rural, notamment en Italie et 
en Espagne. 

\tarccl ScQtlo 
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Les restrictions budgétaires envisagées en Italie 
provoquent une bataille politique au Parlement 

Silvio Berlusconi refuse de participer au vote de la loi de finances 


Six mots après la formation de son 
ment de centre-gauche, Romano Pio 
à une situation difficile avec le débc 


ition de son gouverne* de finances au Parlement Le dief de Forza Italia 
Romano Prodi fait face (droite), Silvio Berlusconi, refuse toute conces- 
avec Je débat sur la loi sion et a annoncé son intention 3e ne pas parti- 


ciper au vote d'un texte qui prévoit une réduc- 
tion du déficit public afin de se conformer aux 
critères de Maariridit 


ROME 

de notre correspondant 

La grande manifestation de la 
droite qui a rassemblé, samedi 
9 novembre à Rome, plusieurs 
centaines de m3Sers.de personnes 
contre « la dictature fiscale » a 
donné des ailes à Sflvio Berlusconi, 
leader de ForzaItaHa.il Cavalière a 
décidé, comme le souligne la 
presse italienne, démonter sur son 
Aventin et de ne pas participer au 
vote de la loi de finanrg«i actuelle- 
ment en cours de discussion de- 
vant le Parlement En dépit dès 
tentatives du gouvernement de 
Romano Prodi de renouer Iè dia- 
logue avec f opposition an cours 
des journées de lundi et mardi, Sfl- 
vio Berlusconi s’est refusé à toute 
concession et continue de deman- 
der le départ du président dn 
Conseil et die nouvelles élections. 

Face à cette épreuve de force, 
Romano Prodi affiche une totale 
sérénité et annonce qu’il ira jus- 
qu’au terme de la législature tout 
en reconnaissant que le pouvoir de 
centre-gauche affronte un mo- 
ment difficile. Et cela seulement 
six mois après la formation du 
gouvernement qui avait promis an 
pays de sortir de la crise et de pro- 
pulser l'Italie dans le noyau dur 
des Etats aptes à entrer dans 
l'Union économique et monétaire 
dès 1999. 

Les restrictions imposées par la 
loi de finances de 1997 sont an 


centre de cette nouvelle bataille. 
.Le gouvernement a besoin de Fap- 
ptri des communistes de Rifbnda- 
zione pour imposer la cure d’aus- 
térité nécessaire à la réduction du 
défiât public en vue de la satisfac- 
tion d’un des critères importants 
du traité de Maastricht Mais lors 
de la contre-manifestation organi- 
sée à Naples le même Jour que la 
droite, Eausto Bextinotti, secrétaire 
général de Rifondazione commu- 
niste, avait rédamé « une nouvelle 
politique économique », clamant 
que « Faction du gouvernement 
n'était pas à la hauteur de la situa- 
tion ». 

ZONES D'OMBRES 
Pour le moment, les commu- 
nistes n’ont pas fait connaître leurs 
exigences, mais Romano Prodi a 
indiqué que ceux-ci devaient 
prendre leurs responsabilités etles 
a mis en garde contre un éventuel 
lâchage de la majorité. Les débats 
sur la loi de finances tournent non 
seulement autour du montant de 
l’« impôt sur l’Europe » qae 
chaque dtoyen devra payer, mais 
aussi sur Paugmentation des taxes, 
que la droite jugé excessive. En 
ontre, on assainissement de 
625O0rmHiarris de lires (200 mil- 
liards de francs) est prévu, sans 
que Foa sache avec exactitude où 
les anges seront effectuées, silvio 
Berlusconi reproche pour sa part 
an gouvernement ces zones 


d’ombre et sinqmète des annexes 
de la loi de finîmes, soupçonnant 
le pouvoir de vouloir parachever 
plus tard les détails, une fois le 
cadre adopté. 

Au-delà de la confrontation sur 
le budget et des risques de déra- 
page que celle-ci peut entraîner, ce 
raidissement de la droite peut 
mettre en danger la volonté, 
maint**} fins affichée par Romano 
Prodi, de faire réintégrer la lire 
dans le système monétaire euro- 
péen (SME), çn raison de la perte 
de confiance que peut provoquer 
une nouvelle instaÛHté politique. 

Le ministre dn Trésor et du bi- 
lan, Cario Azegflo Oampf, a an- 
noncé que le retour de la Ere dans 
le SME.se ferait à la fin du mois 
de novembre, une fois adoptée la 
loi de finances, soit quatre ans 
après sa sortie à l’automne 1992. 
Le niveau souhaité par M. Oampl 
devra être * légèrement supérieur à 
1 000 lires pour 1 deutschmark », a- 
t-ü expliqué. D a n otam ment mis 
en avant la bonne tenue de la 
monnaie Italienne, avec une ré- 
duction de l’inflation -de 5,5 % à 
3 % depuis le début de Tannée - et 
la baisse des taux cFîntéiët qui sont 
passés, depuis le 24 octobre, de 
8^5% à 7,50%. 

En dépit d’un ralentissement de 
la conjoncture (0,8 % de crois- 
sance), la plupart des indicateurs 
économiques sont au vert et per- 
mettraient un retour de l’Italie 


dans la cour des grands. A condi- 
tion que de nouvelles perturba- 
tions politiques ne viennent pas 
tout gâcher et ne compromettent 
pas également les maigres chances 
de réformes îwsrttiitiormrii e< sou- 
haitées par tout le monde, et 
d’abord par le président de la Ré- 
publique, Oscar Luigi Scatfaro, qui 
a affirmé que «te pays ne pouvait 
plus attendre ». 

La détérioration du climat poli- 
tique survient alors qn’nne 
ébaudie de dialogue s’était instau- 
rée entre Masstmo lyAlema, se- 
crétaire du PDS (Parti démocra- 
tique de la gauche, principale 
formation de la majorité), et Silvio 
Berlusconi, afin de mettre sur pied 
la fameuse commission bicamé- 
rale. Cet organisme sera chargé de 
préparer les changements consti- 
tutionnels rendus nécesssaires par 
la nouveBe drame politique Issue 
de l’écroulement de la Démocratie 
chrétienne. Or, sans accord des 
deux principaux partis sur les mo- 
dalités de constitution de cette bi- 
camérale, les modifications institu- 
tionnelles sont impossibles. 

Toute la question est donc de sa- 
voir si ce raidissement va entraîner 
une véritable crise ou si cette 
épreuve de force est passagère. 
Mais la désertion des bancs de la 
Chambre par les députés de l'op- 
position n’est pas de bon augure. 

Michel Rôle-Richard 


Tatiana Eltsine s'émerveille de la santé de Boris, son père : « H travaille déjà ! » 


MOSCOU - 

de notre correspondante 

Les oiseaux de mauvais augure qui, à la 

wî it e f. d lnë8PtFf i iHÙ!S:'^ îs Éltslne ^flii^ 

cubra.feljtjeÿ pin» sqfrands sur Ffesue fatale 
‘ de cèfle-ci,.oti les pessimistes* qui émettaient 

dçs*J»tf£»>r «SjçwadtéîL^res à 

ner, en aurontjété pgur leurs frais. Le quin- 
tuple pontage coronarien que le président 
russe, soixante-cinq ans, a subi mardi 5 no- 
vembre représente « un succès dé la médecine 
russe et la victoire incontestée de F esprit du pré- 
sident sur la matière», commentait la presse, 
mardi 12 novembre. Aucune image du pré- 
sident convalescent n’a été diffusée, mais H 
doit réapparaître publiquement cette se- 
maine, dît-on officiellement Aux dernières 
nouvelles, « le président est considérablement 
plus actif », et « son état s’améliore, non pas de 
Jour en jour, mais d’heure en heure », a indiqué 
Sergueï Mironov, le médecin en chef du 
Kremlin, au cours d’une conférence de presse, 
lundi il novembre. 

Le praticien a expliqué que, depuis le début 
de la semaine, le président passait six heures 
hors de son lit, travaillait dans son fauteuil. 
« deux ù’ trois heures par jour» et « accomplis- 
sait seul ses besoins physiologiques». Sa sortie 
de la clinique centrale du Kremlin (TsKB) 
pourrait avoir Heu dans «dix à quinze jours », 
et sa convalescence devrait durer de «six à 
huit semaines», à Thôpital puis dans sa mai- 
son de repos de Barvikha, S P ou est de la capi- 
tale, où il se trouvait avant Pûpération. 

Ce malade hors du commun, qui re- 
commandait il y a peu à ses concitoyens de 


«ne pas se débarrasser trop vite de [son] por- 
trait», pourra retravailler de « huit à 
dix heures par jour». Même fauteur du pon- 
.Uge, le h çhirurgïen Renat Aktçhourine, 

' Vètbnne - fêtant levé et mis à marcher» plus . 
‘ vite, que là moyenne des patients », « le pré- ‘ 
.siç{efâ r pjg>uleversé notre. calendrier ^çjest-il 
exclamé. Au passage, il a confirmé ses appré- 
hensions, à savoir que les risques de P opéra- 
tion « étaient de 50% » en septembre, c*est-à- 
I dire que le patient aurait été inopérable sans 
le mois et demi de « préparation » supplé- 
mentaire. 

UNE LEGENDE DE IA fttèJEONE 

Huit jours après son opération, M. Eltsine 
est eh passe de devenir une légende de la mé- 
decine. Il n*a cessé d’étonner te corps médical 
I et son entourage par la « vitesse de sa récupé- 
ration » et P* extraordinaire vitalité de son or- 
ganisme», assurait Pagence ITAR-Tass juste 
après l’opération. Après qu’il eut «repris 
connaissance et parlé deux heures après l'inter- 
vention, son respirateur a été débranché 14 ù 
15 heures plus tord, ce qui est très rare », a af- 
firmé M. Mironov. Plus extraordinaire encore, 
« son cœur a recommencé à battre sur la table 
d’opération sans aucune stimulation, ce qui se 
produit dans un cas sur mille, voire deux 
mille », a poursuivi la plus haute autorité mé- 
dicale du Kremlin. « Il devance toutes les prévi- 
sions possibles, comme s’il avait un ordinateur 
dans l’organisme », a-t-il conclu. 

Dans un registre plus réaliste, les deux filles 
du président, Etena et Tatiana, interrogées di- 
manche soir par 1e commentateur t fltogui (le 


«7 sur 7» de la chaîne de télévision indépen- 
dante N TV), se sont montrées inquiètes du 
« manque d’oppétit » de leur père, dont même 
les kotietky maison, préparées par Naûna lossi- 
fovna, Pépouré, n’ont .pu venir à bout Les té- 
léspectateurs ont appris que Boris Eltsine 
n’avait avaJé^dimanche, que «deux peime- 
ny » (sorte de raviolis). « Un mets dont tout le 
monde sait que ie président raffole», confiait 
ITAR-Tass. Cest « peu pour sa constitution », 
s’est inquiétée Tatiana, la cadette, devenue 
depuis quelques mois (a principale conseillère 
en communication de son père. «Il va bientôt 
commencer à travailler», a lancé Elena. 
« Non I Non l 11 travaille déjà I », a rectifié Ta- 
tiana, soucieuse de préserver Pimage de son 
père signant oukaze sur oukaze depuis son ré- 
veil. « Il commence à manifester son méconten- 
tement, c’est que ça va », a-t-dle plaisanté. 

Quelques commentateurs, sceptiques, ex- 
pliquent qu’il ne s’agit là que d’une « lé- 
gende » à laquelle Péquipe présidentielle au- 
rait fini par croire après Pavoir créée. Pour te 
quotidien Sevodnio du 12 novembre, « impos- 
sible de ne pas lier ce succès à celui des ré- 
formes». Sous le titre « Boris Eltsine bat un 
record », la journaliste Tatiana Malkina com- 
mente : « Ces cinq derniers mois, il est devenu 
évident que le sort du pays ne dépend plus de la 
capacité et du degré d’activité du chef de la na- 
tion (_). La vie politique est désormais structu- 
rée de telle façon que la machine étatique peut 
fonctionner, si ce n’est seule, du moins indépen- 
damment de son conducteur. » 


L'OMC et l'OCDE mettent en garde les Etats-Unis 


A L’OCCASION d’an examen de 
leur politique, hindi 11 et mardi 
12 novembre à Genève, au siège de 
l’Organisation mondiale - du 
commerce (GMC)j les Etats-Unis 
ont été mis en garde contre toute 
tentation de recourir à des mesures 
commerciales unilatérales. Dans le 
même temps, l’OMC a salué la 
contribution mnéricainfi an déve- 
loppement du système nraltiiatâFaL 

Comme te GATT, auquel elle a 
succédé Q y a bientôt deux ans, 
l'OMC procède périodiquement à 
une éval uation de la politique sui- 
vie par ses membres. A un mois de 
la première iéunfan des cent vingt- 
cinq pays membres de l’OMC à 
Singapour, deux rapporte présen- 
tés pour la circonstance. Fini éma- 
nant du gouvernement américain, 
P autre du secrétariat de l’OMC, ont 
pennis de préciser les intentions de 
Washington. 

Le rapport de FOMC est nuancé, 
fl note que FutBisatiôn par les 
Etats-Unis de mesures nnfiatérates 
afin (Fouwir des marchés tiers - en 
Asie et en Europe - «peut êt re une 
source dé tension au sein du système 
multilatéral». Aussi FOMC fcit-efle 


valoir qu'3 est «essentiel que les 
Etats-Unis et leurs partenaires dé- 
couragent le recours accru au bilaté- 
ralisme et à Funilatéralisme». Le 
rapport se fait Fécho des pré oc- 
cupations de certains pays inquiets 
des dispositions de la législation 
commerciale américaine qui per- 
mettent à Washington d’agir hors 
de son territoire, comme la loi 
Hefrns-Burton qui sanctionne les 
entreprises commerçant avec Cuba 
et la loi Ktemedy-TXAmato sur le 
commerce avec Fïran et la Libye. 

POUR UNE HAUSSE DES TAUX 

A ces critiques, les Et at s-Unis op- 
posent leur volonté de «faire de 
rOMC le pivot des disciplines multi- 
latérales d’ouverture des marchés », 
a rappelé, à Genève, r adjoint au 
représentant américain au 
commerce, Jeflrey Xang- H a affir- 
mé qae les Etats-Unis en ten d ai en t 
po u rs ui v r e la réduction des tarife 
douaniers convenus lors du cycle 
de rUruguay. Un système commer- 
cial mondial « véritablement ou- 
vert» bénéficiera à tous les pays, a- 
t-fl encore indiqué en présentant le 
rappo rt de son gouvernement, le- 


quel met l’accent sur « le rôle cen- 
tral de l’OMC dans la politique 
économique des Etats-Unis ». 

Dans son analyse annuelle de la 
situation économique des Etats- 
Unis, parue mardi 12 novembre, 
FOrganJsatkm de coopération et de 
développement économiques (OC- 
DE) vante, de son côté, les douze 
minions d’emplois créés, se félicite 
de F absence de tensions sur les 
prix, de P augmentation de l'inves- 
tissement des entreprises et de 
celle de leurs profits, de la progres- 
sion de l’épargne privée et pu- 
blique, mais s'inquiète pourtant de 
la situation financière des mé- 
nages. L’euphorie des construc- 
tions de logements ou des acquisi- 
tions de biens durables s’est ainsi 
traduite par une augmentation des 
faillites personnelles. 

An total, si te patrimoine finan- 
cier moyen des Américains a nette- 
ment augmenté, pour atteindre 
plus de trois aimées de revenu 
moyen, fl est plus Inégalitaire. En 
vingt ans, selon les calculs de 
P économiste Lyrm Karoti, citée par 
FOCDE, tes 10% des ménages les 
plus pauvres ont vu leur revenu 
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réel décroître de 20%, alors que ce- 
lui des 10% tes plus riches progres- 
sait d’autant 

Pour autant, l'OCDE dénonce 
F augmentation du salaire mini- 
mum décidée cette aimée, vantant 
au contraire les politiques d’exoné- 
ration d’impôts pour les pins 
pauvres, et plaidant pour une amé- 
lioration de l’enseignement se- 
condaire. L’organisation affirme 
par ailleurs que la relance de la 
productivité «estime tâche difficile, 
qui n’est envisageable qu’à moyen 
terme». 

En cette fin d’armée 1996, l’OC- 
DE prévoit une croissance écono- 
mique de 2,4% en 1996, puis 2,1 % 
en 1997, et estime qiffl sera très 
difficile d’éviter une résurgence de 
l' inflati on. Le seul instrument à dis- 
position des autorités américaines 
parait être la politique monétaire, 
que les économistes de l’OCDE 
préconisent de durcir: avec des 
taux d’intérêt plus élevés, la de- 
mande globale devrait être ralen- 
tie, sans « co mpromet tre sérieuse- 
ment Fexpansion », 

J.-C. B. et F. L. 
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Les Etats-Unis envoient une équipe de militaires 
pour évaluer la situation au Zaïre 

Les discussions sur les mesures pratiques progressent avant la décision de l'ONU 

La Maison Blanche a fait savoir que le président avant de décider d'une possible participation quarante militaires américains devait arriver, 
Bill Clinton devait encore étudier les re- militaire américaine à une force internationale mercredi 13 novembre, sur le terrain pour éva- 
cornmandations de ses principaux conseillers dans l'est du Zaïre. Cependant une équipe de luer la situation. 


LES ETATS-UNIS ont décidé, 
mardi 12 novembre, d’envoyer une 
équipe de quarante militaires pour 
évaluer la situation dans l'est du 
Zaïre^ tandis que le Canada se décla- 
rait confiant pour la mise en place 
d’une force multinationale pour ve- 
nir en aide aux réfugiés. D n'y aura 
«pas de problème » pour organiser, 
à des fins humanitaires, une force 
multinationale de g 000 à 
10 000 hommes, menée par les Ca- 
nadiens, a déclaré M. Chrétien, tors 
d’une conférence de presse à Otta- 
wa. « Lu participation américaine est 
vitale pour le succès de la mission », a 
souligné le chef du gouvernement 
canadîŒ, qui s’apprêtait à s'entrete- 
nir au téléphone avec le président 
MD Clinton. Au môme moment, le 
général canadien Maurice Baril pré- 
senté comme le probable comman- 
dant en chef de la future force, parti- 


cipait à d'intenses discussions à 
Washington. 

M. Chrétien a estimé qu’au sein 
du Conseü de sécurité de FONU Tat- 
mospbère était favorable et que des 
décisions devaient être prises rapi- 
dement. Selon M. Chrétien, cela si- 
gnifie que l’acheminement des 
troupes et de Fassistance humani- 
taire débutera vas la fin du mois: 
Les militaire* américains (spécia- 
listes médicaux, ingénieurs et ex- 
perts en sécurité), accompagnés de 
représentants britanniques, fiançais 
et canadiens, devaient arriver sur 
réace mercredi «le déploiement de 
cette équipe ne représente pas un en- 
gagement de la part des Etats-Unis de 
dépbper d’autres jorva », a toutefois 
précisé un responsable du Penta- 
gone. 

Officiellement, Washington ré- 
serve toujours sa décision sur Fenvoi 


d'une force multinationale au Kivu, 
en raison de la «complexité» de la 
aise et de la volonté américaine de 
favoriser une solution « qui ait un 
sens », a déclaré, mardi le parie-pa- 
role adjoint du département d’Etat, 
Glyn Davies. 

AUTRE SIGNE DE DÉBLOCAGE 
La question de la participation des 
Etats-Unis devait dominer une ren- 
contre, mercredi, entre le ministre 
fiançais des affaires étrangères, Her- 
vé de Charette, et le secrétaire d*Etat 
américain, Warren Christopher. 
Autre signe de déblocage, une 
source diplomatique occidentale à 
Kinshasa faisait état, mardi soir, de 
racceptadon, par le Rwanda, de la 
participation de la France à la force 
multinationale, sous certaines condi- 
tions - IQgali s’est toujours apposé à 
une participation française, accusant 


Paris de « partialité ». Mais, les re- 
belles zaïrois ont menacé, mercredi 
de tirer sur les soldats fiançais slls 
venaient dans les zones sous leur 
contrôle. D'autre part, lé président 
zaïrois Mobutu Sese Scko a confir- 
mé, de sa propriété dans te sud de la 
France, son prochain retour au 
Zaïre, après un nouveau séjour de 
« trois jours » en Suisse, où il subira 
« un bilan de santé». Q venait de re- 
cevoir la visite du vice-président 
sud-africain, Thabo Mbeki, qui au- 
paravant, à Paris, avait déjeuné avec 
le premier ministre Alain Juppé. 

Par ailleurs, un représentant de 
FONU à Nairobi a indiqué, meroedi, 
que les agences des Nations unies et 
le chef rebelle zaïrois Laurent Kabfla 
s’étalent mis d’accord sur un aide- 
mémoire en dix points pour la cfistri- 
bution de secours à Coma. - (AFP, 
Reuter.) 


Quand le nationalisme suggère une solution « réaliste » 


AU ZAÏRE, une nouvelle fois menacé d'écla- 
tement, rien n'est impossible, le pire, bien sûr, 
mais pas seulement- Dans le climat d’extrême 
confusion qui règne à Kinshasa, après la pi- 
teuse et grave défaite subie par Tannée dans 
l’est du pays, le nationalisme est manifeste- 
ment un ressort qui permet de se raccrocher à 
l’espoir de solutions impensables hier encore 
(Le Monde du 12 novembre). Le phénomène ap- 
paraît aussi bien dans la population et dans les 
milieux politiques de Kinshasa que parmi les 
□ombreux Zaïrois en exfl. 

« Mobutu a pillé et détruit le pays, mas pour- 
rait également le sauver. » Celui qui parie ainsi a 
le sens du paradoxe, mais, militant de l’opposi- 
tion radicale au régime du maréchal-président, 
il se réclame aujourd'hui, avant tout, d’un né- 
cessaire » réalisme politique». « fl faut recoller 
les morceaux », affirme Moïse Moni Delà, 
trente-trots ans , président de Ja ligne interna-* 
tionale pour la paix, qu’a a créée avec d’autres 
exilés. . .... .. . 

Très tôt engagé au sein de l'Union pour la dé- 
mocratie et le progrès social (UDPS), le parti 
d’Etienne Tshisekedi, D est arrêté à plusieurs re- 
prises et endure les sévices ordinaires que Ton 
pratique dans les prisons du régime de parti 
unique - fl témoignera, plus tard, à ce sujet 
Contraint de fuir au Congo voisin, il y représen- 
tera FUDPS et y sera poursuivi par la vindicte 
du président Mobutu, qui le dénonce publique- 
ment sur les antennes zaïroises et réclame son 
expulsion aux autorités congolaises. Quand le 
président Mobutu accepte l'instauration du 
multipartisme et la désignation par 1a Confé- 


rence nationale de M. Tshisekedi au poste de 
premier ministre, M. Moni Delà croit pouvoir 
rentier au pays. Mais, menacé, fl sera rapide- 
ment obligé de reprendre le chemin de i'exii, 
qui le conduira en France, où il a récemment 
obtenu le statut de réfugié. 

MOBUTU - POMPIER PYROMANE » 

« Vbi7à quelques mois, à peine, dit-il je don- 
nais, comme beaucoup de Zaïrois, Mobutu battu, 
à coup sûr, en cas d’élection présidentielle régu- 
lière. Mais, à présent, je suis certain qu’il serait en 
mesure de l’emporter haut la main. Il n’a pas tort 
de considérer qu'il est " attendu " à Kinshasa:. » 
M. Moni Deia admet que le chef de l'Etat, 
« pompier pyromane de toujours ». possède un 
art consommé pour tirer profit des pires situa- 
tions, ou pour tenter, au moins, de le faire. D 
Faccuse d'avoir eu des relations avec ceux qui 
oat'été responsables du génocide au Rwaïuft, 
en 1994. Il souligne cependant que, par la suite, 
L’exode des Hutus vers le Zaïre a servi Je pré- 
sident Mobutu,- puisque, pour porter secours à 
ces réfugiés, la communauté internationale a 
dû mettre fin au boycottage qu'elle lui infli- 
geait, en raison, notamment, de sa résistance 
au processus de démocratisation - qui amena 
la mise à l’écart de M. Tshisekedi. 

Deux ans après, M. Moni Delà constate que 
Fanrien dictateur est, à nouveau, en passe de 
« se remettre en selle ». sur le plan intérieur 
cette fois, alors qu’il était auparavant quasi- 
ment sur la touche, étant donné le blocage des 
institutions. « Voici qu'il passe pour un homme 
indispensable ou prcnidentiel à Kinshasa, où il ne 


pouvait plus guère remettre les pieds», soupire 
notre interlocuteur. U considère d'autre part 
que le chef actuel du gouvernement, Léon Ken- 
go Wa Doado, conspué par les étudiants, 
semble devoir faire les frais du ressentiment qui 
prévaut dans la capitale zaïroise. M. Moni Delà 
estime que, dans ces conditions, fl faut «savoir 
compter avec Mobutu » mais savoir aussi que ce 
dernier n'a pas partie gagnée. L'opposant réa- 
liste en vient alors à souhaiter que le chef de 
l'Etat trouve un terrain d’entente avec M. Tshi- 
sekedi qui a toujours la * légitimité constitution- 
nelle » et « une réelle assise populaire ». 

M. Moni Delà fait valoir que l’histoire du 
Zaïre est remplie de changements d'alliances 
imprévus et de réconciliations entre ennemis 
d’hier. Il affirme que le Zaïre, au cœur du 
continent noir, a un urgent besoin de solutions 
audacieuses, mais aussi l’Afrique tout entière, 
ainsi que les pays occidentaux. Il avance que la 
présence de M. Tshisekedi au pouvoir pourrait 
« rassurer » Paul Kagamé, l'homme fort du 
Rwanda, et faciliter un apaisement dans la ré- 
gion des Grands Lacs. 

M. Mon! Delà rappefle que Jacques Chirac, 
comme d'autres dirigeants, rient d'affirmer que 
le problème posé à la communauté internatio- 
nale n'est pas seulement humanitaire, mais po- 
litique, et qu'une opération de secours dans 
l'est du Zaïre devrait être suivie, au plus tôt, 
d'une tentative de règlement, au fond, des dif- 
férents éléments de la crise qui ensanglante 
Fensemble de cette région. 

Francis Cornu 


Les difficultés du processus de paix pèsent sur la troisième 
Conférence économique pour le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord 


ment égyptien avait même envisa- 


LE CAIRE 

de nas enronS spéciaux 

Le stand « Israël » côtoie le stand 
« Palestine », et les délégués juifs 
en kippa, leurs homologues arabes. 
Comme à Casablanca, U y a deux 
ans. ou à Amman. Tan dernier, le 
message est le même : pas de paix 
sans prospérité, pas de prospérité 
sans paix ni réformes libérales. A la 
troisième Conférence économique 
pour 1e Moyen-Orient et l'Afrique 
du Nord, qui s'est ouverts, mardi 
12 novembre, au Carie, on est 
pourtant loin de l'enthousiasme de 
1994 et des premières esquisses de 
réalisation de 199?. lorsque le Qatar 
envisageait d'ouvrir un bureau de 
repr é sen tation du côté de Tel Aviv. 

U politique suivie depuis par le 
premier ministre israélien, Benya* 
min Nétanyahou, a bloqué le pro- 
cessus de paix israélo-palestinien, 
ainsi que les rapprochements 
économiques entre FEtat juif et ses 
voisins arabes. Sous la pression des 
événements, en août, le gouveme- 


gé d'annuler ou de reporter ce ren- 
dez-vous économique censé 
accompagner la marche vers îa 
paix durable. 

- Sa js y c.nns renoncé pour ne 
pas mettre de l’huile sur le jeu cl 
aussi parce que nous m ens un tvn 
produite icr.d'c: natte santé c:cr.o- 
m’.q-jc <•. confie un haut respon- 
sable du ministère des affaires 
étrangères égypnen. De fait. II* pré- 
sident Hosr.i Moubarak s’est trans- 
formé ai commis voy ageur de son 
pays, à l'occasion de son discours 
d'ouverture. Intarissable sur les pa- 
ramètres de r Egypte, te président 
n'a. en revanche, pratiquement pas 
évoqué les tensions israêio- arabes. 
• Il ne joui pas qu'ri soit dit dans 
quelques siècles que nas pays avaient 
la paix à pontée de Ja main et qu’ils 
l'ont perdue », a-t-ii cependant 
averti à la fin de son propos. 

En F absence des principaux pro- 
tagonistes, Benyamin Nétanyahou 
et Yasser Arafat, chef de F Autorité 


palestinienne, dans l'enceinte de la 
conférence, les délégués et les 
chefs d'entreprise ont dû vc 
contenter des paroles apaisantes 
de Warren Christopher, le secré- 
taire d’Etat américain, qui, très op- 
timiste. a considéré que leur pté- 
sencc constituait * un vote de 
cornante • pour le processus de 
pari le secrétaire d'Etat a fjit le 
vœu que les discussions « inten- 
sivea », à propos du retrait partiel 
de l'armée israélienne hors de la 
vflic paiestienne d’Hébron, abou- 
tissent rapidement a un règlement 
qui permette d’aller ® de i avant ». 

BOUCLAGES A RE PET I TION 

le secrétaire d’Etat a également 
évoque le protêt de banque de dé- 
veloppement lancé par lés Etats- 
Unis, contre l'avis des Européens, 
dès la conférence de Casablanca, 
en pronostiquant sa mise sur pied 
dès 1997. Au cours d'une rencontre 
avec la presse, le ministre français 
du commerce, Yves Galland. 3 as- 
suré plus tard que l'Europe n’y fe- 
rait pas obstacle et a ajouté que le 
problème du financement de cette 
banque dépendait plutôt Uv la 
bonne volonté du Congrès améri- 
cain. M. Christopher a évoqué d’un 
mot la situation inquiétante de 
l'économie palestinienne, étranglée 
par les bouclages a répétition de- 
puis pîu-, de neuf mois, en concé- 
dant que le*, circonstances 
G avaient pas aidé a la réalisation 
des » rrcçrês acompte* » à Gaza 
comme en Cisjordanie. Plus réa- 
liste encore. le chef de Li troïka eu- 
ropéenne. Dlcfc Sprinç, ministre 
des affaires étrangères d'Irlande, a 
reconnu que ic processus de pain 


traversait une crise « très sérieuse ». 

Très applaudi pjr Fassistance, en 
large majorité arabe, il a rappelé 
que, pour les pays de l'Union euro- 
péenne. faire la paix passe par l'ap- 
plication des résolutions des Na- 
tions unies, et du principe de 
l'échange de la terre contre la paix. 
Il a aussi souhaité vivement que 
« Ic> Palestiniens puissent bénéficier, 
au plus vite, des dividendes » de 
cette paix. Les déclarations de 
M. Christopher et de M. Spring 
n’ont pas dissipé les doutes. » Cette 
conférence donne une impression de 
continuité mais rien de plus », a as- 
suré Nabil Chaath, qui conduit la 
délégation palestiennc. « Il faut 
avant tout que les Israéliens lèvent le 
siège des territoires autonomes : ils 
nous empêchent de commercer avec 
la lordanic ou l'Egypte, de vendre 
nos. fleurs en Europe ! Qu’cst-cv que 
cria a a voir avec la sécurité ? », a-t- 
il tempêté. 

Odin Knudscn, responsable de la 
Banque mondiale pour la Cisjorda- 
nie et Gaza, a confirmé le pessi- 
misme ambiant. 1 Si le bouclage de- 
vait Jurer. il détruirait 
definitivement, a coup >ùr. le proces- 
sus de paix ». a-t*i{ dit. La table 
ronde qui 3 mis en présence, un 
peu plus tard, le ministre palesti- 
nien du commerce et l’un des di- 
recteurs du ministère des finances 
israélien a d’ailleurs découragé les 
auditeurs par sa stérilité. « Urgence 
économique » d’un côté. «1 exigence 
de la sécurité » de l’autre ; Je dia- 
logue de sourds entre les deux par- 
ties a été exemplaire. 

Alexandre Buecianti 
et Gilles Paris 
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d'armement a été créée 

STRASBOURG. L’agence européenne tfannemenc, regroupant l'Alle- 
magne, la France, FftaDe et le Royaume-Uni, est née mardi soir 12 no- 
vembre, à Strasbourg, sous 1e nom d’organisme coiécmt de coopéra- 
tion en matière d’armement (OCCAR). Voflcer Roehe, Chartes ' finon, et 
Beniamino Andreatta, respectivement ministres de la défense <f Alle- 
magne, de France et d’Italie, a irai que Lord Frederick Howe^ vjeesm- 
nistre britannique dé la défense, ont apposé leurs signatures sur les do- 
cuments créant cette structure quimarque, selon M. MÜton, «tavofarOé 
des quatre paya de donner la priorité à FEunpe m matière d’armement ». 
L’OCCAR, dont le. siège sera à Bonn, gérera une douzaJne dc pro- 
grammes d’armements auxquels participent les pays signataires sur une' 
base bilatérale ou multilatérale. Ces. pr ogra mm es re p rfs e réent. selon 
jean-Yves Hdmer, délégué général pour Pannement, « plusieurs damnés 
de milliards de francs ». Parmi les programmes d’QCCAR, dont La majo- 
rité sera franco-allemande, figurait Fhéficoptère de cambat TIgre, tes 
missiles anti-chars Milan et Hot, le futur véhicule blindé VBCÏ, le radar 
Cobra, le drone (un avion de reconnaissance sans pflote) Brevd et les 
satellites d’observation spatiale Hefios D et Horus. - (AFR) 

Appel rejeté pour les ex-dirigeants 


est-allemands condamnés pour avoir 
fait tirer sur leurs concitoyens 

BONN. Confirmant la vaHdité des jugements dé£ rendus, la cour consti- 
tutionnelle de Kadsruhe, mardi 12 novembre, a rejeté rappel de pfet- 
SMUirs hauts dirigeants de Tanrien régime esr-aflemand 'condamnés à - 
des peines allant jusqu'à sept ans et dame de prison pom avoir onjomé- 
de tirer sur lés citoyens est-allemand qu tentaient dé passer à f ouest 
Parmi les déboutés figurent l’ancien ministre de ht défense Heinz Kess-, 
1er, le vice-ministre ftitz Strdetz, ainsi que Hans AHxecbt, haut respon- 
sable de l'ancien parti communiste SED, tons trois ex-membres du 
conseil de défense de la RD A. La décision de la cour de Karisuhe s'ap- 
plique également aux simples soldats ayant tué des fugitifs et dont ca- 
taire ont été condamnés à des peines allant jusqu’à dix ans de prison, 
En mai 1995, la cour de Karlsruhe avait décidé que les anciens respon- ' 
sables de l’espionnage est-allemand ne seraient pas pomsuivb qi jn*- . 
lice. -(Corresp.) - 

Un violent incident a M un mort 


et deux blessés au nord-est de la Bosnie 


SARAJEVO. De violents incidents ont éclaté, mardi 12 n ove m bre, dans 
le village de Gajevi (nord-est de la Bosnie), entre civils musulmans et 
policiers serbes, lorsque les premiers, revenus dans le viBage d'obus 
avaient été chassés en 1992, mit été attaqués par des Serbes ai uni- 
formes de la police et de l’armée, armés de lance-gxnades et de fusils 
automatiques. L’inddent-le plus sérieux depuis la signature de Facconi 
de Dayton- a fait un mort musulman et deux blessés dans chacun des 
deux camps. Des soldats russes de Flfor, présents sur tes Beux, ne sont 
pas intervenus: Raie a dénoncé « une attiupie'eontrvto-Flép^ 
serbe», tandis que Sarajevo insiste sur «Je droit ai retour des-Téfiigfè 

dans leurs Jàytxs». , .. — -1 

Par ailleurs; la tension continue de montée entre tes unités mflüaïres, 
dêles au général Mladic, et les forces de police contrôlées par 1e pouvoir 
politique de Pale. Mardi, le général serbe Ratko Mladic, qui refuse tou- 
jours son limogeage, aurait ainsi capturé le mmistrede la défense de la: 
République sertie, Milan Ninkovic. - (Corresp.) . 

AMÉRIQUES 

■ ÉTATS-UNIS : trente-deux personnes ont été arrêtées, mardi 
12 novembre, â New York, après la découverte d’une importante cache 
d’armes dans trois immeubles adjacents du quartier de Brooklyn, reliés 
par un dédale de passages secrets. La cache contenait des «jùsüs d’as- 
saut. des fusils de chasse, des ndtraiûettes, et des miniers de chargeurs », a 
indiqué la police qui a également découvert une poudre notre qui pour- 
rait être un composant pour des engins explosifs. Sekm la pofice, les 
trois immeubles étaient reliés par des passages souterrains qui auraient 
été creusés par leurs propriétaires, qui «semblent être membres (Tune 
secte ». 

■ PÉROU : un séisme de forte ampleur a ébranlé, mardi 12 no- 
vembre, la côte méridionale du Pfrou faisant, au moins, une dizaine de 
morts, quelque cinq cents blessés et une dizaine de disparus. La région 
la plus touchée est celle de Nazca (500 km au sud de Lima), où 10 à 15 % 
des maisons ont été totalement détruites. Selon certaines sources, trois 
cents mineurs seraient bloqués dans une galerie souterraine de la mine 
d'or de Huanca, à 500 km au sud de lima, à U suite du séisme. - (AFP, 
Reuter) 

PROCHE-ORIENT 

■ EGYPTE : le président Hosiri Moubarak a nommé, lundi 11 no- 
vembre, cheikh Nasr Fond Mohamad WasscL pro fesseur de cho it mu - - 
sulman ji la prestigieuse université dT3 Azhar, comme mufti de la Répu- 
blique égyptienne. Son prédécesseur. Mofunud Sayed Tantaoul avait ' 
été nommé recteur de cette université fl y a six mois. - (Reuter.) 

U ISRAËL : Tzahl Hanegbl, qui, en même temps que ministre de la sait 
té, était ministre de la justice par intérim depuis trois mois après La dé- 
mission du titulaire, Yaakov NeetiMn, a été otiSdeflemem confirmé à ce 
poste lundi IJ ixnvmbrv par le premier ministre. Le ponefanüc de la 
santé a été confié A Yéhoduu Matzj, député du likoud. - (AIR) 

■ QATAR: pour la première fois dans l'histoire du Qatar et tfc La ré- 
gion du Golfe, une femme, dieiklu Ahmad B Mahmoud, a été désignée 
membre du gouvernement. EUe a été désignée par rémir sous-secrétaire 
d’Etat au ministère de l’éducation et de la culture. - (AFP) 

EUROPE 

■ ESPAGNE: le ministre espagnol de l'Intérieur, jahne Maycsr Oreia, 
soupçonne Forgamsation indépendantiste basque ETA d’avoir enlevé le 
fils d'un entrepreneur basque connu, dont on est sam nouvelles depuis 
hindi soir. « tour le moment tout désigne FETA, mais nous ne pouvons pas 
encore officiellement suivre cette idée ». a déclaré k ministre à la Radio 
nationale. Cosmc Deldaux. 1 fente -quatre ans, avait disparu, lundi 
Il novembre, après avoir téléphoné pour annoncer qu’a rentrait dîner 
chez lui à Getxo, près de Bflbaa Depuis fl n'a pas été revu. D y a d eux 
ans, le père de la victime avait reçu une lettre de FETA lui réclamant le 
paiement de r «impôt révùfutiortiHûre », mais iï avait refusé de s’exé- 
cuiet -(AFR) 

ÉCONOMIE 

■ Echanges : le commerce mondial est nettement reparti i b 
hausse cnjuülrt avec une ctosmUcc de 4^ par rapport à juin, sdûo 
l'indicateur publié, mardi 12 iHwcmbrc, par te centre d'observation 
économique (COE) de la chambre de com me r ce et d'irstusbie de Parte 
(CCIP). Celte forte hausse * met, fin q la période de ralentissement qui 
s’était amorcée i! y a un an cl déira -. souflgïîe te COL Les trois mob dé 
mai. juin, juillet enregistrent une progresskwt rte L&% par rapport aux 
trois mois précédents. Sur douze mois Ouiflct 1993-jufltet 1996), U 
hausse est de ?jb% - (AFP j 
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Le pouvoir iranien accusé 
d'avoir ordonné l'assassinat 
d'opposants en Allemagne 

Quatre Kurdes avaient été tués en 1992 


La catastrophe aérienne de New Delhi 
est une des plus meurtrières de l’Histoire 

345 personnes sont mortes dans la collision en plein vol d'un Boeing-747 et d'un lliouchine-76 


LE PARQUET fédéral pîteraa nri a 
accusé, mardi 12 novembre, le 
Guide de la République islamique 
d'Iran, AB Kh amener, d'avoir or- 
donné F assassinat de quatre oppo- 
sants kurdes iraniens, en-1992, dans 
un restaurant de Berlin. Un des 
deux procureurs. Ronald Georg, a 
précisé que l’ordre de tuer a été 
donné par F ayatollah Khameneven 
tant que membre d’un « comité 
pour les qffaires spéciales », an sein 
duquel, siègent aussi, selon lui, te 
président de la République, AB Ak- 
bar Hachémi Rafs andj ami et te mi- 
nistre des renseignements, M -Eal- 
lahian. Le verdict est attendu en 
janvier 1997. 

jamais accusation n’a visé aussi 
haut l’appareil d'Etat iranien danc 
les procès de meurtriers présumés 
d’opposants iraniens en Europe. 
On peut d’ores et déjà prévoir F In- 
dignation des dirigeants et de la 
presse de Téhéran, à en juger 
d’après les menaces et les actes 
d’Éntômdatïan qui avaient suivi la 
mise en cause, en mars, par ce 
même parquet, de M.Fallabian, 
contre lequel un mandat d’arrêt in- 
ternational avait même été lancé. 
M.Khameneï a été rais en cause 
par deux témoins à ce procès. Il 
s'agit de l'ancien .président Aboi- 
hassan Banlsadr, qui vit en exil en 
France, et du « témoin O- un an- 
cien des services de renseigne- 
ments iraniens selon l’hebdoma- 
daire Der Spiegel - qui avait déposé 
à huis dos. . 

Les autorités fr a n i e nngs ont tou- 
jours rejeté tes soupçons et les ac- 
cusations tes mettant en cause dans 
des meurtres d'opposants à l'étran- 
ger. Ces crimes ont ceci en 
commun qu'Ds sont de toute évi- 
dence L'ceuvre de professionnels, 
que,>îttasftH>oPri»à>xle cas, des 
« taupes » Œt permis rie gagner la - : 
confiance des victimes, fadKtant 
ainsi ractitjfi des meurtriers et que 
les criminels bénéficieraient d'une 
infrastructure logistique sur place, - 
même si dans certains cas üs ne • 
sont pas eux-mêmes iraniens. Dans' 
te procès de Beriim quatre des cinq 
accusés sont libanais. . 


«Seul l'ayatollah Ali Khamenéi 
peut en sa double qualité de diri- 
geant suprême politique et religieux 
' prendre la décision » cPéfimmerdes 
opposants, déclarait fl y a quelques 
jours encore au Monde M. Bani- 
sadn Selon hïi, « dans la plupart des 
cas, ce n'est pas parce qu’ils repré- 
sentent un danger que des opposants 
sont assassinés. Reza Mazlouman, 
tué le 27mcà à Paris, a payé pour 
avoir insulté l’islam et le prophète. 
Cela permet au régime de montrer 
quil défend l’islam partout dans le 
monde et de se justifier par rapport 
au clergé», a ajouté l'ancien pré- 
sident iranien d’après lequel, « dans 
des moments de troubles au sein 
même du régime, il finit s’attendre à 
des assassinats» parce que cela re- 
crée une sorte d’union sacrée. 

PORTÉ DISPARU 

Editorialiste de la revue iranienne 
indépendante Adiné, Farad; Sar- 
kouhi est porté disparu depuis son 
interpellation le 3 novembre, à l'aé- 
roport de Téhéran, par les agents 
de sécurité de l'aéroport, affirme le 
Comité iranien contre la répression 
et te terrorisme d’Etat ce comité 
affirme que M. S arko uhi a été in- 
terpellé au moment où ü s’apprê- 
tait à prendre un avion de la 
compagnie aérienne Lufthansa à 
destination de Bonn. Cette dispari- 
tion, indique le Comité, est un 
exemple de plus des menaces qui 
pèsent, en particulier depuis m an, 
sur tes écrivains, poètes, journa- 
listes et inteitectuete. 

A en croire le bulletin d'informa- 
tion Iran Press service (IPS) généra- 
lement bien renseigné, M. Sarkouhi 
était déjà au nombre d’un groupe 
d’une quinzaine d’intellectuels in- 
terpellés alors qu’ils étaient les invi- 
tés enr jtnfle^ide f attaché culturel 
afleroand, à son domicile à Téhé- 
ran. Cette intervention des agents 
des services "dé -renseignement ira- 
niens au domîdle if un diplomate 
était la première du genre et l'Alle- 
magne avait officiellement protes- 
té. 

Mourut Ndïm 


NEW DELHI 
de notre correspondant 

Le Boeing-747 de la Saudi Ara- 
bian Airlines à destination de 
Djedda et Dhahran, eu Arabie 
Saoudite, avait décollé de l’aéro- 
port international Indira-Gandhi 
de New Delhi et reçu l’ordre de 
voler à une altitude de 
14 000 pieds. 0 était 18 h 33. Au 
même moment, un Uiûuchine-76 
des lignes du Kazakhstan, en pro- 
venance d'Asie centrale, était en 
approche de Delhi, s’apprêtant à 
descendre à 15 000 pieds. Dix mi- 
nutes plus tard, les échos radars 
des deux appareils disparurent su- 
bitement des écrans des aiguil- 
leurs du del indiens : au-dessus de 
l’Etat de l’Haryana, les deux 
avions venaient d’entrer en colli- 
sion à 80 km au sud-ouest de la 
capitale indienne. 

Mercredi matin, policiers et 
sauveteurs avalent déjà retrouvé 
la plupart des corps des 345 pas- 
sagers et membres d’équipage qui 
se trouvaient à bord de l’Iliou- 
chine et du 747. Quatre personnes 
avaient miraculeusement survécu 
à l’accident, mais trois d’entre 


elles sont mortes plus tard dans la 
nuit : la quatrième était, mardi 
soir, entre la vie et la mort. Les 
passagers du vol de la Saudi 
étaient en majorité des Indiens 
qui revenaient travailler dans tes 
pays du Golfe après Divali, la 
grande « fête des lumières » in- 
dienne, ou des pèlerins se rendant 
à La Mecque. 

Une dizaine 
d'accidents du même 
type ont été évités 
de peu ces derniers 
temps en Inde 


La presse indienne affirme qu’il 
s'agit de la troisième catastrophe 
la plus meurtrière de l’histoire de 
l’aviation. Cest également l’ac- 
cident le plus grave à s'être pro- 
duit en vol : la collision de 1977 
entre deux Boeing de la KLM et de 
Fan Am (612 morts) sur l’aéroport 


Les principaux précédents 


■ La catastrophe la plus meurtrière 
de l’histoire de l’aviation est la 
collision au sol, le 27 mars 1977, 
entre deux Boeing 747 sur 
l’aéroport deTénerife (Canaries) : 
612 morts. Cette fols, il S’agit de 
l'accident le plus meurtrier causé 
par une collision en plein voL 
Voici les principales catastrophes 
depuis 1974 : 

• 3 mais 1974: en France, un 

Douglas DC-10 de la compagnie 
tilrque TtarkisbiAirlmes s'écrase 
dans la forêt d'Ermenonville, peu 
après son décollage d’Orly: ... . 
346 morts. • - ... 

• 25 mai 1979 : aux Etats-Unis, 
un DC-10 de la compagnie 
American Airlines s’écrase au 
décollage à Chicago : 273 morts. 
•19 août 1980: l’explosion d’un 
réchaud transporté par un pèlerin 


cause l’incendie d’un Tristar sur 
l’aéroport de RJyad (Arabie 
Saoudite) : 300 morts. 

• 1" septembre 1983: un Boeing 
747 de la compagnie 
sud-coréenne KAL est abattu par 
la chasse soviétique : 269 morts. 

• 23 juin 1985 : explosion en vol, 
au large des côtes d'Irlande, d’un 
Boeing 747 d’Air India : 

329 morts. Une bombe en est 
probablement à l’origine. 

•12 août 1985 sau- japon, un ■ -v r 
Boeing 747 de la compagnie 
Japan Airlines s'écrase entre ... . 
Tokyo et Osaka-: 520 morts. • 

• 3 juillet 1988 : un Airbus 
iranien est abattu par erreur, dans 
le détroit d’Ormuzj par des 
misâtes tirés d’un navire de 
guerre américain : 

290 morts. 


Le gouvernement et la guérilla guatémaltèques 
signeront la paix le 29 décembre 


MEXICO 

de notre correspondant 
en Amérique centrale 
La crise qui avait provoqué, fin 
octobre, JTnterruption durant deux 
semaines des négociations entre le 
gouvernement et la guérilla aura 
finalement eu pour effet d’accélé- 
rer le processus de paix au Guate- 
mala. En présence dn « modéra- 
teur » des Nations unies, le 
diplomate français Jean Arnault, 
les principaux dirigeants de 
l’Union révolutionnaire nationale 
guatémaltèque (URNG) et les re- 
présentants du président Alvaro 
Arzu sont en effet convenus, lundi 
13 novembre, à Mexico, de signer 


NW's 


la paix «■ définitive » le 29 dé- 
cembre, mettant ainsi un terme à 
une guerre qui a fait plus de 
100 000 morts en trente-six ans. 

A Pissue de trois jours de négo- 
ciation, les deux parties ont an- 
noncé qu’elles étaient parvenues à 
un accord sur un cessez-le-feu qui 
sera ratifié, début décembre, à Os- 
lo, la Norvège étant, avec la Co- 
lombie, l'Espagne, les Etats-Unis, 
le Mexique et te Venezuela, un des 
« pays amis » impliqués dans les 
pourparlers en cours depuis 199L 
Selon M. Amauit, il reste à définir 
tes modalités techniques de cet ac- 
cord, en particulier «rétablisse- 
ment d’un couloir pour Flnstaüation 


des troupes des Nations unies qui se- 
ront chargées de garantir la sécuri- 
té» des rebeDes au moment de 
leur désarmement et de leur dé- 
mobilisation. 

GARANTIES 

Dans tes faits, l’armée et la gué- 
rilla avaient suspendu les opéra- 
tions offensives depuis mars, et 
aucun affrontement n'avait eu lieu 
depuis lors. De plus, 1TIRNG avait 
déjà obtenu des garanties sur la ré- 
duction d'un tiers des effectifs mi- 
litaires à partir de 1997 et ia sup- 
pression des patrouilles 
d’autodéfense, les PAC, formées 
de quelque 200 000 paysans armés 
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par le gouvernement pour lutter 
contre la « subversion » ( Le Monde 
du 21 septembre). 

Les négociateurs, qui se réuni- 
ront de nouveau à Mexico à partir 
de vendredi, analyseront les der- 
niers points à l’ordre du jour, en 
particulier une série de réformes 
constitutionnelles et le processus 
de réintégration des guérilleros à la 
vie civile. Les ententes auxquelles 
Us parviendront sur ces deux 
thèmes seront signées lors de céré- 
monies organisées, respective- 
ment, en Suède et en Espagne. 
L’accord de paix définitif sera rati- 
fié au Guatemala en présence des 
chefs d’Etat et de gouvernement 
qui répondront à l’invitation lan- 
cée, lundi, par 1e président Areu au 
moment de la clôture des travaux 
du 6 f sommet ibéro- américain réu- 
ni au Chili. 

Comment expliquer un dénoue- 
ment aussi rapide alors que, le 
28 octobre, M. Arzu avait suspen- 
du les négociations à la suite des 
révélations sur l'implication d'un 
chef rebelle, le « commandant » 
I salas, dans l’enlèvement de la 
veuve d’un des principaux repré- 
sentants de l’oligarchie guatémal- 
tèque, Olga de NoveUa, libérée 
quelques jours plus tôt? En obte- 
nant que le principal dirigeant 
d'une des quatre organisations de 
l’URNG, Rodrigo Asturias. alias 
« c omm andant » Gaspar Qom, ac- 
cepte d’assumer la responsabilité 
de Faffiaire et de se retirer du dia- 
logue pour «facBiùr les choses », te 
chef de l’Etat cherchait sans doute 
à neutraliser les secteurs appelés 
au Guatemala « récalcitrants », qui 
s’opposent à la signature de la paix 
avec la guérilla et éprouvera une 
haine plus particulière pour te fils 
de Miguel Angel Asturias, seul Prix 
Nobel de littérature du Guatemala. 

Bertrand de la Grange 


de Santa Cruz de Tenerife, aux 
Canaries, s’était produite au sol. 

Les causes de ce télescopage 
dans le del indien restaient en- 
core inconnues, mercredi, après 
l'annonce de l'ouverture d’une 
commission d'enquête dirigée par 
un juge de la Haute Cour de Del- 
hi. II faudra attendre la récupéra- 
tion des boites noires et la diffu- 
sion des échanges entre Ja tour de 
contrôle et les deux avions pour 
se faire une idée des raisons de 
f’acrideut 

Plusieurs hypothèses sont ce- 
pendant déjà émises par les res- 
ponsables de l'aviation dviie et 
les experts : l'altimètre de l'Iiiou- 
chine kazakh aurait pu être léglé 
en mètres et non pas en pieds, 
comme c’est le cas en Inde et dans 
bien d’autres pays. Si tel était 1e 
cas, il pourrait donc s'agir d’une 
erreur d'altitude. Les pilotes des 
lignes des anciennes Républiques 
d'Asie centrale soviétique sont 
par ailleurs notoirement connus 
pour leur manque de maîtrise de 
/'anglais: le commandant de 
l'avion kazakh aurait pu ne pas in- 
terpréter correctement les direc- 


• 21 décembre 1988 : un Boeing 
747 dé la PanAm, victime d’un 
attentat, s’écrase sur la ville 
écossaise de Lockerbie : 

270 morts. 

• 8 janvier 1996 : au Zaïre, un 
avion-cargo Antonov s'écrase sur 
un marché pris du centre de 
Kinshasa : au moins 350 morts et 
447 blessés. - (AFP.) 


tfves de la tour... Les experts re- 
marquent qu’il est peu probable 
qu'un 747 disposant d’un appa- 
reillage perfectionné ait ainsi dé- 
vié du couloir aérien ou de l'alti- 
tude qui lui étaient imposés. 

La direction générale de l’avia- 
tion rivfle indienne (DGCA) vient 
de convoquer une réunion avec 
les responsables des lignes aé- 
riennes internationales, notam- 
ment celle des Républiques d'Asie 
centrale : la DGCA indique qu'une 
dizaine d’incidents au cours des- 
quels des appareils ont failli se 
heurter en plein ciel ont eu lieu 
récemment en Inde. La plupart de 
ces * near-misses »• (catastrope 
évitées de justesse) ont impliqué 
des appareils de lignes d’Asie cen- 
trale, affirme le quotidien The In- 
dian Express... 

Autre hypothèse retenue : une 
erreur de la tour de contrôle de 
l’aéroport Indira-Gandhi, qui au- 
rait pu se tromper en indiquant 
un positionnement semblable sur 
le même couloir aérien aux deux 
avions. Le fait que les aiguilleurs 
du ciel de Delhi étaient en proie à 
une agitation syndicale, pour pro- 
tester contre le limogeage de plu- 
sieurs de leurs collègues, pourrait 
accréditer cette thèse : des jour- 
naux affirment qu'une certaine 
désorganisation régnait dans la 
tour ces derniers temps. Der- 
nières possibilités retenues: un 
espace aérien trop réduit autour 
de Delhi pour les avions en ap- 
proche ou encore la vétusté rela- 
tive du système de guidage de 
l'aéroport 

Bruno Philip 
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personnage que les plus grands romanciers 

auraient voulu inventer. ... 

Ancira lc u rens. Le Menas 

La fascination qu il c subie, M. Favreau, par la 
vertu d’un style ferme et élégant a la fois, jamais 
coupé des charmes de l'ironie, ia communique à 
son lecteur, qui, très vite, ne sait plus ce au 
l'emporte en intérêt, du foisonnement des faits et des 
acteurs ou de r intérêt d’un caractère sur lequel le 
projecteur demeure mcintenu de bout en bout. 

Angoio Rina'di, L’Exoress 


FAYARD 


> 



14 


6 


G 

ne 


ac 


FRANCE 

LE MONDE / JEUDI 14 NOVEMBRE 1996 


FISCALITÉ Jean-Claude Gaudin, 

ministre de l'aménagement du terri- 
toire, de la ville et de l'intégration, a 
présenté au conseil des ministres, 
mercredi 13 novembre, le projet de 


loi créant pour cinq ans une zone 
franche en Corse. Selon l’exposé des 
motifs, il s'agit d'« un ensemble de 
mesures d'exonération d'impôt sur 
les bénéfices, de taxe profession- 


nelle et d'allègement de charges so- 
ciales patronales (...) qui s'applique 
aux activités aussi bien existantes 
que nouvelles a. • LES ORGANISA- 
TIONS PATRONALES insulaires ont 


affirmé, lors d'une conférence de 
presse organisée à Paris par la 
grande majorité d'entre elles, que 
cette zone franche n'est pas de na- 
ture à résoudre leurs problèmes. Les 


maires, dont les commune sont 
souvent pauvres, 
effets pervers de ce dispositif. • LES 
NATIONALISTES s'interrogent sur le 
recours à la violence politique. 


Le gouvernement met en route la zone franche pour la Corse 

Ce dispositif, destiné selon Jean-Claude Gaudin à tirer l'économie corse de l'ornière, rencontre l'hostilité de la plupart des acteurs socio-économiques 
de Tîle. Les nationalistes, profondément divisés, hésitent entre une démarche démocratique et la poursuite de la violence 
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* ILLUSIONS ». tromperies 
«• tricheries -. les représentants du 
patronat insulaire, réunis au sein 

ac 

du Froot commun de? organisa- 

CO 

tions professionnelles de la Corse. 
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n’ont pas mâché leurs mots pour 

de 

exprimer, mardi 12 novembre, au 

su 

cours d’une conférence de presse 

tit 

dans un grand hôtel parisien, leur 

de 

déception voire leur colère à pro- 
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pos des mesures proposées par le 

Le 

gouvernement dans le cadre du 
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projet de zone franche soumis au 
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conseil des ministres mercredi. 
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tué voilà un an et regroupe des 
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de la Fédération du bâtiment et 
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2( 

son porte-parole -, le coût finan- 

et 
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sagées est de l’ordre de 220 à 
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250 millions de francs par an au 

et 

lieu des 600 millions de francs faus- 

fe 

sement annoncés par tes pouvoirs 
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publics pour entretenir ridée d'une 

F' 
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manne déversée sur rite ». 


Le» patrons, qui n’évoquent 
qu’allusivement le problème des 
violence* ». pour les condamner 
•* d'où qu'cites tiennent », mais dé- 
noncent vigoureusement 
I* « agressivité »• des grèves des ser- 
vices publics depuis 14S9, se pré- 
sentent comme « une Corse qui 
travaille û côte, peut-être, d'une 
Corse qui triche ». Compte tenu 
des espoirs énormes ** que les 
contacts avec plusieurs ministres, 
au début de l’année, et le discours 
d'Alain Juppé, au mois de juillet, 
avaient fait naître en eux, le projet 
de zone franche, qu’ils n’avaient 
pas demandé, mais auquel ils ne 
s’opposent pas - dans son prin- 
cipe ». représente un recul « poli- 
tiquement incorrect, économique- 
ment insuffisant et socialement 
injuste 


« EFFICACITÉ ÉGALE A ZÉRO » 

Selon le Front commun patro- 
nal. l’exonération de la taxe pro- 
fessionnelle pour la création ou 
l’extension d’entreprise durant 
cinq ans et dans la limite de ? mil- 
lions de francs, qui ne concerne 
donc pas les entreprises exis- 



tantes. aura une * efficacité égaie Quant à l’exonération tempo- 
ù zéro » dans un contexte écono- raire de l’impôt sur les sociétés, 
mique où les entreprises. * loin de prévue dans la limite de 
songer à s'étendre, sont dans une 400 000 francs par an. fies trop 
période de licenciements ». nombreuses exclusions au bénéfice 


de cet allègement, associées au peu 
d’entreprises générant des béné- 
fices » fout également douter le 
Front co mm un de son * efficaci- 
té ». Enfin, les patrons corses sou- 
lignent que l'allègement des 
charges patronales de sécurité so- 
ciale ne représente «au mieux 
qu'un différentiel de 400 francs par 
rapport à la mesure nationale sur 
les bas salaires {de l’ordre de 
! 100 francs j, loin des 1 500 francs 
annoncés par le gomvmement ». 

RETOUR A LA PAIX CIVILE 

Refusant d’être présentés cari- 
caturalemem « comme des gens 
qui tiennent un pistolet dans une 
main et ur.e sébile dans l'autre », 
les patrons corses réclament un 
statut fiscal particulier, prévoyant 
notamment « l'application des 
taux spécifiques de TVA entre 0% et 
5 %. l'exonération réelle de 50 * 
des charges sociales pour l'en- 
semble des activités de ffle. ht sup- 
pression de la taxe professionnelle 
pour tous les secteurs économiques 
y compris les entreprises exis- 
tantes », ainsi que « la défiscalisa- 
tion de l’épargne locale et des in- 


vestissements réalisés en Cane ». 

Ajoutées aux mesures déjà en 
application, ces dispositions fis- 
cales porteraient, selon le front 
commun, l'effort financier du 
gouvernement à quelque 2 mil- 
liards de francs par on. En «e dé- 
clarant favorables à une analyse 
fine de la destination «tes «affé- 
rentes aides à la Corse, les patrons 
du Front commun se ffiidiem de 
constater que F Assemblée territo- 
riale partage leur analyse et a re- 
pris leurs critiques. 

Dans son « avis », rendu le 
4 novembre, l'Assemblée de 
Corse a pourtant affirmé qu* « une 
zone franche ne peut avoir d’im- 
pact réel que si en bénéficient di- 
rectement outre les entreprises, les 
salariés et les ménages». Surtout, 
au paragraphe 3 de son avis, f As- 
semblée de Corse a adopté une 
position plus nette en considérant 
que « par-dessas tout, c'est le. re- 
tour à la paix civile et la disparition 
de la violence qui sont lû dé princi- 
pale d'un développement wfrfrn&te 
et pérenne». 

Robert BeBeret 
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« Une situation 
économique dégradée » 

L’exposé des motifs du projet 
de loi relatif à la Corse, présenté 
au conseil des ministres, mercre- 
di 13 novembre, par Jean-Claude 
Gaudin, ministre de l’aménage- 
ment du territoire, indique que 
ce texte • traduit l'engagement du 
gouvernement d'instituer une zone 
franche [pour cinq ans] en Cône, 
afin de faire face à une situation 
économique dégradée •, cor « ta 
crise que traversent simultané- 
ment le bâtiment, principale acti- 
vité du secteur secondaire dans 
Vile, et le tourisme, principale acti- 
vité du secteur tertiaire, rend in- 
dispensable des mesures complé- 
tant l'ensemble de celles à 
caractère permanent destinées à 
compenser r insularité ». 

Au départ, la zone franche de- 
vait être rattachée au « collectif » 
budgétaire également présenté 
au conseil mercredi (lire page 91 
Finalement, il s’agira d’un texte 
distinct, prévoyant une entrée en 
vigueur je I e • janvier 1997 et sur 
lequel F urgence sera donc décla- 
rée, le gouvernement souhaitant 
un débat à F Assemblée nationale 
le 3 décembre. 


Les navires à grande vitesse révolutionnent les transports 


AJACCIO 

de notre correspondant 

Pour la première fois depuis un siècle, la clientèle 
a eu ie choix, cet été, entre deux compagnies mari- 
time? françaises pour les navires mis en service 
entre Nice, Bastia. Calvi et L’ Ile- Rousse. La concur- 
rence tant réclamée par les tenants du libéralisme 
est une innovation certes notable, mais sa véritable 
dimension lui est donnée par une révolution tech- 
nique : l'entrée en ligne des navires à grande vi- 
tesse (NGV) qui, du 17 juin au 15 septembre, ont 
transporté plus de deux cent cinquante mille passa- 
gers et quatre-vingt mille voitures. 

* L’aiternative pour lo Corse >■, proclame la 
compagnie privée Corsica ferries, que préside Pas- 
cal Lota ; » Vitesse et émotion », réplique Bernard 
Anne, vice PDG de la SNCM, groupe public. |us- 
qu’alors, il fallait au moins cinq heures pour effec- 
tuer en car-ferry la liaison Nice-Calvi ou L' Ile- 
Rousse. Deux heures quarante-cinq suffisent désor- 
mais pour les cinq cents passagers /avec cent 
cinquante voitures) qui peuvent emprunter le NGV 
Asco, mis en service le 23 mars 1996, son « frère », le 
NGV Aliso. sur les lignes de la SNCM, et le Corsica 
Express 2, lancé le 6 juillet, ou le Corsica Express 3 
sur celles nouvellement ouvertes de la Corsica fer- 
ries. 

Les NGV des deux compagnies - l’utilisation du 
sigle par Corsica ferries lui vaut un procès intenté 
par la SNCM - offrent un confort remarqué et des 
tarifs identiques, à partir de 219 francs aller par 
personne. Ce dont se prévaut la Corsica qui ne bé- 


néficie pas. à l’inverse de la SNCM, des subven- 
tions, au titre de la continuité territoriale, versées 
au service public, ris font 100 mètres de long, une 
quinzaine de large, filent 36 à 37 nœuds (67 à 70 ki- 
lomètres par heure) grâce à la légèreté de leur 
coque en acier Ou en aluminium, mais ils ne 
peuvent affronter des creux de plus de 4 mètres, ce 
qui entraîne parfois des déroutements. 

Ces bateaux ont été construits par Saint-Malo 
Naval, du chantier Leroux et Lotz pour la SNCM, 
par l'italien Spezia Acquastrada pour la Corsica fer- 
ries. •> C'est un grand succès commercial, affirme 
Pierre Mattéi, directeur général de la, Corsica. Le 
tau.* de remplissage est bon. Le trafic week-end se dé- 
veloppe d’une manière inattendue. » « Nos NGV ont 
reçu un excellent accueil, assure Maurice Bertonî, 
directeur régional de la SNCM. Du 17 juin au 
30 septembre, ils ont transporté deux cent douce mille 
passagers, augmentant de plus de 10 % le trafic du 
port de Nice avec la Corse. Succès aussi sur l'Italie, où 
la SNCM. avec sa filiale Corsica morittJmo, est la 
seule à avoir un navire rapide sur la ligne Bastia- 
Livourne. qui effectue la liaison en 1 MO... » 

Les NCV concurrencent-ils l’avion ? Jean Mat- 
teaccioli, secrétaire général de la Compagnie 
Corse-Méditerranée, qui a fe monopole du trafic 
sur les lignes bord à bord - donc sur Nice, Bastia et 
Calvi - dit « non ». La tendance à la baisse enregis- 
trée durant le premier semestre 1996, par rapport à 
1995, s’est pourtant accentuée pendant l'été. 

Paul Silvam 


Des communes au bord du gouffre 


LES COMMUNES corses se 
portent trop mal pour que la zone 
franche puisse les sauva. Tel est 
Favis de plusieurs maires de nie, 
confrontés à de graves difficultés 
dans la gestion de leurs villes et vi- 
iages. Une récente étude de Flnsee 
révèle que cent soixante-dix-sept 
des trois cent soixante communes 
que compte la Corse sont « décli- 
nantes, en voie de désertification ». 
Elles ne rassemblent que 6 % de la 
population et à peine 3 % des em- 
plois. 

Alors qu’ Ajaccio et Bastia re- 
groupent, à eBes seules, cent cin- 
quante raflte habitants, certaines 
petites communes n’en comptent 
plus que quarante: Et elles ont bien 
du mal à vivre. Ainsi, selon une en- 
quête du quotidien La Tribune du 
29 octobre, la majorité des 
communes corses tnt au-dessus de 
ses moyens. Le taxa moyen <f auto- 
nomie financière (part du produit 
des taxes focales dans les recettes) 
est de seulement 19% contre 30% 
au plan narinnab 

Les Sus des communes les moins 
peuplées se plaignent de n’avoir 
aucune ressource et de ne perce- 
voir aucune taxe professionnelle. 


Contrants à la misère en matière 
«1e recettes, 0s n’ool guère été re- 
gardants sur les dépenses. Pour 
faire face aux erigenors des vaca^ 
deis pendant les mob dété, ib ont 
dû c ou str ui re des réseaux dassai- 
mssemén^ iqéttiè ên'ptaoè des sys- 
tèmes de rsnassage des ordures 
ménagftrev a na é gprer b voirie, etc. 
Encore ph» «lue leurs c o llèg u es du 
confinait, tes mânes corses ont eu 
tendance à paffier les problèmes 
«remploi par l’embauche de per- 
sonnel communal : Ajacdo a rému- 
néré jusqu'à mffle sept cents em- 
ployés municipaux, absorbant 64 % 
de son budget «te fonctionnement. 

Pour parvenir à « bouder » leurs 
budgets, les éd3es ont dû emprun- 
ter et se sont fortement endettés, 
au point que te remboursement 
des intérêts «te la dette représente, 
en moyenne, 10% de leurs dé- 
penses. Du coup, certains se livrent 
à «tes exercices <fâqmlîbristes en 
matière de comptabilité : budgets 
en déséquilibre, rupture de contrat 
de concession, plans de finance- 
ment mal boudés. La chambre ré- 
gionale de Corse est Tune des plus 
occupées par 1e contrôle budgé- 
taire-. 



violence politique » reste l'arme principale des factions nationalistes 


BASTIA 

de notre correspondant 
Le FLNC-canaJ historique a re- 
vendiqué. mardi 12 novembre, à 
Ajacdo, trois attentats commis ces 
derniers jours en Corse-du-Sud. 
Dans un communiqué authentifié, 
le mouvement clandestin prend à 
son compte 1e mitraillage, dans la 
nuit du 11 au 12 novembre, de la fa- 
çade du garage de la gendarmerie 
de Figari, destiné selon lui à mettre 
« en garde la gendarmerie contre 
mute provocation inutile ». L’organi- 
sation clandestine signe aussi un 
« attentat anti-spéculation » qui a 
provoqué de très importants dé- 
gâts, le 9 novembre, près de Boni- 
facio, contre une résidence se- 
condaire de la famille du parfumeur 
parisien Georges Guerlain. 


Bras armé d'A Cuncoita naziuna- 
lista, le Canal historique revendique 
aussi un autre attentat à l’explosif 
contre une maison en construction, 
près de Bonifario. Cette action vi- 
sait indirectement le propriétaire de 
l’entreprise de bâtiment chargée de 
la construction de fa maison, Jean- 
Noël Marcellesi, sympathisant de 
FAccolta naziunale corsa (ANC) et 
vice-président de la Chambre de 
commerce et d’industrie de Corse- 
du-Sud. 

Les nationalistes du Canal histo- 
rique restent ainsi fidèles au choix 
initial, fiait en 1976, du concept de 
« lutte de libération nationale * 
(LLN), qui impliquait le recours à la 
« violence politique ». La mise en 
oeuvre de cette stratégie s’est tra- 
duite. au fil des vingt dernières an- 


nées, par l'armement de plus en 
plus sophistiqué des militants, par 
des attentats organisés en opéra- 
tions * commando • chaque fois 
plus destructrices et parallèlement, 
par la mise en place d'un réseau 
puissant de perception de ^ l’impôt 
révolutionnaire », le racket étant la 
source principale de revenus finan- 
ciers des organisations clandes- 
tines. 

Seuls les nationalistes d’obé- 
dience * autonomiste » des frères 
Simeoni ont refusé le recours systé- 
matique à la violence- Cela ne les a 
pas empêchés d'être les premiers à 
connaître des crises internes en rai- 
son de l’emploi épisodique de cette 
violence. Le débat sur ('utilité du re- 
cours à la violence a régulièrement 
divisé les autonomistes à chaque 
occasion d'alliance électorale avec 
les nationalistes. Le dernier 
exemple est celui des élections ter- 
ritoriales de 1992, avec la coalition 
Corsica Nazîone menée par Ed- 
mond Simeoni à la tête d’une liste 
groupant notamment A Cuncoita 
et l’Accolta naziunale corsa, vitrine 
légale de Resistenza. 

Corsica Na2ione avait implosé, 
par la suite, en raison de crises suc- 
cessives liées aux conséquences du 
recours à la violence. L'assassinat 
le 6 juin 1993, par le FLNC-canal 
historique, de Robert Sozzï, l’un de 
ses militants, a marqué la première 
véritable limite du soutien f poli- 
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tique » de certains nationalistes à la 
violence d’autres nationalistes. 

Cette affaire avait été te point de 
départ de la spirale meurtrière 
entre nationalistes, qui se solde au- 
jourd’hui, officiellement, par treize 
homicides volontaires ; en outre, 
elle avait fait naître l’idée de la dis- 
solution des organisations clandes- 
tines et de F abandon de la pratique 
de « l’impôt révolutionnaire », 
Dans la réalité, 1e double langage 
des chefs nationalistes, soucieux 
d'en sortir tout en gardant la maî- 
trise des événements, autorise, d’un 
côté, F espoir sérieux de l’abandon 
de la violence et, de l’autre, dé- 
couvre les iours les plus noirs d’un 
nationalisme déficitaire en idéolo- 
gie et coutumier du délit de droit 
commun. 

Les quatre organisations clandes- 
tines existant actuellement en 
Corse ont des représentations lé- 
gales. Outre le FLNC-canal histo- 
rique et Resistenza, le FLNC-canal 
habituel a comme vitrine légale le 
Mouvement pour F autodétermina- 
tion (MPA). La dernière-née des or- 
ganisations clandestines est le 
* FLNC », créé le 5 mai 1996, jour 
du vingtième anniversaire de la 
constitution du FLNC initîaL Ce 
dernier venu est présenté comme 1e 
bras armé du groupe Corsica viva, 
lui-même issu d'une scission ré- 
cente du MPA. 

Pour r heure, ce double langage 


des chefs nationalistes permet au 
FLNC-canal habituel et à Resisten- 
za, en retrait depuis deux ans de 
raction violente, d’être en situation 
de participer à la spéculation sur 
l’autodissolution et ainsi de peser 
sur d'éventuelles négociations avec 
des émissaires du pouvoir. Ils 
contribuent aussi, indirectement, 
au débat dans Popinion sur le né- 
cessaire apaisement en Corse. 

Le débat sur l’utilité 
du recours 
à la violence a 
régulièrement divisé 
les autonomistes 
à chaque occasion 
d’alliance électorale 
avec les nationalistes 


Le FLNC-canal historique dé- 
tient lui, le pouvoir politique et 
* milit a i re ». 0 fixe, avec un souri 
de forme souvent subtil la ligne 
politique à suivre par ses satyTff**^ 
associatifs, sociaux ou politiques. 
Ainsi, après Fattentat à la voiture 
piégée du 1» juillet, à Bastia, contre 

L. . 
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les dirigeants d’A Cuncofca, avait-B 
* suggéré » aux organisations pu- 
bliques de sa mouvance de se 
mettre en retrait de Faction. Avec le 
même souri de forme, te secrétaire 
national de A Cuncoita, François 
Saütûui, enjoignait immédiatement 
à ses militants de suivre le 
«conseil» du FLNC 

La gestion de cet équilibre ins- 
table entre la violence et te poH- 
nque marque tes finâtes-de ce qui 
risque de devenir un marché de 
riupes à rapproche des élections 
territoriales de 1998, par nature ou- 
vertes au débat démo cra tique. La 
ptos récente des organisations cian- 
destines, le « FLNC du 5 maTi996 » 
te laissera -t -eût enfanter ilaw te 
piège de cet hé&hnonîsire? Dans 
sa dernière communication, le 
il novembre, Corsica vrva affemfi 
que «./a violence politique pak être 
utile pour défendre les intérêts du 
peuple corse ». 

Fhzs que jamais, le njff fo n aF ra ÿ 
destin aasesmvft des rapports 
entre tes frères ef uj anis 
d’une cause devenue différente 
pour chacun. Le tout est augmenté 
de la surenchère intfrecte ptam- 
t j^èe par Féventudte prise en ctHgr- ■ 
d«arion par le pouvoir «te fe9e.au 
^ organisation légale et donc, 
™pficitement, de son pendant 
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Les balladuriens du RPR 
veulent accélérer les baisses d'impôt 

Un amendement vise à concentrer sur trois ans les 75 milliards d’allégements 

Nicolas Sarkozy et plusieurs , dépotés proches commission des finances, qui tend à accélérer la baisse 
d'Edouard Balladur, tous membres du RPR, ont propo- de (Impôt sur le revenu, en concentrant les 75 mil* 
sé un amendement discuté raercredfi 13 novembre en Karels de francs d'aBéoements sur trois ans. 


Philippe Séguin a poursuivi, 
de vive voix, son débat 
avec un proche de Helmut Kohl 

Karl Lamers avait affirmé son désaccord sur l'Europe 


LES REVOILÀ I Particulièrement 
discrets jusqu’à présent dans la cfîs- 
cussîon budgétaire, les baBadtaiens 
du RPR pointent à nouveau le bout 
de leur nez. Nicolas Sarkozy en 
tête, les proches de Fanrien pre- 
mier ministre, membres de la 
commission des finances de l’As- 
semblée nationale, ont défendu en 
vain, mercredi 13 novembre, un 
amendement tendant à. accélérer la 
mise en œuvre de la baisse de l'im- 
pôt sur le revenu (IR). 

Le projet du gouvernement pré- 
voit d’abaisser les tranches du ba- 
rème de TIR afin d’en alléger le 
produit de 25 milliards de francs 
l’année prochaine, puis de 122> mil- 
liards de francs les quatre années 
suivantes. Sur cinq ans, la baisse 
doit donc atteindre 75 milliards de 
francs. Les signataires de l'amende- 
ment, parmi lesquels figurent, aux 
côtés de M. Sarkozy, Patrick De- 
vedjian (Hauts-de-Seine), Jean- 
Pierre Delalande (Val-d’Oise), Marc 
Le Pur (Côtes-d'Armor) et Olivier 
Dassault (Oise), jugent ce rythme 
trop lent. Ils proposent donc de 
concentrer sur trois ans r allége- 
ment global de 75 milliards de 


francs. Ainsi, la baisse de 25 mil- 
liards sur les revenus de 1996, déjà 
votée dans la première partie de la 
loi de finances, serait suivie (Tune 
baisse équivalent pour les revenus 
de 1997 et 1998. 

LE .CHOIX DE L’UDF 

Edouard Balladur, qui n’est pas 
membre de la commission des fi- 
nances, s’associera à cet amende- 
ment, qui viendra en hindi 
18 ou mardi 19 novembre, lors de la 
discussion des articles dits «non 
rattachés » du budget, qui 
comportent, notamment, les me- 
sures applicables après 1997. En re- 
vanche, tout en approuvant ce qui 
peut contribuer à réduire la dé- 
pense publique et les prélèvements 
Obligatoires, PUDF laissera aux bal- 
laduriens du RPR la paternité et la 
défense de cet amendement. L'en- 
tourage de François Léotard fait 
valoir qu'il s’agit de préserver la co- 
hérence du choix de l'UDF, qui 
avait plaidé, lors de la discussion de 
la première partie de la toi de fi- 
nances, pour la baisse du taux de la 
TVA. 

M. Sarkozy, qui devait déjeuner 


La majorité sénatoriale divisée sur 
le financement de la Sécurité sociale 


LES SÉNATEURS ont entamé, 
mardi 12 novembre, la discussion du 
projet de kâ de financement de la 
Sécurité sociale, sous un angle sé- 
mantique. S’agit-il d’une «ca- 
gnotte», comme r affir me Charles 
Descoors (RPR, Isère), ou dtyne 
« réserve», comme le suggère pru- 

aauffiia 

cernent de mesures htraveüès de 
santé publique, la cornimsaion des 
affaires sociales du Sénat - dont 
20 % des membres sont médecins -, 
souhaite ardemment « envoyer un ' 
signe au corps médical », sdonFex- 
pression de son président, M. Four- 
cade. Dans l’esprit de ra ncira mi- 
nistre, Fobjectif est de « diminuer la 
tension » entre les caisses d’assu- 
rance-malacGe et' les médecins, en 

Claude Bébéar pour une 
sécurité sociale privée 

Le président du groupe d’assu- 
rances AXA, Claude Bébéar, a 
déclaré, manfi 12 novembre, sur 
France 2, qu’a pourrait y avoir, & 
côté de la Sécurité sociale, pu- 
blique, « des sécurités sociales pri- 
vées » respectant des conditions 
définies par FEtat M. Bébéar a 
expliqué qu’on peut « imaginer 
un groupe de personnes dans une 
entreprise ou une région qui, au 
lieu de s’adresser à kt Sécurité so- 
ciale nationale, s'adressent à une 
sécurité sociale (_»), une espèce de 
mutuelle qui, à partir du premier 
franc, couvrirait leurs problèmes 
de sécurité sociale* U a ajouté 
qn’« il appartient au gouverne- 
ment de définir ce que doit être la 
sécurité sociale ». 


espérant «que la négociation 
conventionnelle puisse aboutir». 

Rapporteur de la commission 
pour F assurance-maladie, et égale- 
ment soucieux de « rétablir le dia- 
logue » avec les professions de san- 
té, M. Descours va plus loin. Moins 
disert sur raffectation de la somme, 
le rapporteur a expBqué quH s'agis- 
sait dV augmenter Fobjectif national 
de dépenses» de santé, fixé dans le 
texte du gouvernement, et oppo- 
sable aux médecins. La rédaction de 
cet amendement, qui devait être 
examiné mercredi matin en 
commission, a fiait robjet d’âpres 
discussions, le gouvernement sou- 
haitant ramener le pécule à 200 ou 
300 millions de francs. Quel que soit 
le montant finalement retenu, cet te 
mesure ne saurait dissipa tontes les 
inquiétudes. SaaHgnantque «les sé- 
nateurs médecins ont fait Fotéet ces 
derniers temps, de la part de leurs 
confrères, de sévères mises en garde 
assorties parfis de menaces de r&ar- 


mertredi avec Je premier ministre, 
avait préparé ce débat dès le début 
de la discussion budgétaire. Tout 
en jugeant « raisonnable » la baisse 
de 25 milliards de francs prévue 
pour 1997, le maire de Neuflly 
s’était déclaré, dans un entretien au 
Figaro du 14 octobre, «plus réservé 
sur les 75 milliards d'allégements en 
fin d’exercice », dont il jugeait que 
l’ambition n’étalt « pas assez 
farte». Dans la discussion générale, 
F ancien minis tre du budget avait 
souhaité un nouvel allégement de 
25 milliards de francs en 1998, 
après celui de 1997 (le Monde du 
18 octobre). M.Bafladur avait éga- 
lement affirmé qu’« on peut et on 
doit corriger» le projet de budget,, 
en décidant no tamm ent « davan- 
tage de baisses d’impôt» que celles 
prévues par le gouvernement 
Far ailleurs, les balladuriens du 
RPR ont préparé un second amen- 
dement, visant à maintenir la dé- 
duction d’impôt pour intérêt d'em- 
prunts pour rachat d'une résidence 
principale, que le gouvernement 
veut supprimer au l" janvier 1997. 

Cécile Chambraud 


PENDANT une heure et demie, 
Philippe Séguin a reçu, mardi 
12 novembre, un proche d’Helmut 
Kohl qui avait polémiqué avec lui 
dans les colonnes dit Monde. A l’is- 
sue de cet entretien en tête à tête, 
Karl Lamers. porte-parole pour les 
affaires étrangères du groupe 
chrétien-démocrate au Bundestag 
allemand, a assuré qu'avec le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, fl 
s’était déclaré « convaincu que le 
dialogue » entre les deux pays 
«doit être fortement approfondi à 
tous les niveaux ». 

Les deux responsables ont ainsi 
poursuivi, face à face, un débat en- 
tamé par écrit. Dans nos éditions 
du 19 septembre, M. Séguin avait 
exposé les grandes lignes d’une 
« autre politique sur le plan euro- 
péen». 

Dam Le Monde du 12 octobre, 
M. Lamers avait réfuté les argu- 
ments du président de l’Assemblée 
nationale avec un article intitulé 
«Non, monsieur Séguin, fl n’y a 
pas d’autre politique ». 

Selon l’un de ses proches, le pré- 
sident de l’Assemblée nationale 
s’était montré « agacé » par la vi- 


vacité de la réponse du respon- 
sable chrétien-démocrate parce 
qu'il estimait avoir lui-même atté- 
nué, dans son propre article, l’ex- 
pression de certaines de ses posi- 
tions sur la construction 
européenne et la monnaie unique. 
Le constat public de désaccord 
dressé par Karl Lamers risquait en 
outre de renforcer l'image antieu- 
ropéenne de Philippe Séguin et de 
consolider les obstacles à son 
éventuelle nomination au poste de 
premier ministre. 

« ÉVACUER DES MALENTENDUS » 
Tout en faisant remarquer la du- 
rée «plus longue que la moyenne » 
de leur entretien, le président de 
l’Assemblée a indiqué que le dia- 
logue avait été « chaleureux . ami- 
cal et franc » ; fl utilisait là la for- 
mulle traditionnelle des 
diplomates pour faire savoir que 
les interlocuteurs avaient mainte- 
nu leurs positions. M. Lamers a ré- 
pété : « Les discussions sur les cri- 
tères de convergence, et leur mise en 
cause, pourraient mettre en ques- 
tion les succès auxquels nous 
sommes déjà parvenus. » B a, tou- 


tefois, jugé sa rencontre avec 
M. Séguin d’une « extrême utilité ». 
n a aussi précisé : « Les Allemands 
ne comprennent pas toujours suffi- 
samment ce qui peut émouvoir ou 
faire bouger tes Français, et ils ne 
comprennent pas toujours les rai- 
sons profondes qui génèrent des dé- 
bats assez forts en France. (...) Je ne 
pense pas que les Français sachent 
toujours ce qui peut motiver les Alle- 
mands à faire ce qu'ils font » 

Rappelant la priorité à accorder 
à remploi, l’entourage de M. Sé- 
guin a expliqué que de telles ren- 
contres permettaient d’« évacuer 
des malentendus » et de «s'expli- 
quer sur les raisons pour lesquelles 
les moyens divergent », même lors- 
qu’il existe une « similitude des ob- 
jectifs ». 

Aussi, selon la même source, 
M. Lamers « a bien voulu convenir 
que l'emploi était Fobjectif numéro 
un » de la monnaie unique, mais 
qu’3 n’était sans doute pas oppor- 
tun de le mettre en avant, notam- 
ment en raison des réactions des 
marchés financiers. 

Fabien Roland-Lévy 


don », Claude Huriet (UC, Meurthe- 
et-Moselle) a affirmé que la « réus- 
site» du projet de loi, que le groupe 
centriste votera «par amitié» pour 
M. Barrot, «ne pourra être Menue 
par la contrainte et des sanctions qui. 
si par. malheur elles étaient collec- 
tives, dissuaderaient les bonnes volon- 

,JUU, Lb/.. .U WUÜ. : 'J 
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30 milliards de francs, la cannnis- 
sion des affaires sociales, à Finstiga- 
t ion d e son président, souhaite 
récupérer des recettes supplémen- 
taires en soumettant à toutes les co- 
tisations sociales la part des indem- 
nrtés de ficenriement au-delà des 
obfigaflons légales et convention- 
nelles. 

LES DIVIDENDES NE GOT15StOAfrM5 

Le texte du gouvernement ne 
soumet cette part qu'à la nouvelle 
CSG. Les intentions initiales de 
M. Fourcade étaient plus ambi- 
tieuses: fl . c umplalt appEquer te co- 
tisations aux revenus des stocks-op- 
tions comme aux dividendes versés 
aux détenteurs de titres non cotés. 

Cette mesure présentait toutefois 
aux yeux de FAFEP, association pa- 
tronale qui regroupe les vedettes de 
la cote boursière de Fferis, le grand 
inconvénient de frapper les cadres 
dirigeants et les professions libé- 
rales. L’AFEP, présidée par Am- 
broise Roux et dont l’un des 
membres les plus influents, Claude 
Bébéar, est connu pour son utilisa- 
tion des stock-options, est parvenue 
à faire écarter ses premières cH^josi- 
tions, ralliant à ses vues une large 
majorité du groupe RPR du Sénat 
anvq qu’une partie de la commis- 
sion des finances. Aujourd’hui, en 
confisses, c’est FUIMM (Union des 
industries métallurgiques et mi- 
nières), i mp o rtante fédération du 
CNPF, qui monte à son tour an cré- 
ncau pour empêcher Fassujetisse- 
ment aux cotisations sociales des 
sommes perçues par les cadres su- 
périeurs en cas de rupture de 
contrat de travafl. 

Jacques Oudin (RPR, Vendée) s’en 
est fàit l’écho, en séance : « La 
commission des finances est réservée 
sur tout amendement qui augmente- 
rait les prélèvements au-delà de ce 
qui a été prévu par le gouverne- 
ment» Le président RPR de cette 
tYimmiss Inn, Christian Boncetet 3u 
des Vbsges, mène en parallèle une 
autre bataille, n souhaite une nou- 
velle baisse de la CSG sur les gains 
des Jeux, pourtant déjà réduite par 
l’Assemblée. Par ailleurs, autre 
source potentielle cf affrontement, 
la commission des affaire s sociales 
compte réintégrer le secteur médi- 
co-social dans Je dispositif de maî- 
trise des dépenses. 

Caroline Mormot et 

Jean-Baptiste de Montvalon 
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FRANCE 


Cinq listes s'affrontent 
pour l’élection municipale de Dreux 

Lionel Jospin vient soutenir le candidat de la « gauche unie » 


Cinq listes - RPR, PS, Front national. Ligue 
communiste révolutionnaire et Parti des tra- 
vailleurs - sont en compétition pour le premia 


tour des élections municipales partielles à Conseil d'Etat de l'élection, en juin 1995, du 

maire RPR Gérard HameL Catid-d est de nou- 
veau opposé à Marie-Francs Stirbois (F N). 


tour des élections municipales partielles a 
Dreux, dimanche 17 novembre. Ces élections 
ont été provoquées par l'invalidation par le 


CHARTRES 
de notre correspondant 

Les électeurs de Dreux retourne- 
ront aux urnes, dimanche 17 no- 
vembre, pour te premier tour d'une 
élection municipale à hauts risques. 
Os auront le choix entre cinq listes, 
réparties d’un extrême à l’autre de 
Féchfquier politique. 

La droite républicaine (RPR, 
UDF, divers droite), menée par Gé- 
rard Hamel (RPR), dont l’élection 
comme maire a été invalidée le 
21 octobre par le Conseil d'Etat, au- 
ra fort à faire, face au FN de Marie- 
France Stirbois, à la « gauche unie » 
de Maurice Ravanne (PS) et_ aux 
deux invités d’extrême gauche de la 
dernière heure: la Ligne commu- 
niste révolutionnaire de Michel 
Bréaud et la liste ouvrière unifiée 
de Béatrice Jaffrenou, soutenue par 
te Parti des travailleurs. Cette pré- 
sence pourrait sonner le glas des es- 
poirs de la «gauche unie», mais 
elle n’empéchera pas le Front natio- 
nal de faire de ce scrutin un test 
dans cette sous-préfecture de 
trente-cinq mille habitants, sym- 
bole, depuis 1983, de la percée de 
rextrême droite en France. 


L’entrée dans l’arène de Jean- 
Marie Le ftn, qui sera à Dreux jeu- 
di 14 novembre pour soutenir 
M M Stirbois, suivra de vingt- 
quatre heures celle de Lionel Jos- 
pin. Des « ténors * nationaux, dont 
M. Hamel affirme qu’B préfère se 
passa, répétant à l’envi que «l’en- 
jeu n’est pas de gagner une Section 
législative et politique, mais tout sim- 
plement de reconduire un maire et 
une équipe* 

Le parlementaire RPR - qui a 
soutenu Jacques Chirac dès la pre- 
mière heure lois de rétection pré- 
sidentielle de 1995 - présente cette 
élection comme une formalité à ré- 
gler au plan local Une professon 
de foi qull a répétée, mardi 12 no- 
vembre à Dreux, lors de son unique 
meeting d'avant-premier tour, en 
compagnie d'élus locaux tels Mar- 
tial Taugourdeau, sénateur (RPR), 
Maurice Dousset, député (UDF- 
PR). et Jean Hieaux (RPR), pédéces- 
seur de M. Hamel à la mairie et qui 
avait été le premier candidat de 
droits, en 1983, à accueillir au sein 
de sa liste des membres du Front 

natinmal- 

De son côté, M. Jospin, accompa- 


gné de Laurent Cathala, député 
(PS) et maire de Créteil (Val-de- 
Mame), vient soutenir mercredi 
après-midi la liste « Dreux rassem- 
blée avec la gauche », menée par 
M. Ravanne, soixante- trois ans, re- 
traité de renseignement, vierge de 
tout mandat— depuis qu’il accepta, 
en juin 1995, de se saborder au pro- 
fit de la liste RPR-UDF de M. Ha- 
mel, au nom d*un « front républi- 
cain» destiné à faire barrage au 
Front national. 

Une participation 
de 40 % constituerait 
un succès 


Cette « gauche unie » ne Test au- 
jourd’hui que sur te papier. Elle s’est 
délestée, en effet, de ses cofistters 
de la LCR, peu enclins à cohabiter 
avec les centristes de l’ancienne 
liste Autrement. Du coup, la LCR 
fait route en solitaire, sous la ban- 
nière du «cent pour cent à 
gauche ». Cette absence pourrait 


peser lourd dimanche soir; à l’heure 
des comptes, dans un contexte at- 
tendu de forte abstention, une par- 
ticipation de 40% constituant un 
succès. 

Derrière te « vieux» Maurice Ra- 
vanne, selon l'inélégant mot de Gé- 
rard Hamel, tes militants du PS, du 
PCF, du PRS (Parti radical-soda- 
liste) et du MDC (Mouvement des 
citoyens) font cause commune 
pour éviter te pire une fois encore. 
Le pire s’appelle « front républi- 
cain ». Da déjà servi à trois re- 
prises à Dreux, kxs des élections lé- 
gislatives de 1989 et 1993, puis, 
en juin 1995, lors des demifaes élec- 
tions municipales. A chaque fois, la 
gauche s'est désistée en faveur de la 
droite. Une nouvelle récidive mar- 
querait pour longtemps rétectorat 
de gauche, déjà lassé cte se déplacer 
aux urnes pour faire barrage i la 
« Dame de fer » de Neuflly, Marie- 
France Stirbois. Le premier secré- 
taire du PS ne consacrera que quel- 
ques heures à tenter de battre en 
brèche ce qui est vécu, à Dreux, 
comme une fatalité. 

Luc Souriau 
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Pierre Mazeaud (RPR) a « enterré » 
le texte dé Jacques Toubon/mais le ministère 
affirme qu'il sera discuté par les députés 


LE PROJET de loi contre le ra- 
cisme de Jacques TOubon a-t-il été 
définitivement « enterré » par 
Pierre Mazeaud ? Interrogé dans 
les couloirs de r Assemblée natio- 
nale, mardi 12 novembre, le pré- 
sident (RPR) de la commission des 
lois a déclaré que ce texte semble 
être « rejeté aux calendes 
grecques », précisant : « Ce qui n'est 
pas pour me déplaire. » On re- 
connaît, dans ltentourage du pre- 
mier ministre, que ce texte fait 
l’unanimité contre lui, «t que 
M, Mazeaud, même, s’il n’est pas 
r Assemblée à hn tout seul, a pro- 
cédé à un enterrement de première 
classe. De son côté, Ie ministère de 
la justice assure que te projet a été 
déposé à r Assemblée pour y Être 
discuté». 

A peine approuvé en conseil des 
minières, le 16 octobre, ce texte 
avait été dénoncé par M. Mazeaud 
comme un projet «de cir- 
constance », tpii constituait une 
« erreur » politique. Le bouillant 
député de Haute^Savoie résumait 
l’opinion dominante parmi les dé- 
putés RPR, alors que ceux de 
l'UDF, tout aussi hostiles, met- 


taient l’accent sur te manque de 
concertation qui, selon eux, avait 
caractérisé f élaboration du projet. 

Le ministre de la justice était ac- 
cusé d’avoir rédigé- un «pnÿer inu- 
tile » après tes propos du président- 
du Front national Jean-Marie Le 
JPen, sur «rmîgaUté des races * La 
déclaration de M. Le Pen n’avait 
pas Cri* l'objet de poursuites de la 
part du parquet, ce dernier assu- 
rant quH ne Æsposait pas de l’arse- 
nal juridique approprié. 

TOUJOURS MS DE RAPPORTEUR 

. Le 29 octobre, pourtant, devant 
la commission des lois de l’Assem- 
blée, M. Toubon détaillait tes ré- 
formes envisagées, en déclarant, ' 
an sujet de ce projet : « En tête de 
son action pour défendre tes valeurs 
de notre société, le gouvernement 
s'efforcera de rmeûx protéger la di- 
gnité de l'homme. • 

Au cours de cette aiiditkm, plu- _ 
sieurs députés avaient réaffirmé 
leur opposition â ce texte. Là 
commission n’a toujours pas. dés-". ' 
gné de rapporteur jtour ce projet. 

- OUvier Biffaud 


La gauche majoritaire par défaut 
selon un sondage de CSA 

UNE ENQUÊTE de l’institut CSA, réalisée tes 25 et 26 octobre auprès 
d’un échantillon de 1 004 personnes pour 1e bi-mênsuêï Politique Opi- 
nion (daté du 13 novembre), indique que la gauche obti e ndra it la ma- 
jorité absolue à r Assemblée nationale en cas d’élections législatives 
anticipées. Bien que plafonnant à 42,5 % d’intentions de vote au pre- 
mier tour (contre 43 % dans un sondage similaire en mai), et malgré 
une baisse des intentions de vote pour 1e PS (24% contre 27% en 
mai), l'ensemble de la gauche obtiendrait, grâce & de bons reports de 
, voix au secpiuLtaur, 293 des 555 sièges de Franco métropôlitame, 
dont 272 pour-le PS et 21 pour le PC?, contre 262. pour la droite. - • 

Selon upç^ajnjp,eqguêts, J ïéaiisée par J*. Sotedu jl&gu ^.auprès 
d’un échantillon de 1 000 personnes et publié, mercredi 13 novembre^ : 
par un groupe de journaux de province, 37 % des Français (en hausse ■’ 
de deux points par rapport à juin) déclarent qu'ils feraient plus 
confiance à la gauche pour conduire les affaires du pays, contre 31 % 
qui feraient plus confiance à la majorité RPR-UDF (-9 points). 28 % , 
(+ 7) estiment qu’il n’y aurait pas de différence. 

Un troisième groupe écologiste 
au conseil régional d'Ile-de-France 

UN NOUVEAU GROUPE écologiste de dix membres, Ecologie et Ré- 
publique, s’est constitué au conseil régional d’ite-de- France, a an- 
noncé mardi 12 novembre son président, Loïc Le GuénédaL qui a 
quitté en septembre te groupe des Ecologistes d*lDF (ex -GE). Huit 
membres sont issus du môme groupe que M. Le GuénédaJ ; tes deux 
autres appartiennent au Mouvement des citoyens et votaient avec 
les socialistes. Cette reco m position des écologistes, répartis désor- 
mais en trois groupes, (14 Verts, 12 ex-GE et lO Ecologie et Répu- 
blique) réduit la marge de manœuvre du président RPR du conseil 
régional, Michel Giraud qui, depuis 1992, trouvait dans tes rangs de 
Génération Ecologie d'abord, puis (tes Ecologistes d’IDF, les voix 
d'appoint nécessaires ou vote des budgets. 

DÉPÊCHES 

■ INTÉRIEUR: les députés «rot adopté, mardi 12 novembre, les 
crédits de rintéifeur et de la décentralisation, dont te projet de loi 
de finances pour 1997 prévoit qu’ils s’élèvent à 75,701 milliards de 
francs, en baisse de 3,6 % par rapport à ceux quittaient inscrits dans 
la loi de finances initiale de 1996. Les crédits de paiement destines à 
la police s'élèvent à 27,957 milliards de francs. Daniel Vaillant rps, 
Paris) a dressé un « constat affligeant » du budget de M. Debré. 

■ JEUNESSE ET SPORTS : r Assemblée a voté, mardi U no- 
vembre, le budget de la Jeunesse et des sports, qui s'élèvera eu 
1997 & 2,929 milliards de francs, soit une régression dé 2,3%, et re- 
présentera 0,189 % du budget de l'Etat. Les députés de Ja majorité 
RPR-UDF ont voté pour, l’opposition PS- PCF contre. Le ministre de 
la Jeunesse et des sports, Guy Drut, a indiqué qu’une priorité pour 
Tannée prochaine serait notamment rélargissement du programme 
d’aménagement des rythmes scolaires (deux cent mille élèves 
concernés, contre ami mille ccttc année). 

■ ASSEMBLÉE: Jacques Chabas-Delmas à été fan, mardi 12 no- 
vembre, président d’honneur de F Assemblée nationale par r ac- 
clamation de tous les députés réunis dans l'hémicycle, à l'occasion 
d’un hommage solennel àToccasfon des cinquante ans de sa vie par- 
lementaire. Après l'hommage du président de l’Assemblée, Philippe 
Séguin, M. Chaban-Defrnas s’est approché du banc du gouverne- 
ment, d'où ii a remercié scs collègues en disant son « émotion ex- 
trême* 

■ MADELIN: r and en ministre de r économie Alain Madelin 
(UDF-PR) a critiqué, mardi 12 novembre, au cours d’un débat orga- 
nisé par 1e quotidien économique La 7 hbune, les « dirigeants plus for- 
més ù reproduire » des solutions qu’à en « imaginer -, en leç rendant 
responsables de U « sinistrose * actuelle. 

■ SYNDICATS: Louis Vlannet, fi la tête d'une délégation de la 
CGT, a été reçu, mardi 12 novembre, par Liond Jospin ou siège du PS. 
M. Jospin a souligné qu’il avait perçu des «préoccupations 
communes », comme « fa nécessité d’enraver la tendance au dévelop- 
pement de fa précarisation de l’emploi » et celte «le « mettre la lutte 
contre le chômage au premier plan de la po&ique économique et so- 
ciale ». M. Vlannet a relevé que les conditions mises par te PS au pas- 
sage à la monnaie unique représentent «un changement •, mais 
qu’elles sont « encore assez éloignées » de celtes de U CGT. 
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Le déficit budgétaire sera 
conforme aux prévisions 

La baisse des taux d'intérêt contribue 
à compenser l'accroissement des dépenses 
de l'Etat constaté dans le dernier « collectif » 1996 


Le gouvernement veut réduire de moitié, 
en trois ans, la mortalité des jeunes entreprises 

M. Raffarin souhaite créer des réseaux privés d'aides aux patrons débutants 

Le ministre des PME a présenté devant le conseil entreprises. H ne s'agît plus seulement de mufti- rer un meilleur suivi des dossiers et a choisi un 
des ministres une communication sur la poli» plier les créations ; encore faut-il préserver la système de prêts, à la place de subventions aux 
tique à mener pour assurer la survie des jeunes pérennité des PME Le gouvernement veut assu- chômeurs créant leur entreprise. 


MALGRÉ une conjoncture mé- 
diocre, le gouvernement devrait 
parvenir à présenter en fin d'an- 
née des comptes budgétaires stric- 
tement conformes à ce qu'Q avait 
annoncé. C’est du moins ce qui 
ressort du projet de loi de finances 
rectificative, examiné mercredi 
13 novembre par le conseil des mi- 
nistres. 

Le point saillant de ce tradition- 
nel « collectif » budgétaire de fin 
d’année tient, en effet, en un 
chiffre : 287,9 milliards de francs. 
H s’agit du déficit budgétaire qui 
devrait être constaté en 1996. Au- 
trement dit, à 100 raillions de 
francs près, le gouvernement 
pense tenir le cap qu'il s’était fixé 
en matière de réduction du déficit 
Ce pari n’était pas gagné d’avance, 
car tout au long du printemps et 
jusqu’en août, les comptes budgé- 
taires mensuels publiés par Bercy 
ont fait craindre un dérapage par 
rapport aux objectifs affichés dans 
la loi de finances initiale. 

Cette inquiétude semblait d’au- 
tant plus fondée qu’en plus de la 
croissance décevante, générant de 
faibles rentrées fiscales dans les 
caisses de ('Etat, celui-ci a dû, 
comme toujours, financer en 
cours d'année des dépenses im- 
prévues. Au total, le «collectif» 
intègre un peu plus de 23 milliar d*; 
de francs de crédits nouveaux. 

DÉPENSES IMPRÉVUES 

Les aides personnelles au loge- 
ment ont ainsi été beaucoup plus 
abondantes que prévu: pour ce 
seul poste, les crédits ont été su- 
périeurs de 4,7 mfifianis de francs 
à ceux qui avaient été votés parle 
Parlement. Le doublement de r al- 
location de rentrée scol&fre, pore 
Jequef aucun' cré<Ht#avaft été ini- 
tialement prévu, pèse également 
sur ce -«coHeçtif»-à hauteur de 
3,2 milliards dê'frarics. De raftfte, 
le gouvernement a dû prévoir des 
dépenses complémentaires pour 
financer le coût de la « prime Jup- 
pé » en faveur de {'automobile,' 
pour 2 milliards de francs, et celui 
des opérations militaires exté- 
rieures, supérieur d’un peu plus de 
1 milliard à ce qui était prévu. Les 


dotations en capital en laveur des 
entreprises publiques devraient, 
elles aussi, dépasser les estima- 
tions initiales. 

Or, dans le même temps, les re- 
cettes de l’Etat ont très peu pro- 
gressé par rapport anx estimations 
antérieures : elles devraient tout 
juste être supérieures de quelque 
3 milliards de francs au chiffrage 
retenu en septembre. Et encore 
cela ne tient-il, pour l’essentiel, 
qu’à la bonne tenue des recettes 
non fiscales. En particulier, le bud- 
get devrait profiter d’un apport de 
la Banque française du commerce 
extérieur et d’un prélèvement eu- 
ropéen moins lourd que prévu de 
près de 1,5 milliard de francs. 

Pour que le déficit ne s’aggrave 
pas, le gouvernement a donc dû 
revoir à la baisse certains crédits. 
Sans surprise, cet effort n’a pas été 
douloureux, puisqu'il s'agit par- 
tiellement, selon le vocable des 
experts, d’économies de constata- 
tion. La baisse des taux d’intérêt 
devrait ainsi alléger la charge de la 
dette d’un peu {dus de 6 milliards 
de francs. Mais cela ne suffira pas. 
Le « collectif » prévoit donc un 
peu plus de 6,5 milliards de francs 
d’économies sot les comptes spé- 
ciaux du Trésor, et en particulier 
snr le compte d’avance aux collec- 
tivités locales. Par ailleurs, près de 
6p milliards de francs de crédits 
budgétaires classiques ont été an- 
nulés, dont une partie provient 
des sommes qui avaient été gelées 
en cours d’année. Somme toute, le 
gouvernement devrait donc par- 
venir à bouder l'exercice budgé- 
taire de 1996 sans trop de diffi- 
culté: 

Ce projet de loi contient de sur- 
croît un petit volet fiscal En parti- 
cnfiéf, le gotivètàéhiëBta souhaité 
qs’on récent arrêt ' du Conseil 
d’Etat Bepmsseïaisser penser que 
les non-fésïdefit5 : ifétit le droit 
d'échapper au contrôle fiscal Un 
article du « collectif » prévoit 
donc expressément qu’ils ne 
puissent passer entre les mailles 
du filet de radministraticm des im- 
pôts. 

Laurent Mauduit 


JEAN-PIERRE RAFFARIN, mi- 
nistre des PME, du commerce et de 
Fartisanat, a présenté une commu- 
racation sur la création d'entreprise 
au cours du conseil des ministres 
du 13 novembre. 

Afin de réduire de moitié en trois 
ans la mortalité des entreprises 
nouvellement créées - 50 % des en- 
treprises françaises disparaissent 
dans tes cinq ans suivant leur créa- 
tion, contre 40 % des entreprises al- 
lemandes -, M. Raffarin propose 
de créer une instance de coDcerta- 
tion : le Conseil national de la créa- 
tion d’entreprise, composé de re- 
présentants des ministères 
concernés, mais aussi des entre- 
prises et des collectivités territo- 
riales. Avec l'Agence nationale des 
créations d’entreprise, qui assurera 
son secrétariat et qui évaluera Inef- 
ficacité des aides, fl aura pour mis- 
sion de construire une politique 
nationale de la création d’entre- 
prise, s’articulant autour de six pro- 
grammes. 

Le premier visera à expérimenter 
des actions nouvelles et, par 
exemple, rendre plus positive la 
politique d’essaimage des grands 
groupes. Le deuxième consistera à 
sensibiliser les élèves et les étu- 
diants afin de susciter chez eux la 
volonté d’entreprendre. Le troi- 
sième sera consacré à F information 
des candidats à la création d’entre- 


prise, afin de les aider à choisir le 
statut juridique et fiscal le mieux 
adapté. «Au niveau régional, un 
serveur ou une brochure seraient 
bien utiles pour s’y reconnaître dans 
le maquis des aides publiques », re- 
connaît M. Raffarin. 

> LA SOLITUDE DU CRÉATEUR a 

Le quatrième sera destiné à amé- 
liorer la formation du créateur, en 
particulier dans huit secteurs <Fac- 
tivité où la loi du 8 juillet 1996 pré- 
voit une qualification préalable à 
l'installation. 

Le cinquième programme aura 
pour but de définir une charte de 
qualité de b conduite du projet car 


ce que M. Raffarin appelle « la soli- 
tude du créateur » contribue à bien 
des échecs, n s’agira de choisir dans 
chaque département un ou plu- 
sieurs réseaux privés compétents 
pour accompagner 1e futur patron 
dans l’élaboration de son projet 
Pour l’heure, seul le réseau « Entre- 
prendre en France » a été retenu. 
Créé fl y a un an à l’initiative de 
l’Assemblée des chambres fran- 
çaises de commerce et d’industrie 
(ACFC1) et de l’Association fran- 
çaise des banques (AFB), ce réseau 
met en commun les compétences 
d’experts (notaires, banquiers, ex- 
perts-comptables) afin d’apporter 
aux futurs chefs d’entreprise une 


L'action du réseau Entreprendre en France 

Licenciée de son emploi de chargée de recrutement dans une en- 
treprise pharmaceutique, Patricia GiacomeBo a décidé, à trente-huit 
ans, de devenir son propre maître et d’ouvrir en février 1997 un ma- 
gasin de vêtements pour enfants à Houflies, dans les Yve fines. Dans 
une conjoncture morose, le moment était peu propice pour se lancer 
ifawc ce parcours du combattant. 

Le réseau Entreprendre en France lui a été précieux. « j'ai été 
orientée vers un conseiller technique de la chambre de commerce et d’in- 
dustrie de Versailles, raconte-t-eDe. /Yri été agréablement surprise par 
son accueil, car je n'avais pas une bonne image de l’assistance des orga- 
nismes consulaires. Il m’a énormément épaulée pour l'étude de marché, 
le bilan prévisionnel et le compte de résultat n est même venu voir le 
magasin et m’a communiqué une étude sur les nouveaux comporte- 
ments des consommateurs. Le dossier que j’ai présenté à mes banquiers 
les a étonnés par sa jinition. » 


aide dans la construction de leur 
projet Cette procédure débouche 
sur l’attribution d’un « passeport 
Entreprendre», dont 250 ont été 
attribués depuis le mois de juin et 
qui facilite l’attribution de prêts. 

Le sixième programme portera 
sur le financement de la .jeune en- 
treprise. U nouveauté porte sur 
une enveloppe supplémentaire de 
1 milliard de francs destinée à of- 
frir, en 1997 et 1998, des prêts su- 
per-bonifiés de 3,5 % aux profes- 
sionnels du secteur des métiers. 
Cette enveloppe s’ajoute au mil- 
liard de francs déjà affecté à des 
prêts du même type pour la mise 
aux nonnes du secteur artisan al. 
EDe se substitue très partiellement 
à une aide aux chômeurs qui 
créaient ou reprenaient une entre- 
prise, dont la ligne budgétaire de 
900 millions de francs a été suppri- 
mée dans le projet de budget pour 
1997. 

Jean-Pierre Raffarin, qui veut 
«jouer la carte de la pérennité » des 
entreprises, se félicite que * l'Etat 
mobilise les professionnels, organise 
la transparence et veille enfin à ce 
que ses propres aides soient mieux 
qualifiées et plus responsabili- 
santes», sans pour autant mettre 
en place un système « bureaucra- 
tique » de plus. 

Alain Faujas 
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Le gouvernement crée une taxe 
pour financer le service public 
de réquarrissage 
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charmes exotiques 
à goûter en amoureux. 
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PHILIPPE VASSEUR, ministre 
de l'agriculture, de la pêche et de 
l'alimentation, a présenté an 
conseil des ministres, mercredi 
13 novembre, un projet de loi sur 
la coUecre et ré&nmaoon des ca- 
davres d’animaux et des déch e ts 
d’abattoirs. En clair, il s'agit de ré- 
former le régime juridique de 
réquarrissage, qui reposait sur une 
loi du 31 décembre 1975 devenue 
inappBcabfe depuis Tapparitioa et 
les développements de la maladie 
de la « vache folle ». 

Le gouvernement et les autorités 
communautaires ont pris, depuis 
l’été, diverses mesures sanitaires 
interdisant Futifisation ou te recy- 
clage (notamment dans la fabrica- 
tion de farines carnées et de 
graisses) de produits susceptibles 
de transmettre l'encéphalopathie 
spongiforme bovine (EBS). Dès 
lors, les entreprises concernées, 
qui assuraient l’enlèvement des 
carcasses chez les éleveur s, ne 
pouvaient plus continuer à tirer 
des ressources commerciales de 
ces opérations. L'enlèvement des 
cadavres d’animaux de plus de 
40 kilos, considéré comme une 
opération d'utilité publique, deve- 
nait une activité très peu rentable, 
voire déficitaire, et la question de 
son finalement était posée. 

Une véritable fronde des entre- 
prises s'était manifestée au ccror 
du mois d'août, marquée par la 
grève des enlèvements de cadavre 
dans plusieurs départements, et 
M. Vasseur avait été contraint de 
riprnflTnter aux préfets, notamment 
dans les zones d’élevage bovin, 
d’utiliser la procédure, très rare, de 
réquisition. 

Le projet de kû qui réforme ie 


code rural indique que « la collecte 
a réfimmation des cadavres d’ani- 
maux, ainsi que les saisies sanitaires 
cPdoatteàrs, constituent une mission 
de service public» qui relève de la 
compétence de l'Etat Eu revanche, 
* F élimination des sous-produits 
animaux provenant d'abattoirs ou 
d’établissements de transformation 
ne relève pas de ce service public ». 

4SO MILLIONS DE FKAMCS 

Ces dernières opérations feront 
robjet de contrats privés entre ces 
établissements et des urines de 
traitement agréées par les pou- 
voirs publics : en conséquence, les 
entreprises - essentiellement l'alle- 
mande Rjethmann et ses filiales, 
afrxn que CajUand - qtë, précédem- 
ment, jouissaient d’un monopole 
dans une zone géographique dé- 
terminée seront soumises à la 
concurrence. 

Le projet de loi prévoit de créer, 
pour financer le service pubfîc de 
réquarrissage, une taxe addition- 
nelle prélevée sur l’ensemble des 
viandes, dans les abattoirs, «selon 
des modalités équivalentes de celles 
delà perception de la redevance sa- 
nitaire d’abattage ». Elle devrait 
rapporter environ 450 nrilfions de 
francs par ai ftoe disposition spé- 
ciale est inscrite à ce sujet dans le 
projet de loi de finances rectifica- 
tive pour 1996. Le ministre de 
ragricoitnre a indiqué que son pro- 
jet de loi devrait être examiné à 
l’Assemblée nationale le 28 no- 
vembre et au Sénat le 16 ou le 
17 décembre, et que la loi pourra 
entrer en vigueur dès les premiers 
jours de 1997. 

François Gnsrichard 
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SOCIETE 

LE MONDE /JEUDI 14 NOVEMBRE 1996 


SANTÉ Un essai thérapeutique vi- 
sant à tester l'efficacité du cotrima- 
Zole, ou Bactrim, vient de débuter 
au Sénégal, ainsi qu'en Côte- 
d'Ivoire. Or ce médicament est re- 


connu indispensable, dans les pays 
industrialisés, dans le traitement 
des personnes atteintes par ie virus 
du sida. • LES RESPONSABLES de 
cet essai font valoir les spécificités 


de l'évolution du sida chez les ma- 
lades africains. Certains spécialistes 
estiment en revanche, qu'* un essai 
contre placebo d’un médicament 
particulièrement actif est cho- 


quant a. • DANIEL SCHWARTZ, spé- 
cialiste de la statistique médicale, 
souligne que ce type d'essai médica- 
menteux or n’est éthiquement pos- 
sible que lorsque l’on est dans une 


situation d’incertjrtude ». • DE 
GRANDES INÉGALITÉS subsistent en 
Europe dans les traitements dont 
peuvent bénéficier les personnes 
contaminées par le VIH- 


Un essai antisida en 

Des malades sénégalais et ivoiriens contaminés par le VIH font l'objet d'une expérimentation contre placebo afin de préciser l'efficacité du Bactrim. 
Cette méthodologie, concernant un produit devenu indispensable dans les pays industrialisés, donne matière à une vive controverse 



UN ESSAI thérapeutique d’un 
genre nouveau vient de débuter au 
Sénégal il consiste â étudier l’effi- 
cacité d’un médicament bien 
connu - le cotrimazole ou Bac- 
trim, de la multinationale pharma- 
ceutique Roche - sur la survie et la 
prévention des infections oppor- 
tunistes chez les personnes at- 
teintes par le virus du sida. Un 
autre essai similaire est en cours 
en Côte-d’Ivoire. □ ne s’agit nulle- 
ment, ici, d'essais « sauvages », 
comme Q a pu en être mené ces 
dernières années sur ie continent 
africain. 

Ce travail a notamment reçu 
l'agrément du comité consultatif 
de protection des personnes dans 
la recherche biomédicale tCCPRB) 
de {'hôpital Bichat - Claude- Ber- 
nard de Paris. Il est mené sous 
l'autorité des professeurs jean- 


ANRS 065 1 est de chercher â préci- 
ser quelle est l’efficacité - et quelle 
doit être l'utilisation -, en terre 
africaine, d’un médicament dont 
tout le monde reconnaît, en 
France et dans l’ensemble des pays 
industrialisés, qu'il est devenu in- 
dispensable dans le traitement des 
personnes contaminées par ie 
VIH. 

La dernière édition (datée de 
1996) du rapport officiel rédigé 
sous la direction du professeur 
Jean Dormont [Prise en charge des 
personnes atteintes par le VIH, édi- 
tions Flammarion) ne laisse sur ce 
point aucun doute. 

Au chapitre de « La prophylaxie 
des infections opportunistes », on 
peut lire dans ce rapport que « le 
cotrimazole est le médicament le 
plus efficace. Cette prophylaxie est 
justifiée dès lors que le taux des lym- 


« La finalité n'est-elle pas, au fond, 
de chercher des arguments nous permettant 
de ne pas avoir honte de ne pouvoir 
fournir du Bactrim en Afrique ? » 



Pierre Couiaud (hôpital Bi- 
chat - Claude-Bernard) et A.-M. 
CoD-Seck (CHU de Fann, Dakar), 
et sous l'égide de r Agence natio- 
nale française de recherches sur le 
sida (ANRS). Pour autant, cet essai 
soulève une vive controverse dans 
la communauté médicale spéciali- 
sée dans la prise en charge des ma- 
lades du sida. Certains médecins le 
jugent «discutable», « condam- 
nable », voire « inacceptable ». 

A quoi tient cette controverse ? 
La principale caractéristique de cet 
essai (baptisé Komitraf, 


phocytes CD4 devient inférieur à 
200 par millimètre cube, parfois 
avant (~) La prophylaxie par le co- 
trimazole présente en plus l'avan- 
tage d’une action préventive vis-à- 
vis de la toxoplasmose et de cer- 
taines infections bactériennes ». 

Pourtant, l’essai Komitraf du Sé- 
négal prévoit que l’efficacité du 
Bactrim sera, chez les malades sé- 
négalais, étudiée contre placebo. 
La moitié du groupe faisant l'objet 
de fessai (un minimum de deux 
cents personnes, hommes et 
femmes de plus de quinze ans) re- 


cevra du Bactrim. L'autre moitié se 
verra délivrer un produit chimi- 
quement inactif. 

Les caractéristiques de l’étude 
(essai randomisé, en double 
aveugle) font que ni le malade ni 
son médecin ne sauront si le pro- 
duit prescrit est du Bactrim ou le 
placebo. «La durée d’administra- 
tion des traitements sera, en prin- 
cipe, , illimitée », peut-on lire dans 
le document de l’ANRS, qui pré- 
cise que les critères d’évaluation 
seront « la survie des patients », la 
«survenue des infections opportu- 
nistes », «c l’apparition défections 
non opportunistes ». «* Les conduites 
à tenir dans l'apparition de ces in- 
fections ontetë soigneusement défi- 
nies », précise le document. 

Les responsables de cet essai 
font valoir qu’un tel travail est né- 
cessaire, compte tenu des spérifi- 


COMMENTA1RE 

AU NOM 
DE LA PÉNURIE 

Eprouverait-on la nécessité de 
mettre en oeuvre un essai théra- 
peutique comme celui dont il est 
question ci-dessus si un médica- 
ment comme ie Bactrim était lar- 
gement disponible en Afrique ? A 
l'évidence, non. Le professeur 
Alain Dauphin, qui présidé le 
CCPRB de {'hôpital Bi- 
chat - Claude-Bernard, le re- 
connaît lui-méme lorsqu'il dé- 
clare espérer que l'essai Kcmitraf 
permettra d’aider les malades du 
sida qui y participent à obtenir ce 
sulfamide considère comme ie 
médicament « le plus efficace » 
pour lutter contre certaines infec- 
tions opportunistes. 

On pourrait même aller plus 
loin et soutenir que les malades 
qui ne recevront que du placebo 


seront en définitive sinon mieux 
traités, du moins mieux suivis que 
les Africains atteints du sida et ne 
participant à aucun essai théra- 
peutique... 

L'affaire de l*« essai Bactrim ■ 
est symptomatique de la situa- 
tion sanitaire désastreuse qui 
régne en Afrique. « De toutes les 
manières; aucun des malades par- 
ticipant a cet essai n ' aurait, sinon, 
pu bénéficier d’un traitement à 
base de Bactrim », indique-t-on â 
l'Agence nationale de recherche 
contre le sida, non sans souligner 
ie caractère * peu satisfaisant » 
de cette situation. On y ajoute ne 
pas être certain de i'utliite qu’«l y 
aurait a prescrire systématique- 
ment du Eactrim aux malades 
africains étant donnée la relative- 
ment faifcie frequente, sur ce 
continent, ces infections oppor- 
tunistes (pneumocystose, toxo- 
plasmose! su'i: est cersé prévenir. 

«Peu satsfa-sante ». cette si- 
tuation de pénurie i’est â l'évi- 


dence. Pour les patients bien évi- 
demment, mais aussi pour les 
médecins, africains ou non, char- 
gés de les soigner. Doit-on, pour 
autant, considérer que cet essai 
est conforme aux règles de 
l'éthique ? Ou, plutôt, faudrait-il 
comprendre que cet essai n’est 
éthique que parce qu’ii est réalisé 
dans un contexte de pénurie ? 

r L’essai contre placebo n’est 
éthiquement possible que lors- 
qu'on est dans une situation d'in- 
certitude, quand on ne dispose 
d'aucune indication quant A l'ac- 
tivité ou à l’inactivité d'un pro- 
duit >. rappelle le professeur Da- 
niel Schwartz. A ces conditions, 
peut-cn, doit-on, dons les pays les 
plus démunis médicalement, 
ajouter des considérations 
d’ordre economique qui, en quel- 
que sorte, légitimeraient cer- 
taines expérimentations ? Le dé- 
bat est ouvert. 

Franck Kouchi 


Daniel Schwartz, professeur émérite à la faculté de médecine Paris-Sud 

« Ethiquement possible seulement en cas d'incertitude » 


DANIEL SCHWARTZ, qui d 
contribué à l'introduction et au 
développement de la statistique 
médicale en France, est considéré 
comme rua des grands spécialistes 
mondiaux de cette discipline. 

* Pouvez-vous nous préciser 
les conditions qui autorisent la 
mise en oeuvre d’un essai médi- 
camenteux contre placebo ? 

- L’essai contre placebo n'est 
éthiquement possible que lorsque 
l’on est dans une situation d’incer- 
titude, quand on ne dispose d’au- 
cune indication quant 1 l'activité 
ou à P inactivité du produit et que 
Pan cherche, précisément, à en sa- 
voir plus sur cette question. On 
cherche notamment, ici. à prévenir 
deux types d’erreur : conclure à 
une efficacité qui n'existe pas ou 
laisser échapper un produit effi- 
cace. SI l'on sait déjà que le pro- 
duit est actif, on est, bien évidem- 
ment, dans une situation 


beaucoup plus délicate pour 
mettre en oeuvre un essai centre 
placebo. 

- Des différences géogra- 
phiques ou sociologiques 
peuvent-elles néanmoins être 
avancées qui permettraient de 
réaliser un essai contre placebo 
avec un produit dont refficacité 
a déjà été démontrée mais que 
Ton souhaite utiliser dans un 
antre contexte ? 

- Il faut reconnaître que. dans 
les essais médicamenteux, les 
groupes de nj •.•des ne sont pas ti- 
rés au son dans l’ensemble rte la 
population mondiale. En toute ri- 
gueur. Ici conclusions que l’on est 
amené à en tirer ne devraient être 
extrapolable* î’eirsembte de 
sujets ccnîparahies. C'est ce qui a, 
par exemple, pu conduire a ad- 
mettre. ;e* dernières années, qu'il 
fallait étudier leffct de i'AZT sur la 
tnnsmisircn me;e*en:ar.t is l'in- 


fection par le VTH en Afrique. On 
disposait pourtant, alors, de don- 
nées sur ce thème, mais on a esti- 
mé que le protocole thérapeutique 
qui avait été mis en œuvre pour 
les obtenir n'était pas reproduc- 
tible dans te pays en question. 

* Je ne peux, pour ma pan, me 
prononcer sur le cas de l’essai Bac- 
trim contre placebo, ne disposant 
pas de /ensemble des données 
concernant la méthodologie de cc 
travail et le contexte dans lequel il 
s'inscrit. En tonte hypothèse, le 
problème est délicat, il faut être 
certain que les données dont on 

dispose ne sont pas extrapolables 
au pays étranger concerné et qiw 
l'on a donc bien le droit d’avoir re- 
coure A un placebo. 

- Un argument parfois avancé 
pour justifier la nécessité d'un 
essai contre placebo consiste a 
dtre qwsf.à la place du placebo, 
on avait recoure A un médica- 


ment voisin connu pour son effi- 
cacité. on ne pourrait pas mettre 
en évidence des différences si- 
gnificatives. Que répondre à ce 
dilemme? 

- U faut effectivement, pour que 
l'cv-ai soit utile et concluant, sc 
doter d’une méthodologie qui a 
priori permettra de conclure. Le 
fait d’avoir recours b un produit 
voisin, ou è des concentrations 
différentes du même produit, fait 
que fessai perd de sa puissance et 
qu’il fa Jt alors augmenter le 
nombre le personnes a inclure 
dans l'essai, 

» Ces quelques éléments per- 
mettent dé comprendre, de ma- 
nière schématique, Â quel point tes 
«sais médicamenteux et la statis- 
tique médicale sont étroitement 
liés â r éthique et 2 ta morale. * 

Propos rtXueillLs par 
Jetm-Yves .SW 


deau, responsable du centre d’in- 
formation et de soins pour F im- 
munodéficience humaine (Cisib) 
du CHU de Tbure et spécialiste des 
maladies infectieuses. 

« Sur le fond, ajoute M. Gou- 
deau, cette affaire conduit à poser 
le problème de t 'universalité des lois 
de la biologie et des acquis théra- 
peutiques. Ces essais contré placebo 
ne peuvent être mis en œuvre dès 
lors qu’un médicament efficace 
existe. De plus, on ne peut faire 
l’économie des différences écono- 
miques, sociologiques et culturelles 


pas refficacité de la molécule ac- 
tive étudiée, 0 font valoir les inco- 
hérences qu'il yak faire valider 
par un CCPRB parisien un travail 
conduit dans un pays dn tiers- 
monde. Quant à l'aval donné par 
le comité d’éthique sénégalais, U 
ne peut pas ne pas être rapproché 
du dénuement rfrmt souffrent, en 
matière de thérapeutique, tes si- 
déens de ce pays. 

Ces spécialistes estiment qu’une 
méthodologie différente aurait pu 
être trouvée. Elle aurairpermis de 
faire l'économie du recours au pla- 


rités de l'évolution du sida chez les 
malades africains. Ces derniers 
sont fréquemment victimes de 
maladies opportunistes de nature 
différente de celles observées en 
Europe ou Etats-Unis. La tuber- 
culose est chez eux beaucoup plus 
fréquente, alors que la pneumo- 
cystose et la toxoplasmose sont 
plus rares, n convient, selon eux, 
de préciser la place exacte qui doit 
être réservée au Bactrim. 

Ces responsables soulignent 
qu’un comité d’éthique sénégalais 
a donné son aval à un tel travail. 
Certains ajoutent que la mise en 
œuvre de cet essai permettra au 
moins à quelques malades afri- 
cains de recevoir un produit dont 
iis sont, pour l’heure, privés. Us 
ajoutent enfin que l'expérience se- 
ra interrompue dès qu’une diffé- 
rence significative dans la mortali- 
té des deux groupes aura pu être 
mise en évidence. « Nous avons 
donné un avis consultatif favorable, 
en demandant à ce que l'on tienne 
compte des caractéristiques du pays 
concerné ef en espérant que ce tra- 
vail permettrait d’aider ccs malades 
en leur fournissant le médica- 
ment », a déclaré au Monde 1e pro- 
fesseur Alain Dauphin, président 
du CCPRB de l'hôpital Bi- 
chat - Claude-Bernard. 

Ccs arguments ne convainquent 
nullement ceux qui s'indignent de 
la mise en œuvre de cet essai. « Il 
s'agit là d'une argumentation spé- 
cieuse. Des différences dans le pay- 
sage microbiologiquc africain ou 
dans l'état immunitaire des ma- 
lades de ces pays méritent d'être 
téudiees. Mais en prendre argument 
pour un e\*ai contre placebo d'un 
médicament particulièrement actif 
e>t choquant. La même arwmcnta- 
tion pourrai/ être mu» iaV pour sou- 
temr qu'il faut réétudier, toujours 
contre placebo, l'efficacité du iuc- 
cm contre la poliomyélite chez les 
entants africains », a déclaré au 
Monde le professeur Alain Gou- 


Onusida se dote d'un comité « ad hoc » .... 

« Il s'agit là d’une question d'une grande complexité pour laquelle Je. 
suis incapable, person n ellement, de me prononcer, a déclaré au Monde 
le professeur Peter Plot, responsable du programme Oimdda. Je 
comprends que Von puisse mettre. en cause la méthodologie cVun esstd 
cherchant à comparer le Bactrim contre un placebo. Peut-être cst-B pos- 
sible d'envisager une méthodologie qui permettrait défaire l’économie 
d’un tel dispositif. 

» Pour ma part conscient de ce type de difficultés, j’ai tenu à ce que. 
Von constitue, au sein d’Onusida, un comité d’éthique chargé de ces 
questions. Ce comité comporte des personnalités d’origines diverses et, 
notamment, des personnes infectées par le VIH. 17 se réunira le mais 
prochain pour étudier si des essais similaires A criai nos en œuvre an 
Sénégal peuvent Vitre au Malawi et en Afrique du Sud. » 


qui séparent rAfrique noire de la 
France. La finalité d’un tel travail 
expérimental n'est-elle pas, au fond, 
de chercher à nous donner des ar- 
guments nous permettant de ne pas 
avoir honte de ne pouvoïrjbumir du 
Bactrim en Afrique ? » 

Cette analyse dérangeante est 
pleinement partagée par plusieurs 
spécialistes parisiens du traite- 
ment du sida et de la méthodolo- 
gie des essais thérapeutiques. Sans 
remettre en question l’utilité des 
essais thérapeutiques contre pla- 
cebo dès lors que l’on ne connaît 


cebo et de la con tro verse éthique 
qu’une telle procédure va déclen- 
cher. Us rappellent enfin que. le 
Bactrim est commercialisé à tra- 
vers le monde avec les mêmes in- 
dications et les mêmes précautions 
d’emploi. 

Auprès de la multinationale 
Roche, on précise ne pas participer 
& ce travail et . s’être borné à ré- 
pondre à une demande en fournis- 
sant gracieusement le médicament 
nécessaire. 

J.-Y.N. 


De grandes inégalités d'accès 
aux traitements persistent en Europe 


SELON une étude conduite par 
le groupe TRT 5, structure qui réu- 
nit les principales associations 
françaises de lutte contre le sida, 
de grandes inégalités prévalent au- 
jourd’hui ddns les traitements mé- 
dicamenteux dont peuvent bénéfi- 
cier des personnes atteintes de 
cette maladie. Le principal critère 
retenu par ce groupe est celui de 
l’accès des malades aux ontipro- 
téascs. L’efficacité - parfois spec- 
taculaire - de ccs molécules sur les 
paramètres biologiques reflétant 
l'intensité de rinrection de l'orga- 
nisme par le VIH est telle qu’elles 
sont devenues, depuis quelques 
mois, un traitement de référence. 
Ces antiprotéases sont, en pra- 
tique, associés â d'autres molé- 
cules antirétrovirales dans le cadre 
de bi ou de trithérapies. 

Dans ce domaine, la France fait, 
selon ie groupe TRT 5, «figure 
d’exception », Depuis le mois de 
janvier dernier, plus de IS 000 per- 
sonnes ont pu obtenir un traite- 
ment comprenant un inhibiteur de 
U protéase du VIH sur 42 262 cas 
de sida recensés. « La France est, à 
ce titre, le pays le mieux loti de l’Eu- 
rope et se trouve dans une situation 
que l’on ne peut comparer qu'a 
celle des Etat- Unis », souligne te 
groupe. Cette situation n'est pro- 
bablement pas étrangère i l'in- 
tense travail de lobbying conduit, 
ccs dernières jnuëcr», par le milieu 
associatif auprès des pouvoirs pu- 
blics, travail d’au tint plus efficace 
qu’il a été amplement relayé par 
les médias. 

La situation dans d’autres pays 
européens serait, en revanche, 
o alarmante ». En Italie, 800 per- 
sonnes, seulement, sur près de 
35 000 cas de sida recensés, re- 
çoivent des inhibiteurs de la pro- 
téase. En Espagne, 1 500 patients, 
sur -10000 cas de sida, ont accédé a 
ces médjc.inients sait une propor- 
tion dix fois moins importante 
qu’en Fronce pour une prévolence 
équivalente. 


Ces chiffres sont, respective- 
ment, aux Pays-Bas de 1 000 pour 
4 100 ; en Allemagne de 2 000 pour 
H 900 : au Royaume-Uni de moins 
de 500 pour 13 000 ; en Belgique de 
300 pour 2 100 ; au Portugal de 150 
pour 3 400 ; et au Danemark de 
moins da 200 pour 1900. Sans 
doute faut-il id compter avec de 
grandes diversités dans les pra- 
tiques médicales ainsi qu’avec des 
différences notables dons la dyna- 
mique de l'épidémie. Cela ne sau- 
rait pourtant totalement expliquer 
de tels écarts. . . 

UNE ÜêGtSLAnOR COMMUNE 

Pour le groupe TRT 5, deux rai- 
sons sont à l'origine d'une teite 
inégalité au sein de l'Union euro- 
péenne. La première tient au fait 
que les autorisations de mise sur le 
marché (AMM) des médicament 
délivrées par la Commission euro- 
péenne ne s'appliquent pas a tous 
les pays de l'Union. Dans chacun 
d'eux, de» décisions administra- 
tives et budgétaires propres sont 
nécessaires pour. La commercialisa- 
tion. «Dons plusieurs pays euro- 
péens, ces décisions sont retardées 
pour des raisons strictement fron- 
tière* ». accuse k groupe. 

La seconde résulte de l'absence . 
ju niveau européen, de législation 
commune réglementant Li mise à 
disposition des médicaments 
avant r obtention de l'AMM. Cest 
pourquoi les associations fran- 
çaises de lutte contre fc sida de- 
mandaient que îc conseil euro- 
péen des ministres de la samé, qui 
se réunissait mardi 12 novembre, 
étudie les modalités de mise en 
place d'une législation commune, 
fcfle devra-t permettre, sous régide 
de l’Agence européenne du médi- 
cament, que les malades du sula 
aient accès aux médicaments tes 
plus efficaces avant même qu’ils 
ne disposent d’une autorisation 
offir.cÜc. 

J.-Y.N, 
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L'étude menée par l'Académie de médecine 
sur l’amiante lui vaut le dépôt d’une plainte 

Le comité de Jussieu et l'Andeva dénoncent une « diffusion de fausses nouvelles » 


Le Comité anti-amiante de Jussieu et l'Association 
nationale de défense des victimes de Famfante 
(Andeva) ont déposé, le 30 octobre, une plainte 


pour a publication et diffusion de fausses nw- 
visant une étude de f Académie de méde- 
cine. Dans ce rapport les académiciens s'ins- 


crivent en faux contre plusieurs conclusions de 

l'Inserm et relativisent les dangers liés à 
Parafante, mettant en doute futilité du déflocage. 

D’une part, les « moyens de pro- 
tection individuelle » des person- 
nels intervenant sur des matériaux 
à base d’amiante sont jugés «très 
simples » par les académiciens, ce 
que semble contredire tout Parse- 
nal législatif et réglementaire en 
vigueur D’autre part, les dangers 
liés aux opérations de déflocage 
sont maintes fois soulignés. 
«Après avoir choisi des attitudes 
radicales, sous la pression d'une 
puissante manipulation médiatique, 
écrit notamment le rapporteur, des 
pays développés (...) comme la 
Grande-Bretagne et les Etats-Unis 
(.-) ont répété depuis plusieurs an- 
nées que la plupart des mesures de 
défiocage systématique ont été rui- 
neuses et sans amélioration objec- 
tive de la santé publique. » 

«il existe d'autres méthodes de 
protection totale (encapsulage, cof- 
frage, fixation), peu onéreuses, à 
étudier », ajoute le rapport, qui 
précise : «En France, une élimina- 
tion radicale - et sans danger pour 
les personnes présentes - de tout 
Pamiante des b&timents publics se- 
rait une opération d’une ampleur 
gigantesque et, dans l’immense ma- 
jorité des cas; mutile, toujours dan- 
gereuse pour l'environnement si des 
précautions draconiennes, à la li- 
mite des possibilités techniques, ne 
sont pas mises en œuvre. » 

Le groupe de travail sur 
l’amiante constitué au sein de 
l’Académie de médecine s’était 
d’emblée défendu «d’intervenir, 
par cette démarche, dam des dis- 
cussions d’ordre politique comme 
celle du bannissement total ou par- 
tiel de Pamiante (—) ». Son rap- 
port, destiné aux pouvoirs publics, 
n’en apparaît pas moins orienté. 

Laurence Folléa 


LA SAGA judiciaire liée à l'inter- 
diction de l'amiante à partir dn 
1° janvier 1997 se poursuit Der- 
nier rebondissement en date : une 
plainte pour «publication et divi- 
sion défaussés nouvelles » a été dé- 
posée, mercredi 30 octobre, au- 
près du procureur de la 
République de Paris par le Comité 
anti-amiante de Jussieu et l’Asso- 
ciation nationale de défense des 
victimes de l’amiante (Andeva), 
contre un rapport de l’Académie 
nationale de médecine. Adopté à 
l'unanimité, le 30 avril, ce docu- 
ment, intitulé Amiante et protec- 
tion de la population exposée à l’in- 
halation de fibres d'amiante dans 
les bâtiments publics et privés, avait 
été élaboré par un groupe de tra- 
vail présidé par le professeur 
Etienne Fournier, expert en toxico- 
logie. 

Les plaignants dénoncent tout 
d’abord des estimations de morta- 
lité « totalement fausses ». ils 
mènent en regard les chiffres du 
rapport Fournier avec ceux de l'ex- 
pertise menée par l’institut natio- 
nal de Ja santé et de la recherche 
médicale (lnserm) (Le Monde dn 
3 juillet; et relèvent un écart statis- 
tique « considérable ». Le groupe 
de travail de l'Académie assoie 
ainsi que « le mésothéliome pleural 
1 cancer de la plèvre spécifique de 
l'amiante] (...) frappe un ouvrier 
fortement exposé sur 2000», alors 
que la règle de proportionnalité 
appliquée aux données de rinsenn 
aboutit au chiffre de «200 décès 
pour 2 000 personnes exposées ». 

« Une négation des maladies hors 
exposition professionnelle » est en- 
suite relevée dans 1e rapport de 
l’Académie de médecine, alors 
que, scion les experts de Hnsenn, 

- l’existence d’un ris4ttc-Üccru de 


mésothéliome parmi les personnes 
exposées dans les circonstances pa- 
raprofessionnelles et domestiques 
semble établie de façon solide ». Le 
rôle de radiante dans la survenue 
des cancers pulmonaires apparaît 
minimisé, les académiciens esti- 
mant que « le tabagisme demeure 
la cause essentielle, sinon exclusive, 
de cancer du poumon d’origine exo- 
gène, même chez les professionnels 
de Pamiante». «g est clairement 
établi que le lien causal entre expo- 
sition à Pamiante et cancer du pou- 
mon existe également chez les non- 
Jumeurs», avaient de leur côté ob- 
servé les experts de rinsenn. 

Un antre point litigieux est si- 
gnalé : la teneur des concentra- 
tions de fibres d’amiante darwt l'air, 
considérées « comme sans dan- 
ger» par le groupe de travail de 
l’Académie. « Avec un niveau 
compris entre 25-30 et 100 fibres 
par titre » d’air, « le danger pour la 
santé publique » n’est, selon 1e rap- 
port Fournier, « pas identifié chez 
Vhamme ni à court ni à long terme 
pour ces taux (_) ». Four une va- 
lets - de 100 fibres par litre d’air, les 
données de l’Inserm permettent 
cependant, selon les plaignants, 


d’évaluer le nombre de décès sup- 
plémentaires par cancer du pou- 
mon à 2 150 (et à 1 000 par méso- 
théliome) pour un million 
d’hommes exposés à l’amiante 
quarante heures par semaine 
entre vingt ans et soixante -cinq 
ans. 


« La prévention 
comme la réparation 
seraient gravement 
remises en cause » 


Au-delà de la querelle d’ordre 
statistique, le Comité anti-amiante 
de Jussieu et PAndeva considèrent 
que «la prévention des cancers dus 
à Pamiante comme la réparation 
des maladies causées par l’amiante 
seraient gravement remises en 
cause si les affirmations et re- 
commandations énoncées dans le 
rapport Fournier étaient suivies». 
Deux assertions dudit rapport mé- 
ritent à cet égard d’être mention- 
nées. 


Le rapporteur soupçonné de «r mauvaise foi » 

Le professeur Etienne Fournier, toxicologue, anden chef de ser- 
vice à TbÔptiaJ Feooand-WidaZ, membre de F Académie nationale de 
médecine et rapporteur de son étude sur l'amiante, est également 
président de la commission des maladies professionnelles au sein 
du Conseil supérieur des risques professionnels. D est donc, selon 
tes plaignants, « p arfaitement au fiât de toutes les discussions scienti- 
fiques et médicales qui se déroulent sur le sujet depuis environ vingt- 
cinq ans ». Dénonçant sans ambages sa « mauvaise foi », ils précisent 
fie le professeur Fournier « a participé activement d la mise en place 
du Comité permanent amante (CPA), structure qui servit ensuite, pen- 
dant plus de dix ans, de support et d'instrument de communication du 
lobby de ttm&mte *. '• - 


Les juges Pauthe et Solaro 
vont instruire 
« l'affaire Xavière Tiberi » 

Polémique autour de la folle équipée népalaise 


DE RETOUR de vacances en Hi- 
malaya, où 3 a accompli l’ascen- 
sion de l’Island. Peak 
(6 202 mètres), le procureur de la 
République d’Evry, Laurent Dave- 
nas, a qualifié, mercredi 13 no- 
vembre, cT« histoire de fini »les cir- 
constances de l'ouverture par son 
adjoint, Hubert Dujardin, et pen- 
dant son absence, d’une informa- 
tion judiciaire « contre Xavière Ti- 
beri et tous autres» pour 
détournement de fonds publics, 
abus de confiance et recel. Cette 
affaire, confiée aux juges d’instruc- 
tion Dominique Fautfae et Chantal 
Solaro, devrait amener le président 
du conseil général de l'Essonne, 
Xavier Dugoin, à s’expliquer sur les 
salaires de 20 000 francs versés 
pendant dix mois par le conseil gé- 
nérai à Fépouse du maire de Paris 
pour un travail dont r Intérêt est 
fortement conteste ( Le Monde du 
9 novembre). 

Dans une interview au Parisien, 
M. Davenas a expliqué qu’fl n’avait 
pas ouvert lui-même cette infor- 
mation judiciaire avant son départ 
en vacances parce qa’«ü n’y avait 
rien dans le dossier». Le procureur 
avait ouvert une enquête prélimi- 
naire le 10 octobre et, dans le 
« plan de travail» communiqué 
aux policiers ainsi que dans ses ré- 
quisitions écrites, avait précisé le 
calendrier d’une enquête qui de- 
vait se poursuivre dans sa phase 
préliminaire, sans ouverture d’in- 
formation et sans désignation de 
juge d’instruction. Disposant de 
pièces qui n’étaient pas en posses- 
sion du procureur avant son dé- 
part (les fiches de salaires de 
Tiberi} et manifestement en 
désaccord sur la stratégie judiciaire 
à adopter, le procureur adjoint a, 
en revanche, ouvert une informa- 


tion. H a également ouvert une in- 
formation au sujet d’un «manuel 
de corruption » découvert au mois 
de juin au domicile d’un ancien 
vice-président du conseil général 
de l’Essonne, qui a été confiée au 
juge d’instruction lean-Marie 
d*Huy. 

« L'institution 
judiciaire ne se pilote 
pas à coups 
d'hélicoptère » 

Pâr ailleurs, les conditions dans 
lesquelles les autorités françaises 
ont tenté de contacter M. Davenas 
pendant ses congés, afin de l’aver- 
tir des décisions de son adjoint, 
font l’objet d’une polémique. Le 
Monde avait révélé qu’un hélicop- 
tère avait été spécialement affrété 
au Népal pour joindre le procureur 
de la République. Selon Le Canard 
enchaîné, c’est le ministère de l’in- 
térieur qui aurait effectué la de- 
mande à l’ambassade de France à 
Katmandou pour une opération de 
recherche évaluée à 3 000 dollars 
(15 000 francs). 

Le ministère de l’intérieur a indi- 
qué, mardi 12, qu’fl n’avait « aucun 
commentaire à faire sur une affaire 
qui est du ressort interne du tribunal 
de grande instance d’Evry ». Ihndis 
qu’au ministère de la justice on In- 
diquait que «l'institution judiciaire 
ne se pilotait pas à coups d'hélicop- 
tère » et qu’elle n’en avait d’aQIeurs 
«pas les moyens », contrairement, 
peut-être, à d’autres™ 

Jean -Michel Dumay 


Là chute de Marc Braillon, brasseur d'affaires 
rattrapé par la crise puis par la justice 


GRENOBLE dita après avoir fondé sa propre 

Je notre correspondant régional maison d’édition. La conmrumca- 

Feut-on être à la fois mégalo- ton n’échappa pas à ses coups de 
mane et naïf? L’ancien PDG de cosur. 

l’entreprise de travail temporaire Le sport allait mobiliser égale- 
RMO, Marc ment toute son énergie, mais aussi 

Braillon, beaucoup d’argent ponctionné sur 
soixante-trois les comptes de ses sociétés. Marc 
ans, qui Braillon est-il, comme fl le prétend, 

comparait de- l’Inventeur dit sponsoring sportif; 

vaut le tribu- qu’il pratiqua dès la fin des an- 
nal correction- nées 60 et auquel il consacra 

nel de 40 minions de francs en 1991, puis 

Grenoble de- 50 millions Tannée suivante? A la 

puis le 12 novembre pour. « ban - tête cPune équipe cycliste dont le 
queroute par détournement d’actifs, leader; Pascal lino, porta le m aillo t 
abus de biens sociaux, abus de pou- jaune du Tour de Rance, en 1992, 

wir et exercice d’une activité de tra- patron d’une écurie de boxe et 

■.•ail temporaire sans garantie Jinan- cfun champion du monde WBC, 
cière », revendique devant ses René Jacquot, couronné en 1989, 
juges ccs deux qualificatÊfe-Ceper- armateur du navigateur Laurent 
sonnage incontournable de la vie Bourgeon, vainqueur de la course 
économique, sportive et même po- La Baule-Dakar en 1991, M.Bra3- 
litique des années 80 dans l’Isère, km connut moins de succès à la 
placé en détention préventive pen- tête de l’éqmpe de football de Gre- 
dant quarante-neuf jours en 1992, noble. Sollicité, en 1983, par le 
tente d’expliquer à la barre PeflfbD- nouveau maire de la ville, Alain 
drement, en quelques semaines, Carignon (RPR), fl épongea pen- 
■d’un empire qu’il avait constitué dant sept ans les déficits du club, 
en trente ans. Lorsqu’il abandonna sa présidence, 

Brasseur d’idées, d’argent et en 1990, celui-ci était en état de 
d’affaires, cet homme à la haute cessation de paiements et son pas- 
stature et à la forte corpulence, sif s’élevait à 30 millions de francs, 
que ses amis surnommaient La cour d'appel Pa condamné, il y a 
« l'Ogre », vivait an rythme effréné un an, à rembourser le tiers de 
de ses conquêtes. A la tête de la cette somme, 
cinquième entreprise française de 
travail temporaire, fl emptoyaii, au obstination 
début des armées 90, douze mille Au moment de sa gloire, le PDG 
intérimaires et plus de cinq cents de RMO dessinait ainsi son auto- 
permanents répartis dans ses portrait: «Je. n’ai ni le talent vocal 
trente sociétés de services et de de Tapie m Fëlégance britannique 
conseil. La plus fructueuse était de Lagardère. Je suis to ut sbnple- 
alors RMO TT (travail temp or a ire), mertt m chef d’entreprise qui fef- 
qui réalisa 2 milliards de chiffre force de diriger ses affaires avec un 
d'affaires en 199!, mais enregistra maximum d’efficacité, de réalisme 
cette année-là un déficit de 61 mil- et tPimaghtatton. » Sa gestion fut 
lions de francs, emprunte d’une «forte dose dTrra- 

Véritable vache à lait du groupe, tionnel », affirme un de ses coDo- 
elle finança pendant de longues borateurs. Malgré la présence à ses 
années des filiales, pour la plupart côtés d'un «gomou», Daniel Léo- 
etsaneues, comme AnvoL Cet te nard Blanc, un futurologue pari- 

'sôciété loua à deux reprises, en sien diplômé dT-ŒC, conseiller en 
1989 et 1990, le Norwty, rebaptisé entreprise, qu'il définit comme 
France pour les croiaères, haute- * un vishmnaire du troisième miUé- 
ment déficitaires, que le patron nuire», Marc Brafflon ne parvint 
grenoblois organisait dans tes O pas à prévoir la ense qui allait 
raïbes. Autodidacte, Marc Braflkm s’abattre sur son secteur activité 
s’était aussi enthousiasmé pour à parti r de 1989 et engloutir son 
J’œuvre de George Sand, qu’fl rêè- entreprise. 



PROCÈS 


Son obstination à vouloir rester 
à la tète de celle-ci, malgré les pro- 
positions alléchantes de reprise qui 
lui étaient faites, allait le faire 
plonger en quelques mois. Dès oc- 
tobre 1991, son groupe se trouvait 
en état de cessation de paiements. 
Ses dettes atteignaient alors près 
de 600 millions de francs. Le pool 
bancaire le lâcha. Sa chute était 
dès fors programmée : le jour de la 
liquidation judiciaire du groupe 
RMO, le 6 août 1992, son passif ap- 
prochait le milliard de francs. 

In extremis, Marc Brafflon crut 
encore pouvoir sauver une partie 
de son empire en allant chercha: 
hors des circuits financiers tradi- 
tionnels son salut : 200 miffioos de 
francs érigés par les banques pour 
reconduire leur garantie finan- 
cière. H s’engagea alors dans 
d’étonnantes tractations. Tout 
d’abord avec un intermédiaire 
opérant dans les milieux de la 
boxe, sorti de prison en 1986, jean- 
Jacques Bernardini Puis il négocia 
avec un spécialiste en recherche de 
financement, Alfred Demoersman, 
lui-même interdit bancaire, 
condamné pour abus de confiance 
et dont la société FD Conseil inter- 
national présentait un passif de 
1 million de francs. «Je ne de- 
mande pas le caser judiciaire des 
gens qui discutent avec moi», ré- 
pond Pex-PDG de RMO an pré- 
sident dn tribunal, Jean-Pierre Be- 
roud, qui s’étonne de son extrême 
légèreté. 

Finalement, Marc Braflton devait 
être la victime - consentante on 
non, la justice devra répondre à 
cette question - d’un faux prince 
arabe âgé de vingt-huit ans, Echam 
Zantha, condamné en Belgique 
pour faux en écriture, escroquerie, 
faux-monnayage et chèques sans 

provisions, aujourd'hui en fuite. Ce 
dernier hd extorqua 5J> millions de 
francs contre La promesse d’un 
prêt de 200 mOlons de francs qui 
ne vint jamais renflouer les caisses 
du groupe RMO. Quatre ans après 
cet épisode rocambotesque, l’an- 
cien FDG est enfin convaincu 
d’avoir eu affaire, cette fois-ci, à un 
«escroc». 


Claude Frandflon 







Naturellement inventifs, nous 
aimons trouver cte nouveaux buis 
de vacances qui vous enchan- 
terons. Une visite privilégie des 
légendaires studios de cinéma de 
Bombay? Ou le bien-être d’un 
massage dans l’im des centres de 
santé les plus agréables au 
monde, sous les tropiques 
iaxuriants du sud do Kérala? 
Cette année, pour un plaisir 
absolu, L’Inde est en tête de liste. 



w-mefâét année, un drobetf événements 
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British Airways devra indemniser 
les ex-otages du Koweït 

LA COUR D’APPEL de Paris a confirmé, mardi 12 novembre, la 
condamnation de la compagnie aérienne British Airways à indemniser 
les soixante et un passagers pris en otage par les troupes irakiennes, le 
2 août 1990, lots de l’invasion du Koweït La cour a notamment estimé 
que « la société British Airways a exposé ses passagers, de manière témé- 
raire et sans raison valable, à un risque de guerre ». Les avocats de la 
compagnie ont annoncé leur intention de se pourvoir en cassation. 
Quelques heures après l'invasion du pays par les troupes irakiennes, un 
Boeing 747 de la British Airways, en provenance de Londres et à desti- 
nation de Madras (Inde) et Kuala- Lumpur (Malaisie), avait fait escale à 
Koweït-City, avec 392 passagers et membres d'équipage à bord. 
Soixante et un d’entre eux avaient été retenus en otage et utilisés 
comme « bouclier humain » pour empêcher le bombardement de sites 
stratégiques. Certains n’avaient été libérés qu'en octobre. Les passagers 
retenus en otage recevront, enfontion de la durée de leur détention, des 
indemnisations de 400 000 à 600 000 lianes. 

Cinq gardiens de Bois-d'Arcy 
condamnés à la prison avec sursis 

CINQ GARDIENS de la maison d'arrêt de Bois-d'Arcy (YveSnes), pour- 
suivis pour « non-assistance à personne en danger », après le décès, le 
U décembre 1993, d'un détenu gabonais de 37 ans, mort de faim dans sa 
cellule (Le Monde du 31 octobre), ont été condamnés, mardi \2 no- 
vembre, à des peines de prison avec sursis par la & chambre du tribunal 
correctionnel de Versailles. 

Loïc Louant a été condamné à deux ans de prison avec suras. Fabrice Va- 
lette, Stéphane Martin et Fabrice Befaya à un as de prison avec sursis et 
le gardien-chef Guy Lefebvre à sept mois d'emprisonnement avec sursis. 
Ils se sont tous vu infliger une amende de 10 000 francs et deux ans de 
privation des droits civiques. Lionel FiŒon, qui effectuait son service na- 
tional à Bois-d’Arcy au moment des faits, a été relaxé. (Corresp.) 

DÉPÊCHES 

■ BOMBE : six personnes ont Été légèrement blessées, mardi 12 no- 
vembre, par rexpiosion d'une bombe artisanale de faiUe puissance pla- 
cée devant une agence de la Finaffoo, totale du dédit lyonnais, dons le 
sixième arrondissement de Lyon. L’engin était placé dans une boîte de 
conserve contenant des dous. 

■ INCENDIE: un incendie a ravagé, mercredi 13 novembre, le palais 
de justice de Roanne (Loire), ne laissant du bâtiment, un ancien couvent 
du 18 e siècle, que des murs calcinés. Le feu a été circonscrit dans la mati- 
née. 

■ LOGEMENT: dans un entretien accordé an du 9 novembre, 

Fanrien président de la République malgache. Didier Ratsiraka, candidat 
aux élections du 2 novembre dans son pays, affirme qu’il n’est pas «le 
candidat de la France ». « Durant mon séjour à ftnos, affirme-t-il, je n’ai 
vu personne. Même pas Jacques Chirac qui est pourtant un ami, puisqu’il 
m’a a lloué un appartement de la Ville de Bsris, » 

■ JOUETS : la commission de sécurité des consommateurs a deman- 
dé à six ministères, début novembre, d’interdire la vente aux mineurs 
des répliques d’armes. Elle préconise de n’autoriser la vente de ces ré- 
pliques que dans les magasins agréés et d’en interdire le port dans les 
Deux publics. 
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d’un référendum contre la mendicité à Nice 

L'initiative du maire, M. Peyrat (RPR), provoque une tourmente politique dans ta ville 


La préfecture des Alpes-Maritimes a fait savoir; dum visant à interdire la m entik tt é durant Fêté 
mardi 12 novembre, qu'elle autorisait l'organisa- dans te centre-ville. Cette initiative du maire RPR 
lion par la mairie, le 24 novembre, d'un réfwen- Jacques Peyrat est vivement contestée par les 


partis de gauche et les associations, partagées 
entre le boycottage et le vote « non ». La droite 
préfère ne pas se prononcée 


•Us'VVI 


NICE 

de notre correspondant 

Le préfet des Alpes-Maritimes, 
Philippe Mariand, a décidé, mardi 
12 novembre, d'autoriser la tenue 
d'un référendum sur l'interdiction 
de la mendicité dans le centre-ville 
de Nice, organisé par le marre 
Jacques ftyrar (RPR)- La préfecture 
a exercé un contrôle de légalité sur 
la délibération prise par le conseil 
municipal, le 1* octobre 1996, pré- 
voyant cette consultation, et a déci- 
dé de ne pas la déférer devant le tri- 
banal administratif. 

Le texte de la question a été jugé 
co nfo rme à la législation. Les Niçois 
auront donc, le 24 novembre, à ré- 
pondre par ouï ou par non à cette 
interrogation : « Estimez-vous que le 
maire de Nice doit reconduire l'arrêté 
interdisant, dans les formes prescrites 
par la loi, du 15 mai au 30 septembre, 
sur une partie du territoire commu- 
nal, certaines formes de quête 
d'argent ou de consommation d'al- 
cool, de nature à porter atteinte à la 
tranquillité, la sécurité et la salubrité 
du public?» 

Le contrôle de légalité de la pré- 
facture a essentiellement porté sur 
les pouvoirs du maire et rétendue 
du référendum. Dans un communi- 
qué, eDe précise: « La réglementa- 
tion sur le territoire de la commune 
de certaines activités s'exerçant sur la 
voie publique relève du domaine de 
compétence du maire, autorité muni- 
cipale ; Fobjet de la consultation entre 
donc bien dans le champ d’applica- 
tion des compétences communales. » 
Le préfet Philippe Mariand s’est ain- 
si retranché derrière un juridisme 
sourdOeux, ignorant la tourmente 
politique provoquée dans la ville par 
œ référendum. 

« ÉGOfcTE, ÉGOÏSTE D 

Samedi, un millier de personnes 
ont encore défilé dans les rues de 
Nice et scandé sous les fenêtres du 
maire : «£gwste, égoïste- » Même si 
Jacques Peyrat a annoncé la ferme- 
ture prochaine du centre du Mont- 
Chauve, où étalent transférés les 
sans-abri cet été, et son Intention de 
« réajuster les mesures d'accompa- 
gnement social », les interrogations 


demeurent toujours sur les condi- 
tions d’exécution, durant l’été, de 
F arrêté anti-mendicité. En effet, te 
tribunal administratif n'a toujours 
pas statué sur les recours déposés 
ai juillet contre l'arrêté mudripaL 
Par ailleurs, 1e mystère reste entier 
autour d'un cadavre découvert prés 
du centre du Mont-Chauve (Le 
Monde du 26 septembre). Enfin, te 
parquet de Nice n’a toujours pas dé- 
ridé du sort réservé aux vingt-huit 
plaintes déposées par des sans-abri 
ramassés dans le centre-ville. 

Les opposants au maire n'ont plus 
guère d’espoir d’arracher te soit des 
sans-abri au jeu des urnes. Partis de 
gauche et associations sont au- 
jourd'hui partagés entre le boycot- 
tage et te « non ». «Il réya pasde 
bonnes so/u rions, dit M* Gccolini, 
avocat des sans-abri, président de 
l'association Le Bien pubüc. Mais 
nous devons continuer notre dé- 
marche et voter non. » 

Le Parti communiste estime éga- 
lement que le vote « non » sera une 
« réponse forte et nette à l’hypocrisie 
de Peyrat». Tout comme le comité 
départemental de la Ligue des droits 


de l'homme. Au sein de la fédéra- 
tion départementale du Ifeiti soda- : 
liste, 1e débat à été serré et les parti- 
sans de l’abstention l’ont' emporté 
d'une courte majorité. «Nousne ré- 
pondrons pas â une question qui ne 
doit pas être posée, explique Paul 
CutureDo, chef de 6k- des socialistes 
au conseil municipal. C’est une 
consultation illégitime que nous ne 
voulons pas cautionner. » L’ADN, As- 
sociation pour la démocratie à Nice, 
a adopté une attitude similaire. 

Le boycottage permettra-t-il, 
comme le souhaitent ses partisans, 
de tirer du soratin un enseignement 
sur la représentativité de Jacques 
Peyrat dans sa ville ? La réponse 
risque d'être brouillée, d’une part 
parce que la participation à une 
consultation de ce type est tradi- 
tionnellement faible, d'autre part 
parce'que le Front national appelle 
également au boycottage. Voulant 
punir M. Fteyrat, ancien membre du 
Front national de s'être rallié au 
RPR, Jean-Pierre Gost, leader du 
parti d’extrême droite dans les 
Alpes-Maritimes, a combattu ce ré- 
férendum et a été rejoint par Jean- 


Marie Le Pto, qui fa Jugé «ccfttéwc 
et inutile ». Son organisation devrait 
coûtée de 900 000 & 1 mflfiün dé 
francs. 

S te gouvernement, par te voix de 
Jean-Claude Gaudin, ministre de 
P aménagement du territoire et 
maire (UDF) (te Marseille, a semblé 
désavouer finitfative de M. Peyrat, 
tes partis de 1a majorité n’ont pas 
pris de position officielle, a Nice, 
leurs représentants restent d iscret s 
car la question divise les nniïtants. 
«ftjrof recherche un plébiscite, re- 
grette Bruno MlragEa. conseiller ré- 
8&atF^OnabcsomdeiBscréti£m 
etcThumanBéi.» 

Aucune autorité confessionnelle 
n’a encrae pris part àce débat L’ab- 
bé vteL-cmé de 1a dté de l’Ariane, 
un quartier cSffirïfe au nord de Nice, 
a participé samedi à la manifesta- 
tion contre teréferendunu- L'Eglise 
pariera-t-eBe d’une voix ou restera- ' 
t-dfe sflendeuse? Les responsables 
de paroisses ont été convoqués, 
mercreefi, par Févêque de Nice. Mgr 
François Samt-Maccây. - - - 

Jean-Pierre tabaràc - 


La loi de 1992 pose des problèmes d'interprétation 


«DE LA PARTICIPATION des habitants à la vie lo- 
cale ». Sous cette tête de chapitre, la kx du 6 février 1992 re- 
lative à Fadmnitstratidn territoriale de la République, dite 
loi ATR, fixe les conditions de mise en osuvre des référen- 
dums d’intérêt local Le terme lui-mâme ne figure pas dans 
la loi, qui n’évoque que Forganfeation d’une «consulta- 
tion». 

Le texte, inséré dans le code des communes (article 
L-125-1 et suivants), précise: « Les électeurs de ki commune 
panent être consultés sir tes décisions que les autorités muni- 
cipales sont appelées à prendre pour régler les affaires de h 
compétence de fa commune. La consultation peut ne concer- 
ner qw les électeurs d’une partie du territoire de la commune 
pour <tes affaires intéressant spécialement cette partie » La 
loi indique encore : « La délibération [du conseil municipal] 
qui décide de ta consultation indique expressément que cette 
consultation n’est qu'une demande d’avis. » Si ces disposi- 
tkmssom respectées, te pi^rfa donc pas, a priorL à s’c^ 
posgàteconsutetmAfategpfii/tsagirfajuâteadirun»- 
tratiwe, sH s'interroge sur Fobjet même du référendum. 

Pour ne citer que quelques cas récents, des habitants de 
deux communes du 'naritoire de Bdlbrt ont été consultés 
sur un chan&xnent de structure intercommunale, tandis 


que les habitants tfAchères (YveSnes) se sunt pron oncés 
contre te passage (fuse autoroute dans leur commune. De 
tels cas ne soalèrent guère de dtfficnftéî. 

DmKd’autresdamabKs.enrevandie.seposeanpK)- 
blème d'interprétation, car aucun décret n’est verni préci- 
ser te champ exact de «h compétence (te la commune», te. 
justice administrative fixe donc une jurisprudence, au cæ 
par cas. Ainâie Conseil d’Etat a-t-B am&dé, aposteomL ai 
1992, la défibâation munic ipale cFHautmoxitlNon]) orga- 
nisant un référendum sur ÏÏmnàgration. En 1994 - cette 
ibis, avant la consultation -, te tribunal admnngraff de 1 

aoWmHtarand, saisi p.v te préféra déclaré Illégal un ré- 
férendum, organisé malgré tout, par taie canmaoe dnde 
Haute-Loire, après l'abandon par fcLgouvernemeM <fun 
projet de barrage- 

Qu’en est-fl duréferenckum de ïfiœ ? Lamereficâé relève 
des pouvoirs de poBce du maire. Selon un Juriste, la quês- 
tion que pourrait se poser la justice afa nfoi st r ative, drdte 
était saisie, serait la suivante: «Les mesures prises par te 
maire dans te cadre de ses pouvoirs de paSce rdèvent-dtes 
des “affaires de ia compétence de la commune" ?»_ 

Jean-Louis Andrearti 


... 
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La grande distribution ne veut pas du soja génétiquement modifié 


«Un livre choc qui effraie et qui stimule. (...) L’emploi 
stable, protégé et bien payé pour tous, c'est terminé. 

A partir de li on peut basculer dans la catastrophe. . . ou 
(bons l'utopie» 

Le Yrwtrf Observateur 

«Q est impossible d’épuiser, ni même d'aborder sérieuse 
ment en si peu d'espace, h richesse thématique de cet 
essai et d'en analyser les conséquences pour une vision 
lucide de l'avenir de nos sociétés. (...) fl me suffit pour 
aujourd'hui, d’inciter le curieux ou inquiet lecteur, mon 
semblable, mon frère, à lire ta Fin du travail.» 

Josge 5emph\ Journal du dimanche 




ÉCHAUDÉE par r affaire de la « vache faite », 
ta grande distribution française a décidé de ban- 
nir de ses magasins tout produit contenant du 
soja génétiquement modi fié, et ce jusqu'à ce 
qu'un système d’identification dair ait été mis au 
point avec les industriels de Fagroalimentaire. 
Une position c ommun e a été élaborée par les 
grands groupes de distribution, qui sera rendue 
publique dans les prochains jours par la Fédéra- 
tion du commerce et de h distribution (FCD). 
» Le comtwiinateur a droit ù une information prê- 
che et crédible, qui exige que m* filières d'approvi- 
sionnement soient organisées en conséquence, ex- 
plique Jérôme Bédier, le président de la FCD. En 
ce qui concerne les crçanhma génétiquement mo- 
difiés. nous observons que. dam le cas du spia. les 
scientifiques ont des avis dnvrgents. » 

Dans Patiente d'un improbable consensus, les 
grands de la distribution vont donc demander à 
leurs fournisseurs d’assurer un étiquetage spéci- 
fique des produits contenant du soja génétique- 


ment modifié. La FCD va par ailleurs se doter, en 
février 1997, d’un conseil scientifique constitué 
de personnalités reconnues et d’un centre d'in- 
formation sur la santé alimentaire. Il s'agît offi- 
ciellement de «se doter d’une capacité de ré- 
flexion et de proposition indépendante des 
fournisseurs, pour faciliter le diakx/uc owr te pou- 
voirs publics en matière de sécurité alimentaire », 
explique Jérôme Bédier. 

Les dérivés du soja, comme la lécithine, 
entrent actuellement dans la composition d’une 
centaine de produits, de la margarine aux ali- 
ments pour bébés, en passant par les yaourts ou 
les pâtes. Il s’agit pour la distribution de forcer tes 
industriels de l'agroalimerrtaire et, en amont, 
leurs fournisseurs agriculteurs à prendre leurs 
responsabilités en assurant la «traçabilité » des 
produits, c’est-à-dire leur identification tout -au 
long du la filière de production, comme c’est dé- 
sormais le cas dans la filière viande. 

Or, actuellement, 1c soja modifié est banalisé 


en étant mélangé au soja normal. Cest 1e cas aux 
États-Unis, qui fournissent 60 % des 15 mtffions 
de formes de fèves de sqja utilisées par l'industrie 
agroalimentaire européenne. A la suite de (a 
campagne tancée par Greenpeace, certains in- 
dustriels et distributeurs - en Autriche, en Suisse 
et en Norvège - ont déjà pré ia décision de reti- 
rer totalement 1e soja modifié de leurs produits. 
Mais, dès lors que tes experts de FUnfon euro- 
péenne et des Etats membres n’ont pas relevé de 
problème de santé publique dans F utilisation du 
soja modifié, tes Etats-Unis pourront faire valoir 
auprès du GATT qu'une telle attitude relève plus 
de la discrimination commerciale que d'une posi- 
tion scientifique. D’autant que, après 1e soja, 
d’autres semences sont susceptibles de faire r ob- 
jet de modifications génétiques. Autant dire que 
la position de ta grande distribution française 
risque d'être rapidement intenable. 


Pascal GaBrder 


Des milliers de Tamouls ont rendu hommage à Paris 
aux deux militants indépendantistes assassinés 


UDEC&'VEKIÏ 


PRÈS DE SEPT MILLE per- 
sonnes venues de plusieurs pays 
d’Europe ont défilé, dimanche JO 
et hindi 11 novembre, au funéra- 
rium des Batignolles à Paris 
(XVV r î. devant (es dépouilles des 
deux dirigeants des Tigres tamouls 
assassinés par balles dans la soirée 
du 2b octobre dans te dixiéme ar- 
rondissement de Paris (Le Monde 
du 29 octobre). Lors de l'inhuma- 
tirai des deux militants, mardi, prés 
d'un milher de Tamouls leur ont à 
nouveau rendu hommage cri parti- 
cipant à une discrète cérémonie au 
timetière parisien de Pantin, Cette 

Affluence impressionnante donne 
la mesure de l'émotion suscitée 
dans la communauté (environ qua- 
rante mille personnes en France) 
par ce double crime. En effet, pour 
ta première fois en Europe, sont vi- 
ses de hauts responsables des 
Tigres de libération l’Lctem tamoul 


(libération Tipers of Tamil Ectem, 
LTTTi, parti qui conduit depuis te 
début des armées 70. dans lUe de 
Sri Lanka, une guérilla contre le 
gouvernement de Colombo. Parmi 
la foule des anonymes venus assis- 
ter aux obsèques, te silence et te 
méfiance dominaient, reflétant le 
trouble d'une collectivité peu habi- 
tuée à faire parler d'elle. Aux Ta- 
mouls de France se mêlaient des 
représentants venus des Etats- 
Unis, du Canada, de Grande-Bre- 
tagne. d’Allemagne, de Suisse cr de 
Norvège. « Tour le monde a peur. 
On h' dit que menu' la France nW 
plue vûrv -, confiait un militant du 
Comité de coordination tamoul. 
Les deux victimes bénéficiaient du 
statut de réfagié en France depuis 
de nombreuse* années. Kandiah 
Péri n pan ut ban, trente-deux ans, 
était te trésorier du secrétariat in- 
ternational du LITE cl vivait à Pa- 


ris depuis 1984. Kandiah Gapcn- 
dran, trente ans. à Paris depuis 
198». était le rédacteur en chef 
d’fé/i? Murosu, un hebdomadaire 
indépendantiste diffusant entre 
7000 et 10000 exemplaires en Eu- 
rope. Les deux hommes ont été 
tués boulevard de te ChapcHe. à 
proximité du siège de cette publi- 
cation consacrée en grande partie 
aux violations des droits de 
l'homme commises au Sri Lanka. 

sruLMonr 

* C’eut le travail du gauvememen: 
sri-lankah, accuse Manréutan Vel- 
iumyium. directeur du Comité de 
coordination tamoul en France. Les 
deux victime* travaillaient pour la 
cause ranroute. // ttVxjtfc pas 
d’autre motif n leur assassinât. » 
D'autre* militants évoquent aussi 
l’éventuelle manipulation, par te 
gouvernement, d'un groupe ta- 


moul opposé su LTTE. Des infor- 
mations parues dans la presse in- 
dienne font èut des pressions 
exercées par te gouvernement sri- 
lankais sur les pays européens 
pour qu'ils refusent l’exposition 
pubtique des corps des deux «ter- 
roristes » « les manif e st a i fo us de 
«solidarité consécutif à ce qui est 
considéré, à Colombo, comme une - 
« affaire interne » du mouvement 
séparatiste. Ces pressions 
semblent ne pas avoir été totale- 
ment vaines. Les militants tamouls 
« plaignent de s’être vu opposer K 
par les autorités britannique* des fÙ 
conditions rédhi bitoire s au crans- * 
pon des corps à Londres. Selon 
eux, te France aurait aussi refusé 
l’octroi de visas à des Tamouls dé- ' 
sireut de participer aux cérémo- : 
mes à Raïs. ... ■ 

Philippe Bernard 
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TRANSPORTS Les pouvoirs pu- 
blics organisent jeudi 14 novembre 
une journée nationale des trans- 
ports publics afin de promouvoir ce 
mode de transport en ville. • L'AF- 


FRONTEMENT pour l'accès à la voirie 
est devenu de plus en plus vif entre, 
d'un côté» l'automobile et, d'un 
autre côté, les systèmes collectifs de 
déplacement en « site propre » : au- 


tobus, métropolitains et tramways. 
Hier maltresse de la chaussée et adu- 
lée par tous» la voiture Individuelle 
devient aujourd'hui» pour la plupart 
des élus et pour un nombre croissant 


d'usagers, l'obstacle numéro un à la 
qualité de la vie en ville. • LE VI- 
SAGE des agglomérations dépend 
largement des choix qui sont en 
train de s'opérer. • VAINQUEUR 


toutes catégories de cette concur- 
rence : le tramway qui opère son 
grand retour. A Nantes, où va s'ou- 
vrir une troisième ligne, il devient la 
colonne vertébrale de la ville. 
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L'effet tramway transforme et libère Nantes 

95 % des habitants de l'agglomération plébiscitent ce mode de transport qui fait son retour dans de nombreuses villes. Succès total : il capte une 
partie de la circulation automobile, améliore la mobilité, modifie les habitudes de vie et devient le fil conducteur de l'urbanisme 



NANTES 

de notre correspondant 

Quand d’autres v32es en sont 
encore à étudier la mise en place 
d’un tramway, l’agglomération 
nantaise, eDe, prépare l'ouverture 
d’une troisième ligne et le prolon- 
gement de la première, entrée en 
service en janvier 1985. Le réseau 
actuel doit ainsi passer de 27 à 
46 kilomètres d’ici à 2005, au prix 
d’un investissement chiffré à 
2,1 milliards de francs. «Nous ne 
sommes plus un laboratoire mais 
une référence que l’on vient étudier 
pour mesurer l'effet tramway dans 
la durée », constate Alain Che- 
nard, président de la Société 
d’économie mixte des transports 
en commun de l’agglomération 
nantaise (Semitan). 

Maire de Nantes de 1977 à 1983, 
ce socialiste au franc-parler reste 
l’homme qui décida d’implanter le 
premier tramway nouvelle géné- 
ration dans une ville française. Ce 
que ses adversaires de l’époque 
qualifiaient de «fleuve d’acier 
coupant la ville en deux » fait au- 
jourd’hui l’unanimité. Les études 
de la Semitan montrent que 95% 
des Nantais ont une bonne opi- 
nion du tramway, alors qu'ils 
étaient moins de 50 % en 1982. Au 
sein du district, qui a la compé- 
tence transports en commun pour 
l’agglomération, les élus de droite 
comme de gauche réclament le 
tram pour leur commune. «Le dé- 
bat ne porte plus sur le tramway, 
mais sur les changements d’atti- 
tude qu'ü va entraîner pour le sta- 
tionnement ou la circulation, y 


compris chez les commerçants», 
constate Maudez Graüossou, di- 
recteur générai de la Semitan, au 
sortir des quarante réunions de 
concertation organisées avec les 
riverains pour préparer Pinsertion 
des nouvelles lignes. 

L’évidence de ce succès est r in- 
térêt économique du tramway et 
se ht dans les chiffres de la Semi- 
tan.. De 1989 à 1994, la clientèle 
des transports en commun nan- 
tais a augmenté de 14 %, les dé- 
penses de 11 %, les recettes de 
27 %, grâce à quoi la subvention 
d’équOxbre versée par le district a 
baissé de 4%. Avec 13,5% des 


« kilomètres roulés » par la Semi- 
tan, le tramway transporte 45 % 
de la clientèle. Près de 40 % de ses 
utilisateurs ne prenaient pas le 
bus sur les lignes qu’fl a rempla- 
cées: « Sur ces nouveaux clients, 
un tiers ne se déplaçaient pas, un 
tiers roulaient en vélo ou mar- 
chaient et un tiers prenaient leur 
voiture. » La saturation des par- 
kings aménagés aux portes de la 
ville, près des stations de tram, 
c onfirm e ce phénomène de vases 
communicants. « Chaque jour, 
W 000 personnes quittent leur voi- 
ture pour prendre le tramway ; cela 
fait 3 000 voitures qui ne viennent 


pas polluer le centre-ville et y cher- 
cher des places de stationnement », 
indique Alain Chenard. 

Autre signe de cette mobilité 
accrue par le tramway : la ligne 2, 
qui traverse l’agglomération sur 
un axe nord-sud, transporte 
80 000 personnes par jour, alors 
que les prévisions optimistes ta- 
blaient sur 60 000. « Le tram est 
rempli dans les deux sens aux 
heures de pointe. Les gens qui 
viennent travailler en centre-ville 
croisent les étudiants qui vont à la 
faculté. On voit même les étudiants 
du campus Nord aller déjeuner au 
restaurant universitaire de la fdc 
de médecine, dans le centre, parce 
qu’ils le trouvent meilleur et qu'ils 
peuvent y aller en douze minutes », 
constate Maudez Guillossou. 

L’effet se ht aussi dans les vi- 
trines des agences immobilières, 
dont les annonces mettent systé- 
matiquement en avant, lorsqu ’eUe 


existe, la proximité du tramway. 
L’observatoire monté par le dis- 
trict et la direction départemen- 
tale de l’équipement de Loire- 
Atlantique a recensé quatre- 
vingt-cinq opérations immobi- 
lières réalisées en dix ans, situées 
volontairement dans les abords 
immédiats des deux lignes. Der- 
niers en date, une étude notariale, 
place du 8-Mai à Kezé, et des im- 
meubles de studios pour étu- 
diants, près du campus Nord. 

■ ELEMENT DE UEN SOCIAL» 

Eu transformant les habitudes 
de vie, le tramway est devenu l’un 
des fils conducteurs de l'urba- 
nisme nantais. « Les gens des 
quartiers d’habitation sociale de 
Nantes nord, de Doulon, à l'est, de 
Betievue, à V ouest et de Rezé, au 
sud, se sont sentis enfin reliés au 
reste de la cité. Le tramway est plus 
qu’un moyen de transport, c’est un 


élément du lien social . R redessine 
une nouvelle forme de ville et lui 
donne une cohérence », note Jean- 
Marc Ayrault, maire socialiste de 
Nantes et président du district. 
Après avoir transformé le cours 
des Cinquante-Otages en plateau 
semi-piétonnier pour faire passer 
la seconde ligne au cœur de la 
ville de Nantes, la municipalité 
nantaise a ouvert des concours 
d’architecture pour le réaménage- 
ment complet de quatre places 
que traverseront les nouvelles 
ligues. 

Sans doute impressionnée par 
ce succès, la SNCF envisage 
même d’utiliser de nouveaux ma- 
tériels roulants pour se connecter 
directement sur le réseau du 
tramway, sans rupture de charge 
pour les passagers. « C’est très 
prometteur, car beaucoup de villes 
ont un réseau ferroviaire désaffecté 
les reliant aux zones rurales, et elles 
sont de plus en plus nombreuses à 
se doter du tramway », se réjouit 
Jean-Marc Ayrault, qui entend 
bien conserver à Nantes la lon- 
gueur d’avance sur les transports 
en site propre (espace réservé au 
tramway ou à un autre mode de 
transport eu commun). Question 
de tradition, pour une ville qui vit 
Stanislas Baudry ouvrir, en 1825, 
la première ligne de transport en 
commun de France entre la place 
du Commerce et la Manufacture 
des tabacs: un itinéraire qu’em- 
prunte aujourd’hui la ligue ) du 
tram nantais. 

.Adrien Favrau 


Une troisième ligne à Grenobie 

Confronté an succès remporté par ses deux lignes de 
tramway, longues de 15 kilomètres, qui accueillent chaque 
année 22 millions de passagers - soit 45% de la fréquenta- 
tion totale du réseau des transports en commun de l’agglo- 
mération grenobloise, 370 000 habitants -, ie syndicat mixte 
des transports a décidé de construire une nouvelle ligne en 
site propre d’une dizaine de kilomètres. Elle reliera les 
communes de Seyssins et de Saint-Martzn-d’Hères à travers 
les «grands boulevards» de Grenobie. L'ouverture de cette 
ligne, dont le coût est estimé à 1 milliard de francs, est pré- 
vue pour 2002. D’autres communes étalent en concurrence 
pour accueillir les rames du tramway plébiscité par les Gre- 
noblois depuis la mise en service de la première ligne en 
1987.- (Correspc rég.): - r- 




Seine-Saint-ùenis : 
un prolongement 
jusqu'à Noisy4e~Sec 

Depuis sa mise en service en 
1992 sur ses 9 kDoroètres de voies 
aménagées en site réservé, de 
Saint-Denis à Bobigny, le pre- 
mier tramway d’Ile-de-France 
connaît une fréquentation en 
constante progression. Au- 
jourd'hui, 65 000 voyageais rem- 
pruntent quoti di ennement et le 
trafic sur cet axe anciennement 
desservi par tnris lignes de bus a 
été raniifpBé par Ifl. Fort du suc- 
cès remporté par « ce métro lé- 
ger» au design d’avant-garde, ra- 
pide, sflendetix, non poQoant et 
accessible à tons grâce à son 
plancher surbaissé, le œnseB gé- 
néral du département rédame le 
lancement des tr avaux de pro- 
longement de la ligne jusqu’à la 
gare SNCF de NobyAe-Sec, et sa 
connexion avec la ftdure ligne E 
du RER, Eote- Ce projet prévoit la 
réalisation de 2,9kBoroèfres de 
voies nooveBes et la construction 
de quatre stations pour un coût 
évalué à 450 mflBons de francs. 
Outre le tracé, sujet encore à dis- 
cussion, la question du finance- 
ment n’est à ce jour pas réglée. 
Seule la région He-de-France a 
annoncé son intention de verser 
126 minions de francs. - ( Corresp .) 


Le Cargo Gresohle 
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de Vladimir Maîakovski 
mise en images Laurent PeBy 
traduction en langue des signes 
du 19 ao 29 novembre 
(relâche dlm.1 
Musique 

Le Miroir de Jésus/AndréOtpiet 
Lee Épigraphes antiques 
Claude Debussy 
La Naissance du geste 
Alain Bancquart 
Orchestra des Pays de Savoie 
Maîtrise de RoÆo-France 
chef de choeur Denis Dupaya 
direction Mark Foster 
Philippe Tournier 
(la Naissance du geste! 
la 30 novembre à f9 b 30 
réservations ï (M-76v&8Wl 





Le grand retour du « collectif » 


L'AUTOMOBILE l’avait impi- 
toyablement chassé de la chaussée 
des wDes. Le voici qui revient en 
force et écaite à son tour la voiture 
particulière. Le retournement est 
étonnant, à la 
mesure de sa 
fulgurante 
percée : de 
Strasbourg à 
Nantes, le 
tramway 
triomphe, au- 
delà des espé- 
rances de ses concepteurs. Au- 
jourd’hui. les usagers le plébis- 
citent, et la plupart des élus locaux 
souhaitent que leur cité s’en dote, 
quoi qu’D en coûte. C’est dire que 
le tramway, comme les autres 
formes de transport collectif en 
« site propre » (c’est-à-dire sur 
voie réservée), qui connaissent eux 
aussi des succès de fréquentation, 
répond à un besoin. 

Q incarne en effet les qualités 
que les citadins exigent au- 
jourd’hui d'un moyen de trans- 
port : U est rapide, économique, 
sans danger. sQendeux, non pol- 
luant, confortable. Soit exacte- 
ment l’inverse de ce que repré- 
sente la voiture individuelle. Par 
excès d’usage fia majorité des au- 
tomobiles ne parcourent pas plus 
de 3 kilomètres en ville) et par sa- 
turation de l'espace urbain (à Pa- 
ris, par exemple, la voiture occupe 
94% de la voirie alors qu’elle n’as- 
sure que le tiers des déplace- 
ments), ceDe-d est en train de 
changer d’image dans la 
conscience collective, qui semblait, 
pourtant, lui être totalement ac- 
quise. 

Ce changement culturel de fond, 
qui est en train de s’opérer dans 
rppjninn, avec un temps de retard 
en France par rapport aux pays 
d'Europe du Nord qui ont déve- 
loppé le modèle rhénan (où la cir- 
culation automobile doit s’adapter 
à la vÜteL alors que tes pays d’Eu- 
rope du Sud en sont encore an 
modèle californien (qui soumet la 
vîBe à la circulation automobile), 
Neü Krnnode, le Commissaire eu- 
ropéen aux transports, en explique 
tes raisons : «Au lieu <T élargir la li- 
berté de mouvement à laquelle nous 
tenons tant, Vautomobite contribue 
par un effet d'ironie à la perte de 

/ 
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notre mobilité » A preuve, les 
chiffres du livre vert publié par la 
Commission européenne, en dé- 
cembre 1995 : « les encombrements 
coûtent aux pays de l'Union euro- 
péenne 2% du PIB, les accidents 
lff%, et fa pollution de rair et le 
bruit au moins 0,6 %, soit 250 mil- 
liards d’écus par an» (soit 
1 600 milliards de francs environ). 

En France, te total des coûts ex- 
ternes - c'est-à-dire sociaux : bruit, 
pollution, accidents, embouteil- 
lages- est estimé à 113 milliards de 
francs par an (rapport Sofretu- 
Certu de mars 1994), sort 17 % du 
PIB. En comparaison, le coût social 
des transports publics est de 
4,4 milliards de francs. 

OBStAŒ NUMÉRO UN 

Progressivement, la voiture indi- 
viduelle est donc devenue l’obs- 
tacle numéro un à la maîtrise de la 
gestion urbaine. Après l’avoir adu- 
lée à coups de rocades, péné- 
trantes, voies rapides et parkings 
de centre-trille, les élus ont pris 
conscience de la paralysie écono- 
mique, du gâchis financier, et des 
risques pour la santé publique que 
son usage paroxysmique entraî- 
nait. Et leurs électeurs sont de plus 
en plus nombreux à leur demander 
des comptes en la matière. Coup 
de grâce final du Groupement des 
autorités responsables de trans- 
port (GARD, l'organisme public 
qui regroupe les 150 principales 
agglomérations françaises: «On 
en est arrivé à un stade tel de 
congestion, de pollution et de nui- 
sances, qu'améliorer le transport 
public seul ne suffit plus. R s’avère 
indispensable, simultanément, de 
réduire la place de la voiture en ville 
et les budgets qui lui sont consa- 
crés.» 

Autrement dit, 0 n’est plus 
Pbeare de marier Tean et le feu, 
comme le rappellera le congrès de 
l'Union des transports publics 
(UTP), à la fin du mois, à Rouen. 
L’automobSe doit céder la place 
aux transports en commun pour 
que ceux-ci puissent développer 
toutes leurs potentialités d'amélio- 
ration de la qualité de la vie. Le 
grand dessein de la « viDe vïvabïe » 
est à ce prix. 

Jean-Paul Besset 





PARIS-SÉOUL-PARIS 


KOREAN AIR. 3H30 DE MOINS, DES 

AFFAIRE S 


EN PLUS. 


Quand voua panai traiter 
des affaires en Asie, ce 
n'est pas pour passer votre 
temps dans un avion, aussi 
confortable sort-iL Vous 


voulez être à pied d'œuvre 
le plus vite possible, fraie et 
dispos. Avee la nouvelle 
route survolant la Mongolie 
et ta Chine, les vois directs 


d'Europe vers Séoul !e sont 
encore pks. L’économie de 
temps réalisée est de 3H30 
sur railer-retouc. Autant de 
temps gagne pour vos 
affaires. Pour tout rensei- 
gnement, contactez-nous 
au 0800 SI 6000 (numéro 
vert) ou 3615 Korean Air 
(2.23 F ta minute). 
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RÉGIONS 


Un musée des étoiles pour venir au secours 
de l’observatoire du pic du Midi 

200 000 touristes chaque année sont attendus dans ce sanctuaire scientifique 

Du haut de ses 2 872 mètres, au cœur des Pyré- puis {Nus d'un siècle, des chercheurs observent de la recherche est menacé de fermeture. Les 
nées, l'observatoire du pic du Midi symbolise le le Soleil les astres, l'atmosphère et la Terre, élus de la région ont imaginé une solution de 
meilleur de la science française. Cest là que, de- Mais, pour des raisons budgétaires, ce haut lieu sauvetage : le tourisme. 


TARBES 

de notre correspondant 

Cette sentinelle est la fierté des 
Pyrénéens et leur emblème. Elle 
domine la chaîne montagneuse et 
peut être aperçue à des kilomètres 
à la ronde, de Toulouse à Bayonne. 
Du haut de ses 2 $72 mètres, le pic 
du Midi de Bigorre écrase le pay- 
sage, et son destin semble tracé 
dans les étoiles depuis 118 ans, 
date de la construction de l'obser- 
vatoire scientifique sur ce piton ro- 
cheux. Les astronomes y étudient 
le Soleil, le milieu interstellaire et 
les galaxies. Les physiciens y ana- 
lysent l'atmosphère et les évolu- 
tions de la couche d’ozone. Des re- 
cherches sur les déformations 
tectoniques et la sismicité y sont 
aussi entreprises. 

Mais ce sanctuaire de l’observa- 
tion du ciel est menacé de ferme- 
ture par l'Institut national des 
sciences de l’univers (INSU) depuis 
une bonne dizaine d'années. De 
peur de voir ce tabernacle de 
l’étude des astres, truffé de cou- 
poles et d’antennes, devenir, à 
l’aube de l’an 2000. un vulgaire 
épouvantail d’acier, les élus de Mï- 


AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 

Sylvie ci Pascal ROCHÉ 
ont la joie d’annoncer la naissance de 

Elise ei Jean-Baptiste. 

le S novembre 19%. j SirasKuirj;. 

S bis. me Je la Toussaint. 

670ÜÜ Strasbourg. 


Hâène PEYTAVI 
et 

Johannes MULLER 
sont heureux d'annoncer la naissance de 

Olga Johannes. 

le 27 octobre 19%. à Puis. 


Alain et Marie-Thé LANCELOT. 
Jacques et Jacqueline LIGER-BELAIR 
ont la joie d'annoncer la naissance de 

Marie. 

le 10 novembre 19%. au foyer de 
Emmanuel et Dominique Lancelot. 


Décès 

- M” le docteur Justine Bemfeld. 

Ses enfants et petits-enfants. 

Sa famille et scs amis, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M" Michel BERNFELD. 

docteur ès sciences, 
avocat à la Cour. 

survenu le 11 novembre 1996. dons sa 
soixante-treizième année. 

Levée de corps à l'amphithéâtre de 
f'fadpiial Lariboisière, te 15 novembre, à 
10 heures. 

Inhumation au cimetière parisien de 
Bagneux. porte principale, le 
15 novembre, à 11 heures. 

25. boulevard Beaumarchais. 

75004 Paris. 


- Roger Le Dœuff et Marie, 
ftiule et Jean Châtelet 
et leurs enfants et petits -enfants. 

Les famillo Châtelet et Le Dtcutf, 
ont la douleur de faire paît du décès de 

Jacqueline CHÂTELET, 

professeur agrégé 
au lycée de Quimperic. 

survenu subitement le 5 novembre 1996. 
dan< sa quarante-septième année. 

Les ubsèques ont eu lieu dans 
I" intimité, à Quimper, le 7 novembre. 

23. rue Yves-Guilluu. 

29000 Quimper. 

25. rue des Rossays. 

91600 Savigny-sur-Orge. 


- Samt-Egiwe i Isère». 

Alice Huait, 
son épouse. 

Ses parents et scs proches, 
ont h douleur de faire pan du décès de 

M. Jacques HUART, 

survenu le 10 novembre 1996. à Tige de 
soi vante- »cizc an». 


di-Pyrénées ont dû faire preuve 
d'imagination. 

Après des mois et des mois de 
réflexion, un projet de réhabilita- 
tion et de reconversion touristique 
a été élaboré pour venir en aide 
aux astronomes dont l’horizon 
semblait définitivement bouché 
derrière leurs téléscopes. L'idée de 
créer, parallèlement aux installa- 
tions scientifiques, un musée des 
étoiles, un site de vulgarisation des 
phénomènes célestes, a germé. La 
mobilisation du conseil général 
des Hautes-Pyrénées, du conseil 
régional de Midi-Pyrénées, de 
l'université Paul-Sabatier de Tou- 
louse, s'est traduite par la pose 
symbolique de la première pierre 
de ce projet de restructuration de 
la plate-forme. 

SÉCURITÉ ET CONFORT 

Les travaux devraient être ache- 
vés fin 1998. L’espace scientifique 
sera, dans un premier temps, pré- 
servé et amélioré sur 2 000 des 
5 000 mètres carrés de la plate- 
forme. L’activité sera repliée et 
concentrée autour du télescope de 
2 mètres. Bemard-Lyot, l’un des 


- Marie er Philippe Mifcvhke, 

Monique Chrétien. 

François « Françoise Chrétien, 
ses enf ani>. 

Ses pedls-enfams. 

ont la tristesse de faire part du décès de 

André CHRÉTIEN. 

professeur honoraire 
des universités Louis- ftisteur 
(Strasbourg I et Pierre et Marie-Curie 
iParisi. 

ancien titulaire de b chaire 
de chimie minérale à la Sorbonne. 

endormi dans b paix du Seigneur Je 
S octobre 1996. dans sa quatre-vingt-dix- 
septième année. 

Les obsèques ont eu lieu dans l'intimité 
familiale en l'église de Trauhach-le-Haut 
(Haut-Rhinl. le 15 octobre. 

Une messe sera célébrée 2 son intention 
en l'église Notre-Dame d'Auteuil. sa 
paroisse. 2. place d'Auteuil. Paris- Ifi 1 . le 
vendredi 22 novembre, à 18 h 30. 

6 bis. nie d'Auteuil. 

75016 Puis. 


- Paris. Genève. Annecy. 

Régine Cohen, 
son épouse. 

Zoé. Michel. Fanny. 
ses enfants. 

Ses petits-enfants. 

Georges et Louiseoe Coben 
et leur famille. 

Freddy et Suzanne Morel 
et leur famille. 

Edmond et Madeleine Biro 
et leur famille. 

Héléne Grunwald 
et sa fille. 

Ainsi que tous ses nombreux omis, 
ont la douleur de faire part du passage à 
l'Orient Etemel de 

Sam COHEN, 

le 12 novembre 1996. à l'âge de quatre- 
vingt-trois ans. 

Que la beauté t’honore dans la 
tolérance et b paix qui furent siennes. 


— M" Maurice Duhamel, 
son épouse. 

M. et M- Michel Prailh. 
ses enfants. 

Alexandre et Caroline Pnrilh, 
ses peuis-enfams. 

ont b douleur de faire paît du rappel à 
Dieu de 


Maurice DUHAMEL, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
officier de b fédération 
nationale du Mérite maritime. 


survenu le 7 novembre 1996. dans sa 
quatre-vingt-troisième année. 

La cérémonie religieuse a été célébrée 
en l'église de Villeneuve- Loubet dans 
l'intimité familiale. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

Marina Amiral. 

Ü627U Villeneuve-Loubet. 


- Les Amis du Musée Nicéphore- 
Nicpcc 

ont 1a tristesse d'informer du décès de 
leur président fondateur, le 

docteur Pierre GUIGNON. 

survenu 2 Chalon-sur-Saône, le 

novembre io%. 


plus performants du monde. Par la 
suite, les 3 000 autres mètres car- 
rés seront transformés pour ac- 
cueillir, sur sept niveaux, 150 000 à 
200 000 touristes par an. Jusqu'ici, 
60000 visiteurs seulement pou- 
vaient accéder au pic du Midi, à 
pied, durant la seule (courte) 
période estivale. La double 
construction d’un téléphérique et 
d'un funiculaire permettra d'ache- 
miner toute l’année les touristes 
au sommet soit à partir du versant 
de la Mongie, soit sur le versant de 
Barèges. Le public pourra décou- 
vrir l'astronomie et les sciences de 
l’univers dans des conditions de 
sécurité et de confort Le coût total 
du projet est chiffré à 120 millions 
de francs. 

Les astronomes voient d'un bon 
œil cette reconversion, même s’Qs 
restent * ligilants sur les effets de ce 
sauvetage providentiel, supposant 
l'irruption massive de touristes sur 
leur lieu de travail *. Un des cher- 
cheurs. le Toulousain Gérard Cou- 
pinot, le confie : « Evidemment, les 
travaux risquent de causer de sé- 
rieuses perturbations. Cest !a loi des 
chantiers de haute montagne. Avec 


une cadence de trente-six rotations 
d’hélicoptère par jour, la poussière 
va gêner constamment les repères 
du coronographe. Sans parler des 
nuisances sonores de l’été L » 

Autre astronome, Josette Hec- 
quet craint «les nuisances ther- 
miques qui peuvent influer sur les 
résultats des observations. » Malgré 
ces réserves très parcellaires, les 
astronomes demeurent « confiants 
sur ce tourisme intelligent, culturel 
et maîtrisé ». On ne va pas refaire 
un Futuroscope sur les Pyrénées ! 
Michel Aurière, le chercheur res- 
ponsable du coronographe, en est 
convaincu : « Les scientifiques 
continueront à rester invisibles pour 
le grand public. Ib ne travailleront 
pas dans une bulle de verre. >• José 
Marthe, le père du projet le dit 
ouvertement : * Les Pyrénéens se 
réapproprient le pic du Midi. Ils sont 
conscients de sauver ce qui est la 
fierté de leur patrimoine géogra- 
phique, mais aussi scientifique. La 
magie du site et cette sorte d’inviola- 
bilité planétaire seront préser- 
vées.. » 


Jean-Jacques Roïlat 


CARNET 


- Renée Hugon. 
son épouse. 

Philippe Hugon. 

France Macarv-Hugon. 

Nicole Huaon-Noud. 

Jérôme Nouel. 
sx*n en l'unis. 

Sers quaire pciii* -enfants, 
uni la douleur de faire pan du décès de 

M. René Hl GON, 

agrégé de l'Unixentih;. 
professeur honoraire au lycée Montaigne, 
chevalier de b Légion d’honneur, 
croix de gucire 1939-1945. 

survenu le 6 novembre 1996. dans sa 
quatre-vingt -douzième année. 

L'incinération a eu lieu dans l'iniimiic 
familiale. 

46. rue Sarre ne. 

75014 Paris. 


- On nous prie d'annoncer b mon de 

M. Roger KANN, 
homme de lettres 
et ancien secrétaire parlementaire. 

survenu te 6 novembre 1996. à Boulogne- 
sur-Scinc. 

De b pan de ses enfants. 

M* Cendrine Kann. 

M. et M*' RéginoJd Kann. 

Et de Gai et lïan Z\ irin. 

Philippe Kann. 
ses petits-enfants. 

Cet avis tient lieu de faire-parL 

6005/12 Eilai (Israël i. 

24. allée de la Nattée. 

91 190 Gif-sur-Yvette. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


- La Baute. Bastia. 

Béarn* et Bernard Le mec. 
Marie-Antoinette, Etienne. 

Et les familles Lemee de Tories, 
ont b douteur de faire part du rappel à 
Dieu de 

Marie-Claire LEMEE, 
substitut du procureur 
de b République de Bastia. 

à l'âge de trente-deux ans. 

l'ne cérémonie religieuse a eu lieu le 
mardi 12 novembre 1996. en la cathédrale 
Sainte-Marie de Bastia. 

Les obsèques seront célébrées en 
l'église Notre-Dame de La Baulc. le 
vendredi 15 novembre, à 16 heures. 

22. avenue Jeanne-d' Arc. 

44500 La Baute. 


- M* Henri LeraJlut, 
son épouse. 

Ses enfants. 

Ses petits- enfants. 

Sj famille. 

Ses amis. 

ont b douleur de faire pan du décès, te 
samedi 9 novembre 1996. de 

M. Henri LERALLUT, 

ancien élève 

de l'Ecole normaJr supérieure. 

ancien professeur 
de mathématiques spéciales 
au lycée Janson-de-Sailly. 

survenu à l'âge de quatre-vingt-quatre 

ans. 

43. avenue Ferdinand- Buisson. 

75016 Paris. 


- PJoè’nneJ i56i. 

Ses enfants, petits-enfants. 

Belles- soeurs et beaux-frères. 

Ses neveux et nièce. 

Toute la famille et ses amis, 
ont b douleur de faire pan du décès de 

M. René LERAT, 

survenu dans sa soixante-quatorzième 
année. 

Il j été incinéré dans l'intimité. le sa- 
medi 9 novembre 1996, an oémuorium 
de Carhaix-Plouguer <-9l. 

Ses cendres ont été dispersées au Jardin 
du souvenir de Carhaix. selon ses volon- 
tés. 

La famille remercie sincèrement toutes 
le* personnes qui se sont associées à sa 
peine. 

Cothjît Ploërmd. 

Tel. ; 02-97-93-62-93. 


- Le Festival international de 
programmes audiovisuels. 

Les familles Mitranj et PisamL 
Ses amis, 

ont b tristesse de faire part du décès de 

Michel MITRANL 

survenu le samedi 9 novembre 1996. 
à Paris, à l'âge de soixame-six ans. 

Les obsèques auront lieu le jeudi 
14 novembre, b 15 heures, au cimetière 
parisien de Bagneux, entrée principale, 
43. avenue Mant-Domray. 


- Le président, Marcel Bluwal, 

Et les membres de b commission de la 
Société des auteurs et compositeurs 
dramatiques. 

sont profondément affectés par la 
disparition de feu r ami et confrère 

Michel MITRANL 

fls saluent en lui l'un des esprits les 
plus originaux de l'audiovisuel français 
de notre époque, toutes disciplines 
confondues, et Je mainteneur intransi- 
geant d'une notion d'auteur pleine et en- 
tière. 

□s adressent à ses amis l’expression de 
leur profonde affection. 

SACD, 

ff bis. rue Baliu, 

75009 Paris. 

i Le Monde du 13 novembre.) 


- Laure œ, Bruno, Marc. 

El toute b famille, 

ont la douleur de faire part du décès cfe 

Patrick TREVJDJG, 

survenu le 8 novembre 1996. 

La cérémonie se déroulera le 15 no- 
vembre, il partir de II heures, au cimetière 
du Père-Lachaise, chapelle de l’Est 

(5. rue Brands. 

92310 Sèvres. 


Nos abonnés et nos action- 
naires. bénéficiant d'une 
réduction sur les insertions 
du « Carnet du Monde », 
sont priés de bien vouloir 
nous communiquer leur 
numéro de référence. 


Lille crée un conseil communal 
de concertation 

PIERRE MAUROY, MAIRE (PS) DE LILLE, devrait procéder, samedi 
16 novembre, à Finst^latîon offideSe d’un conseil communal de concer- 
tation, une instance présentée comme une première en France. Compo- 
sée de cent vingt membres (représentants de personnes morales, institu- 
tions et associations), cette instance se veut un nou vel o util de 
démocratie, plus proche des citoyens. Ge consefl de concertation, qui 
peut s'apparenter à une sorte de consefl économique et social implique 
dans le fonctionnement du conseil trunncipaL disposera d’un droit d'in- 
formation, d’avis et de proposition sur des pians d’action à moyen 
terme et pourra ausa «ânettre des « cris d’urgence » sardes situations 
plus immédiates, conflictuelles et difficiles. (Carrtsp.) 

DÉPÊCHES 

■ MOSELLE : le conseil général de la Mosefie a très en pbee, mardi 
12 novembre, un groupe de travail chargé de rinoodnetion de Terno 
dans les finances des coflectivités locales. Ce groupe devra procéder au 
r ecen s eme nt des problèmes qui se posent et définir les prm rip al es déci- 
sions techniques, légismentaixes et financières à prendre. La MoseBe et 
la Nièvre, comme les villes de Dax, Besançon et Compïègne, ainsi que 
les régions Fo&ou-Chaiezites et Centre mit été choisies par le premier 
ministr e pou r devenir des sites pilotes sur Ftatroduction de retira. 

■ FINISTÈRE rie Parc national marin iFIrofee, qui s’étendra au Usge 
de la ponte du Fmtaère, entre les fies cTOnessan, Malène et Sein, pour- 
rait être créé au dâxit de Tannée 2000. a annoncé mardi ttnovenrixe 
Jean-Yves Cozan, président du Rue régional d'Armorique. Le p rincipe 
de création de ce parc avait été arrêté le M octobre 1995 par le axntt ùt- 
te ministériel de la mec. Trois autres parcs nationaux sont en p roj et , 
dont deux autour de la Coree et un au large de la Gtçane. 

■ DOUBS : une viugt^ne d’associations op posé e s au pr oj et de Sai- 
son fluviale à grand gabarit Saône-Rhin ont demandé mardi 12 no- 
vembre au premier ministre le retrait de la déclaration tfunüté pubtiqoe 
(DUP), qui date de 1978. les « modifications défait et de droit », dues no- 
tamment à la loi sarPean. la toi d’orientation sur les tra n sport s inté- 
rieurs et la toi Bander de renforcement de Ja protectio n de la nature 
rendent cette DUP * obsolète », ont dédaré les respon sa bles du Comité 
de liaison anti-canal (CLAC), qui ont annoncé par affleure le dépôt d’un 
recours en ConseS d’Etat 

■ PARIS : Fenqutte puMqne sur le pian d’aménagement de zone et la 
déclaration efutiBté publique de la ZAC fttris-Rive gauche est pro l on g ée 
Jusqu’au samedi 30 novembre induSb Cette dérision a été prise par la 
commission d’enquête, en accord avec la Mairie de Pais. 


- M" Claude Henri Valette, 
son épousa, 

M Antoice Vtlîene. 

M* Marie-Laurence Vïïleoe. 
scs enfants. 

M“ René Carnet. 

sa «rut 

M Christian Caxzuet. 
son neveu. 

M. es M w Philippe Marchai 
et leurs enfants. 

Ses cousins. 

M* de Boudant, 
sa cousine. 

Les famille* Garf. Habert et Dwpetey. 
ont b douteur de Caire pan du rappel 
à Dieu de ï 


M- Claude Henri VELLETTE, 
conseiller de Paris, 
vjce-prôtidenr 
dn Conseil général de Puis, 
ancien maire adjoint du 9“ arraedrtse- 
mem. 

ancien président 
de ta Fédération des clubs 
ftrspectives et Réalités de Paris, 
officier de l'ordre Dorions] 
àu Mérire. 


survenu le lundi 11 novembre 1996. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 14 novembre, à 9 heures, en 
l'église Saint-Pierre de Chailku, 31 bis, 
avenue Morceau, Puis-Kj". 

Ni fleurs ni couronnes. 


- Le maire de Bans. 

Le Conseil de Puis, 

Le Conseil du 15* arrondissement, 
ont b douleur de frire part du décès de 

M. Claude Henri VELLEITE, 
conseiller de Pois, 
vice-préskJem 
du Conseil générai de Puis, 
ancien président de b fédération 
des chibs Perspectives et Réalités de Puis, 
officier de l'ordre 
national du Mérite, 

survenu fe lundi 11 novembre 1996. 

Les obsèques seront cctërrées le jeudi 
14 novembre, à 9 heures, en l'église 
Saira- Pierre de CbaUlot 31 bis. avenue 
Marceau. Paris-16*. 

Ni fleurs ni couronnes. 


- En cr teririhnf ancncrunc de It 

séparation souvenons- txms de 

Christine GAUJENGA, 

{ professeur des umxcr*itex 

• Beoafi ’jmsijm vrt 
h crimstm m tin Upa md m tit* (krtiLs. * 


- M. Edmond Faure, 
son coûtât 

Se» «fi, ÿj 

Set ex-coWguei etéUn£ 
La panjMxe umvenurire. 


- Le president. 

Les membres du conseil 
d'administration. 

Les salariés du GPAv 
E t l'ensemble des collaborateurs 
d Athéna Assurances, 
ont b tristesse de faire patt do décfe de 

M. Clan de Henri VILLETTE, 
directeur des affaires sociales 
et secrétaire général 
de GPA/Arbcna Assurances, 

survécu le 1 [ novembre 1996. 


- Il y a dix ans, le m novembre 1986. 
Robert DELY 

nous quittait. 


vous invitent, te -samedi Ibnorexnbrc 
1996. fi 18 bancs, à te messe paroissiale 
de Notre-Ûne-Sitst-VraoaH. â Lyon, 
pocr porter dans b prière le soovcœr de 


professera- honoraire de ptukMphic 
an lycée Edousd-Henira de Lyon. 

décédée k 6 août 1996: 


- La revue Passades et r.-Lxmciutim* 
des amis de Passages organisent H 

coQoqtre haenuijonal oxr le thème : 

France- Amérique : les modèles 
poüfiqtws en question et Pavenir dm 
discours fdéoiogiqnea. le tecmB 25 tw- 
v cabre 1996. au du 

salle Ckntanm, de 
9 b 30 à 12 h 30 et de 14 b3»4I7 b » 
Manifestation placée sues le praaty 

** tiTaires étrangères, du 

ministère de la culture et de raahwidr 
des Etats-Unis en Fteoce. Aucun de te 
TOfecuon de Passages, avec: Emile 
JJMel Christopher Soo«^ Jacques An- 
dréam. Jean-Jacques Sahara». 

KpvetL Ronald Walter*. Alain Touraine, 
«ora Uwb. Arnaud Spire, fed Stesel 
Axel Krause. ton Kaspat Micbd tout, 
“«en Sfe*. Christian Schmidt, rw te 
Moisy, Bernard U llm an b, Bernard 
E. Brown. 

Accès palais du Luxembourg: 15 jee 
rue de VbngiranL Pnrs-6 1 . 

U3 R :0Î^‘ÎÎS! " 

Fax : 01-44-23-9^ 24. 


i^.r . Ceatre Mieh*l-Ba«d# 
« utxeratnre et niritiaBté * " — » 

VŒsÜédeMeti^^^ 
organise un cotloque : 

« Spiritualité veriabdaBK > 


dans la armées de Rame 


d 


: ,mr 


beau R!» 

m 


****** 
* * df . 


CARNET DU MONDE 

Téléphoné 

01-42-17-29-94 


au /elec Qpieur 

01-4Î.17.2T.M 
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A U cours du 
XX' aède, les sol- 
dats canadiens 
gagnèrent leurs 
titres de gloire sra 
tes champs de ba- 
taiBe.de JEarope 
en guerre : Vfcny, 
Dieppe et les 
plages de Normandie. Après la se- 
conde guerre mondiale, le Canada 
s'illustra dans toutes lés missions 
de paix des Nations unies, depuis la 
mission de surveillance de la trêve 
en Palestine, en 3948, jusqu'à celle 
en cours en Haiti. Entre-temps, un 
premier ministre canadien. Lester 
B. Pearson, inventa le concept des 
« casques biens », mis en applica- 
tion à Suez en 1956. et reçut pour 
cela le pria Nobel de la paix en TO7. 

Si l'image du soldat à la fende 
d'érable portant le casque symbo- 
lique des troupes mteniationaJes et 
secourant les populations dans les 
pays en guerre empUt encore de 
fierté le cœur des Canadiens, le 
channe est rooq» r te prestige a dis- 
paru, et l'honorable réputation des 
soldats canadiens a peut-être été ir- 
rémédiablement perdue en Soma- 
lie, en 19%. Les Canadiens ont sur- 
tout retenu de cette calamiteuse 
expédition que leurs soldats de la 
paix pouvaient se transformer en 
tortionnaires. 

Les faits, qui ont plongé l’année 
canadienne dans une tourmente 
dont efle est encore km d’être sor- 
tie, remontent au dépl oiem ent en 
Somalie du régiment aéroporté des 
forces canadiennes, dans le cadre 
d'une mission des Nations unies. 
Les soldats canadiens sont alors 
chargés de protéger les convois 
d’aide humanitaire dans un paysra- 
vagé par la famine et par les guenes 
de clans. Mais à Bel et Huen, le 
4 mais 1993, des soldats canadiens 
tuent un Somalien qui tentait de 
pénétrer dans l’enceinte de leur 
camp pour violer de la nourriture. 
Quelques fora plus tard. Os en cap- 
turent un autre, le ligotent et 1e tor- 
turent à mort. Deux antres dv3s 
sont tués dans des circonstances 
non élucidées. 

L'affaire commence à s'ébruiter 
au Canada en avril 1993. Mais le 
scandale n’éclate que lorsque des 
témoignages et des photos 
viennent apporter la preuve de b 
sauvagerie avec laquelle le jeune 
Somalien Shidane Abukar Axone, 
âgé de seize ans, a été maltraité 
pendant plusieurs heures, battu et' 
torturé à mort. De mai 1993 à dé- 
cembre 1994, sept soldat s et o ffi- 
ders sont traduis en cour martiale; 
Un soldat est condamné à cinq ans 
de prison, un officier est rétrogra- 
dé, un autre limogé ; les quatre 
autres sont relaxés, te «Hat day- 
ton Mauhee, principal suspect 
dans le meurtre de Shîdaae Abukar 


Les sévices et les tortures commis en 1993 par les soldats 
canadiens en Somalie ont atteint le moral de l'armée. 

Les couronnes naguère tressées par l'opinion aux « soldats 
à fa feuille d'érable » sont aujourd'hui passablement fanées 


Axone, fait une tentative de suicide 

qm te ptonge dans le coma, et 2 ne 

sera pas jugé. 

Au cours de l'année 1994, 
r« affaire somaEenne », si odieuse 
qu'elle soit, n’en est pas moins 
considérée comme un dérapage de 
la part de quelques brebis galeuses 
qu'H suffea d’écarter pour que tout 
rentre dans Pordre. Mais des révé- 
lations troublantes continuent d’af- 
fluer. Le major Barry Armstrong, 
médecôKbef du régiment en So- 
malie, affirme que, après avoir exa- 
miné le corps de b victime et affir- 
mé à ses supérieure qu*fl s’agissait 
d'une exécution, a avait reçu l’ordre 
de détruire toutes les photos qui 
justifiaient une me rirrrina tion. U re- 
fusa d'obéir: 

Au même moment se mirent à 
circuler dans les médias des cas- 
settes vidéo montrant les séance s 
cfinîtiation immondes et sadiques 
auxquelles se livraient régulière- 
ment tes soldats du régiment aéro- 
porté. D’autres photos et cassettes 
montraient b présence au sein des 
croupes de nombreux éléments 
d’extrême droite^ prônant b supré- 
mattebîancbe. 

Ces révélations secouèrent ? opi- 
nion publique et, en janvier 1995, le 
ministre de la défense, David CoBe- 
nette, annonça b cfissdution du ré- 
giment tféfite. Deux mois plus tard, 
le ministre annonçait l’ouverture 
d'une enquête publique chargée de 
faire la lumière sur les cir- 
constances entourant le déploie- 
ment du régiment aéroporté en So- 
malie, tes agissements des soldats 
canadiens durant leur mission de 
décembre 1992 à juin 1993 et la ma- 
nière dont tes dirigeants militaires 
et dvfls s'étaient comportés durant 
et après cette période. 

C'est alors que commence un 
fetriHeton à rebcaiÆsseraccts, où, à 
b faveur de comparutions devant 
tes membres de la commission ou 
de fuites dans tes journaux, les Ca- 
natSens, médusés, apprennent qu’H 
y a quelque chose de pourri dans 
leur institution miHtarn ». Dâ nou- 
velles photos circulent: l’une 
montr e un groupe de cinq jeunes 
Somafieos ligotés, les yeux bandés, 
une pancarte sur laquelle 2 est ins- 
crit «je sas m voleur» pendant au 
cou, sous Fœ3 d’un soldat cana- 
dien, Painhônier du régiment, Marie 
Secgeant 

Durant Tété 1995, la commission 
d’enquête demande au ministère 
de b défense de lui remettre tous 


les documents relatifs à Taffidre so- 
malïenne. Le ministère tarde à 
s’exécuter En même temps, on ap- 
prend qu’un Journaliste de b radio 
publique CBC avait obtenu du mi- 
nistère de la défisse, fin 1993, des 
renseignements sur cette affaire en 
vertu de b loi sur F accès à l'infor- 
mation. Mais, en septembre 1995, 
ce journaliste découvre que ces do- 
cuments ont été falsifiés, fl dépose 
une plainte auprès du commissaire 
à l'information du Canada, qui 
ouvre sa propre enquête, et, quel- 
ques mois plus tard, 2 dorme dans 
une lettre adressée au ministre de 
la défense 1e nom des auteurs des 
faux. 

L’une des personnes soup- 
çonnées, te colonel Geoff Hasweh, 
ancien directeur des relations pu- 
bliques an ministère, affirme à son 
tour que les trois pfas hauts diri- 
geants du ministère de b défense 
nationale en 1993, le général John 
de Chastebxn (alors chef d’état-ma- 
jor), le général Jean Boyle (alors 
soos-mfuKtre adjoint aux relations 
publiques} et le sous-ministre Ro- 


afin de retrouver des pièces man- 
quant au dossier. Certaines sont 
présentées au juge. 

Mais 1e malaise s’accroît au sein 
des forces années. Invité à s'expli- 
quer devant la commission d’en- 
quête, le général Bpyle reconnaît sa 
responsabilité mais blâme ses su- 
bordonnés pour leur manque de 
«fibre morale ». 

L ES langues se délient: plu- 
sieurs généraux à b retraite 
critiquent le chef d'état-ma- 
jor pour avoir cherché à se défaus- 
ser sur ses subalternes. D’autres 
faits ou soupçons sont portés à la 
connaissance du public Des mili- 
taires canadiens en poste en Bosnie 
se seraient rendus coupables d’« in- 
conduite » à Fbôpital psychiatrique 
de Bakovtd, de violence envers les 
patients et de relations sexuelles 
avec des infirmières, en violation 
du règlement Un rapport sur ce su- 
jet est attendu à h fin novembre. 
D'autre paît, b presse a publié des 
photos de soldats canadiens posant 
à côté de cadavres au Koweït en 


« Des témoignages et des photos viennent 
apporter la preuve de la sauvagerie 
avec laquelle le jeune Somalien Shidane 
Abukar, âgé de seize ans, a été battu 
et torturé à mort» 


bert Fowler, ont a p pro uvé la falsifi- 
cation et la destruction des docu- 
ments compromettants. 

Au pr intemp s dentier, le caporal 
Michel Pumelle, un ancien para du 
régiment aéroporté, publie Une ar- 
mée en déroute. Dans cet ouvrage 
qui fait sensation, fl trace le portrait 
(Time année où règne la gabegie, 
l'akooEsme, la drogue et la vio- 
lence. Le caporal, astreint au devoir 
de réserve, comparaîtra bientôt de- 
vant la cour martiale. 

Le 1“ avril 1996, te président de la 
commission d’enquête sur la Soma- 
lie, le juge Gifles Létounwau, s'im- 
patiente et somme 1e ministère de 
lui fournir tous les documents. 
Cest alors que le général Jean 
Bcyfe, promu chef d'état-major en 
janvier, demande aux employés ci- 
vils et militaires du ministère de la 
défense dé fomBer, pendant une 
journée entière, tes fonds de tiroir 


1991. L'opinion s’indigne, et la 
confusion gagne les esprits. Du 
meurtre à rincartade, tout concourt 
à nourrir le scandale. 

Le 4 octobre, te ministre de la dé- 
fense démissionne. Quatre jours 
plus tard, le chef d’état-major lui 
emboîte le pas. Le nouveau mi- 
nistre, Doug Young, déclare que 
l’armée canadienne est «en crise 
profonde » et s’attelle à la tâche dé- 
licate de choisir un nouveau chef 
cP état-major qui saura remettre de 
l’ordre dans kâ forces années et re- 
dorer 1e blason d’une institution 
utilitaire déshonorée. 

En moins de trois ans, le Canada 
a eu trois ministres de h défense et 
trois chefs d'état-major. L’alter- 
nance politique, la démission du 
premier ministre conservateur 
Brian Mifironey, et le bref intérim 
de 15m Campbell à la tête du gou- 
vernement suivis par la défaite 


conservatrice d’octobre 1993 qui a 
amené les libéraux au pouvoir, ex- 
pliquent en grande partie ces chan- 
gements. Mais, pour une armée qui 
cherche à redéfinir son rôle dans 
l'après-guerre froide et qui doit re- 
penser son fonctionnement en te- 
nant compte des contraintes bud- 
gétaires auxquelles elle est 
soumise, cette instabilité au som- 
met devient source de mécontente- 
ment. 

L'affaire somalienne et la ma- 
nière dont elle a été « gérée » par 
tes autorités dvfles et militaires ont 
révélé et exacerbé les graves pro- 
blèmes qui agitent l’année cana- 
dienne. Dans un ouvrage accablant 
publié en octobre 1996, Tamished 
Bross-Oime and Corruption in the 
Canadien Military ; tes auteurs Scott 
Taylor et Brian Nolan dénoncent la 
prévarication et la corruption au 
sein de la hiérarchie mifitaire. 

Sans aller aussi loin, tes spécia- 
listes des questions de défense s’ac- 
cordent pour reconnaître que l’ar- 
mée canadienne est dfijoussolée et 
que les reoupes démoralisées 
soufflent d’un manque aigu de dis- 
cipline. Le régiment aéroporté était 
un régiment difficile, composé de sol- 
dats qui ne sont pas des enfants de 
chœur et qu’H faut avoir à rail. Le 
problème, c’est qu’en temps de paix, 
pour monter en grade, les officiers 
évitent d tout prix de prendre des 
risques et des mesures disciplinaires 
qui pourraient nuire à leur avance- 
ment », dit Desmond Morton, his- 
torien spécialisé dans les affaires 
militaires et directeur de l’Institut 
d’études canad i ennes à Funiversité 
McGüL 

Avant même que soit décidée la 
participation des unités des forces 
canadiennes à la mission des Na- 
tions unies en Somalie, le régiment 
aéroporté s’était signalé par son in- 
discipline, les comportements vio- 
lents de certains de ses membres, 
l’esprit « Rambo » qui régnait dans 
ses rangs et une chaîne de 
commandement imprécise. En dé- 
pit des réserves de plusieurs diri- 
geants militaires, ce régjment fut 
chargé de cette mission, pour la- 
quelle fl d’ était ni compétent ni suf- 
fisamment préparé. 

Comme bon nombre de spécia- 
listes, Desmond Morton impute 
une grande partie des problèmes de 
l'armée à la réorganisation qu'elle a 
subie, avec l’unification des armes 
sous une même structure de 
commandement, en 1967, et son 


réaménagement administratif avec 
l'établissement d’un nouveau quar- 
tier général de la défense englobant 
les fonctions militaires et civiles, 
-r Cela a eu pour effet de transformer 
la fonction militaire en une Jbncdon 
publique en uniforme. On est passé 
d’une structure de commandement à 
une structure de gestion bureaucra- 
tique », dit-il. 

Dans un ouvrage directement 
inspire par l’affaire somalienne. Si- 
gnificatif Incident-Canada's Army. 
the Airbome and the Murder in So- 
matia, l'historien David Bercuson 
explique de manière concrète la bu- 
reaucratisation du haut comman- 
dement militaire : « Toutes les pro- 
motions supérieures au rang de 
colonel doivent être approuvées par 
le ministre de la défense, sur re- 
commandation du chef d’état-major, 
njnudrait être bien naïf pour croire 
qu’un officier qui aurait déplu au 
sous-ministre puisse facilement ga- 
gner du galon. (~) Les officiers sont 
bien conscients que leurs perspectives 
d'avancement dépendent de leur do- 
cilité envers les bureaucrates du 
quartier général. » Et D ajoute : « La 
réunion des conseillers militaires et 
civils au quartier général a été un dé- 
sastre. Le rôle de la fonction publique 
est de mettre à exécution les volontés 
du Parlement ; (...) celle des diri- 
geants militaires est de maintenir 
op&ationneüe une force de combat 
(...) Les dirigeants militaires ne de- 
vraient pas diluer leur avis pour 
plaire à leur maîtres politiques. » 

C ES analyses d’experts n’ex- 
pliquent pas la mort vio- 
lente de Shidane Abukar 
Arone, le 16 mars 1993. Mais eDes 
permettent de comprendre pour- 
quoi, dans l’affaire somalienne, 
considérations politiques et mili- 
taires ont été intimement fiées. U 
presse a rapporté que les autorités 
militaires et chûtes du ministère de 
la défense ne souhaitaient pas 
« faire de vagues » à propos des 
multiples incidents au camp de Be- 
let Huen pour ne pas nuire à la 
campagne que menait te ministre 
de la défense, Kim Campbell, en 
vue de succéder au premier mi- 
nistre démissionnaire Brian Mulro- 
ney à la tête du parti conservateur 
et du gouvernement, au cours du 
printemps 1993. 

L'affaire somalienne est loin 
d'être close. Avant de remettre son 
rapport, attendu au mois de mais 
1997, la commission d’enquête aura 
fait comparaître d'autres respon- 
sables militaires et politiques cana- 
diens, et elle aura dressé, jour après 
jour et à la plus grande stupeur des 
Canadiens, le bilan d’une année en 
déliquescence. 


Syhiane Tnmrier 

Dessin : Daniel Maiû 
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HORIZONS-DÉBATS 


Contre une intervention L'absurde référence 

auKivu par Alain Destexhe CtllUMJllC par Servilien Af. Sel 

U NE int er ve n tion mill - côté rwandais de ia frontièr e, un vé personne pour s’en émouvoir. "W* A querelle sur la natio- Panni les Zaïrois qui combattent 

taire au Kivu ne ré- grand nombre de réfugiés pour- Parfois, une solution politique I naiité n’est pas nouvelle aujourd’hui la Banyamulenges, il 

soudrait en rien le raient rentier chez eux. Dans le dé- douloureuse est préférable à use ■ au Zaïre ; elle couve y en a dont Parrivée au Zaïre est 

problème central : la sordre actuel Os ont la possibilité politique de compassion qui ag- AJ comme une endémie et i n fini m ent plus récente et qui fe- 


par Servilien M. Sebasoni 


U NE int er ve n tion mili- 
taire au Kivu ne ré- 
soudrait en rien le 
problème central: la 
désta b ilisa t ion de la région par les 
milices hntues responsables du gé- 
nocide au Rwanda. Les consé- 
quences politiques d’une telle ac- 
tion internationale anéantiraient 
largement les bénéfices humani- 
taires escomptés. 


côté rwandais de ia fr on ti èr e, un 
grand nombre de réfugiés pour- 
raient rentrer chez eux. Dans le dé- 
sordre actuel ils ont la possibilité 
de se soustraire aux autorités de 
l’ancien régime qui, autant que la 
peur du nouveau, les empêchent 
de rentier au Rwanda. Certes, dans 
cette hypothèse, le futur est 
sombre pour les miniers - voire les 
dizaines de mOGers - de meurtriers 


/I n V aura pas d'ébauche de solution 
aussi longtemps que les réfugiés 
ne retourneront pas au Rwanda 
et ils ne le feront que s'ils y sont contraints 
par la force ou par la faim 


Au prix de 1 million de dollars 
par jour, raMe humanitaire a fixé 
durablement les réfugiés rwandais 
au Kivu. Depuis deux ans, à de 
rares exceptions près, les organisa- 
tions caritatives ont préféré jeter 
un voile de silence pudique sur les 
conséquences de leur action. Alors 
qu’aucun recensement n’a été au- 
torisé par les milices butues - le 
nombre de réfugiés étant large- 
ment surestimé -, celles-ci se sont 
chargées de la distribution de 
l'aide internationale aux réfugiés. 

Ces derniers se voyaient taxés 
sur tous leurs revenus -notam- 
ment les salaires versés par les or- 
ganisations humanitaires- pour 
entretenir l’effort de guerre contre 
le Rwanda. Cette mamie financière 
ainsi que le poids du nombre ont 
permis aux milices de s’attaquer 
aux Tutsis zaïrois et à d’autres eth- 
nies locales, rompant les fragiles 
équilibres de (a région et faisant 
des dizaines de miniers de victimes 
sans susciter la moindre réaction 
internationale. 

Comment, dès lors s’étonner 
que, devant la perspective d’être 
anéantis ou de devenir eux-mêmes 
réfugiés, certains groupes eth- 
niques ou politiques aient pris tes 
devants en passant à F offensive ? 
Qu'As bénéficient du soutien du 
Rwanda ou du Burundi, eux- 
mêmes déstabilisés par cette me- 
nace, n’y change pas grand chose. 
L'mtangibifité des frontières pèse 
peu face à l’impératif de suivie. 

Il n’y aura pas d'ébauche de so- 
lution au Kivu aussi longtemps que 
les réfugiés ne retourneront pas au 
Rwanda, et ils ne le feront que s’ils 
y sont contraints par la force ou 
par la faim. On imagine mal une 
force internationale les obliger à 
rentrer par la force ou séparer tes 
mQiriens du reste de la population 
réfugiée. La proposition française 
reste d'ailleurs muette sur ce point 
fondamental Une opération mili- 
taire aurait comme conséquence 
de rétablir des camps de réfugiés 
et recréerait une situation meur- 
trière, injuste et instable. 

Si, au contraire, un large effort 
humanitaire dvü était déployé du 


AU COURRIER 
DU « MONDE » 

Pompe et circonstance 

Si on peut, en principe, se mé- 
prendre, aux premiers vers de Bé- 
rénice, sur la «pompe (...) nou- 
velle» qu’Arsace voit avec 
étonnement chez Titus, l’anglais 
n’a pas ici Fambiguïté du fran- 
çais. A l’Albert Hall, le dernier 
soir des Proms, c'est Pomp and 
Circumstance qui se Joue tou- 
jours. Avec un u au lieu de l'o 
(«r Pump ») et un pluriel rien 
moins que majestueux {« Cir- 
cumstances ») apparaît, dans Le 
Monde du 26 octobre, l’image in- 
congrue d'une sorte de pompe à 
phynanccs que le malheureux El- 
gai n'aurait sans doute pas une 
seconde songé à mettre en mu- 
sique ! 

L’autre surprise du même nu- 
méro est de se retrouver, ta 
page VI de votre supplément 
Terres d'Asie, au bar de l’hôtel 
Rafûe’s à Singapour. Quoi qu'on 
pense du fondateur de la ville, et 
même si Sir Thomas Stambord 
Ratifies (1781-1826) n’a certes pas 
été le héros le plus pur que l'Em- 
pire britannique ait produit, il est 
injuste de le priver de son s final 
et de lui infliger l'apostrophe de 
l'aubergiste. 

Christian Leraste, 

Paris 


qui se cadrent parmi tes réfugiés. 
Mais qui s’en plaindra? Rappelons 
que le génocide a fait entre cinq 
cent mffte et un mfliion de vic- 
times. 

Après tes avoir utilisés comme 
une carte politique pour obtenir sa 
réhabilitation internationale, le 
Zaïre s’aperçoit qu'il a tout à 
perdre au maintien des réfegiés 
sur son territoire et réclame leur 
retour au Rwanda. Ce dernier se 
dit disposé à les reprendre. 0 faut 
le prendre au mot, déployer un ef- 
fort humanitaire massif du côté 
rwandais avec des centaines d’ex- 
patriés et d’observateurs non ar- 
més pour contrôler la sécurité des 
réfugiés— et le faire savoir. S'il y a 
eu des règlements de comptes, 
l’immense majorité de ceux qui 
sont déjà rentrés n’ont pas été per- 
sécutés. 

Dans d'autres circonstances, 
d’autres réfugiés n’ont pas eu 1 e 
choix: ainsi les camps de Cambod- 
giens en Thaïlande ont été vidés 
contre la volonté de nombre de ré- 
fugiés. A l’époque, il ne s’est trou- 


vé personne pour s’en émouvoir. 
Parfois, une solution politique 
douloureuse est préférable â use 
politique de compassion qui ag- 
grave la donne politique et sème 
tes germes de nouveaux drames 
humains 

Mais peut-être s’agit-il d’autre 
chose ? Sous couvert de bons sen- 
timents, de faire pression sur KîgaS 
en permettant aux auteurs du gé- 
nocide de continuer leur sinistre 
besogne ? Ou, plus simplement, 
d’utiliser l’alibi humanitaire pour 
repre nd re le contrôle du Kivu pour 
le compte de Kinshasa? Dans le 
cas de la Rance, ces questions ne 
peuvent être balayées d’un simple 
revers de la main et on aimerait 
que Jacques Chirac se démarque 
aussi nettement sur le Rwanda que 
sur la Bosnie de la politique suivie 
par son prédécesseur: 

Cest au Zaïre de rétablir son au- 
torité sur le Kivu, non à une arma- 
da humanitaire. Dans ce bot, en- 
core faudrait-il que Kinshasa 
commence par donner aux Zaïrois 
d’origine rwandaise établis depuis 
plus d’un siècle sur son territoire 
des droits politiques égaux à ceux 
des autres citoyens. 

La communauté internationale 
n’a pas bougé le petit doigt au 
printemps 1994 lorsque les Ttitsîs 
et les opposants hutus étaient 
massacrés par centaines de milliers 
et qu’une opération militaire s'im- 
posait. Aujourd’hui, une interven- 
tion est en préparation alors que 
d'autres options sont possibles et 
préférables. Recréer des camps, 
sons prétexte d’assister tes réfu- 
giés, serait une grave erreur. La 
crise actuelle offre une opportuni- 
té de ne pas reproduire celles des 
deux dernières années. Encore 
faut-il commencer par les re- 
connaître. 


Alain Destexhe est membre 
du Sénat de Belgique. 


L A querelle sur la natio- 
nalité n’est pas nouvelle 
au Zaïre ; elle couve 
comme une endémie et 
renaît périodiquement dans cet 
immense territoire qui n'a jamais 
réussi à devenir une nation. 
Périodiquement, l’utopique 
croyance en l’existence de 
Tbomme autochtone, issu du sol 
pousse à chasser le voisin comme 
un étranger usurpateur et dange- 
reux. Les purifications ethniques 
du Kasaï comme celles du Shaba- 
Katanga, et même - déjà I - du Ki- 
vu, sont dans toutes les mémoires. 
El tes sont antérieures au génocide 
rwandais et à F afflux des réfugiés 
dans la région des Grands Lacs. 

L'indifférence de Kinshasa aux 
massacres du Masisf, hier, et la 
guerre déclarée aujourd'hui, au 
Sud-IGvu, à des Zaïrois censés ne 
pas être autochtones illustrent la 
difficulté d'être Zaïrois dans un 
pays où cette identité demeure la 
plus fragile parmi une multiplicité 
d’autres. 


Panni tes Zairois qui combattent 
aujourd’hui la Banyamulenges, il 
y en a dont Fazrivée au Zaïre est 
fnrt nhnent plus récente et qui fe- 
raient peut-être bien de réfléchir 
au malheur infligé à ces pauvres 
gens Installés dans leurs mon- 
tagnes depuis près de dore tièdes. 

L’afflux récent de réfugiés rwan- 
dais -A qui te système Habyarima- 
na aux abois avait présenté le re- 
tour de réfugiés tutsis comme une 
menace mortelle avant de les esor 
mener en exil comme otages - n'a 
pas arrangé les choses. A côté d'in- 
nocents non encore identifiés par 
la justice, cette mas» comprend 
des tueurs dont l'ethnie est la ré- 
férence suprême et te génocide, le 
remède à tous tes maux. 

Avec te massacre du Mariai et la 
chasse aux Banyamulenges, le 
Zaïre est ainsi devenu une étape 
d’un projet qui reSe le génocide 
rwandais et la crise burundaise. Un 
projet explicite .qui s'exprime au- 
jourd'hui encore jusqu'à F intérieur 
du Rwanda et dont 1e fondement 


La diplomatie préventive dëvrait employer 
ses alliances, ses amitiés et ses ressources 
à la consolidation de l'identité citoyenne 


En arrivant au Rwanda, l’étran- 
ger qui apprenait la langue et ac- 
ceptait de partager le destin 
commun des Rwandais cessait 
d’être étranger et devenait Rwan- 
dais: un citoyen nommé Habyari- 
mana, qui aura laissé une trace du- 
rable dans son pays, était un 
Rwandais de la première généra- 
tion. En arrivant au Zaïre, au 
contraire, on ne cesse pas d’être 
étranger. Dans les années 80, on 
faisait observer à Mobutu qu’un 
décret ôtant la nationalité zaïroise 
aux Rwandais risquait un jour 
d’être utilisé contre lui-même. 


est la croyance utopique en une 
région ethniquement purifiée où 1 e 
paradis viendrait avec F extermina- 
tion du dernier ThtsL 
Pour endiguer ces pulsions suici- 
daires , la «communauté Interna- 
tionale » est, hélas l de peu de se- 
cours. D’abord parce qu’elle ne 
peut bu ne veut voir que la queue 
du cyclone : les masses de peuples 
déplacés, et ne montre qu’une in- 
dignation incohérence. SBeadease 
sur les massacres du Masisi, die 
rédamait de masser des troupes 
tout près des lieux de ces mas- 
sacres pour préseryer 1e Burundi 


d'un génocide é ven tu el Incapable 
de séparer tes bourreaux des inno- 
cents dans l» camps de réfugiés 
rwandais, et même d’éloigner ces 
camps h la distance qu’elle a elle- 
même fixée, cette « communau- 
té» déplore à peine les infiltra- 
tions en terri t oir e rwandais à par- 
tir dê^ ces : camps 1 et s’alarme ; 
broyiuimjent de^ l’accueil musclé 
que tes Infiltrés trouvent an Rwan -7 
da. . .......... ...... 

Réclamant sans cesse d'interve- 
nir pour empêcher tes catastro- 
phes, elle évacue au plus vite dès 
que ces catastrophes éclatent. Ain- 
si, pour cette « communauté inter- 
nationale », les Banyamulenges ne 
sont-ils déjà plus qu’un souvenir. 
Elle né. s'intéresse désormais 
qu’aux réfugiés fuyant leurs fieux 
de refuge. 

' Cette « communauté » n’est 
peut-être qu’un mirage. Il existe, 
par contre, des Etats bien réels qui 
affichent une ferme adhésion % 
une diplomatie préventive. S die 
a un sors, cette diplomatie devrait 
s’employer davantage à découra- 
ge - ceux qrd, dans la région, s'ima- 
ginent capables de détruire autrui 
sans encourir aucun dommage. 
Elle devrait prendre garde i ne ja- 
mais donner & penser qufl peut y 
avoir quelque indulgence à l'égard 
du génocide. EBe devrait employer 
ses aiiîanrpg, ses amitiés et ses res- . 
sources & la consolidation de 
ndentilé citoyenne dans une ré- 
gion où la paix ne viendra que le 
jour où chacun aura dépassé sa ré- 
ference « ethnique ». 

Une dfcoyenneté qui n’est ni une 
donnée de la nature ni un droit lié 
à quelque chronologie incertaine 
des arrivées, une citoyenneté qui 
est une volonté politique et qui 
peut seule Broder un Etat de droit 


Servilien M. Sebasém est 

représentant permanent du Front 
patriotique rwandais en Europe. 


Le cas Thomson : erreur 
ou renoncement suicidaire ? 

N ’ÉTANT pas person- gée des charges financières as sa s- prendre en charge 9,5 des 17 
nellement partisan s in es qui Faccablent aujourd’hui liards de dettes de Thomson 1 
de la privatisation et il ne serait nui besoin d’opérer timédia, filiale à 100% de Tb 
des industries de dé- une recapitalisation à hauteur de son SA. Le reste, soit 75 milli 


par Jean-Pierre Chevènement 


N ’ÉTANT pas person- 
nellement partisan 
de la privatisation 
des industries de dé- 
fense qui sont des industries de 
souveraineté, je dois cependant 
m’incliner, en démocrate, devant 
le choix du président de ia Répu- 
blique et de l’actuelle majorité. 
Pour autant, la représentation na- 
tionale doit venter à ce que les in- 
térêts stratégiques et patrimo- 
niaux de i'Etat soient préservés. 

La commission de privatisation 
a la même mission de sauvegarde 
à remplir. Saura-t-elle s'en acquit- 
ter ? Que le gouvernement ait fait 
connaître par avance sa préfé- 
rence ne serait pas illégitime, s'il 
était clair que l'avis conforme de 
la commission sera néanmoins 
rendu en toute liberté. 

Du point de vue des intérêts de 
la défense nationale, te gouverne- 
ment plaide pour une logique 
d'intégration verticale entre un 
ensemblier (Matra) et un fabricant 
d’équipements (Thomson). 
L'autre logique, celle de l'intégra- 
tion horizontale, mettait en avant 
1 e développement de technologies 
duales (à la fois civiles et mili- 
taires) dans une période de res- 
trictions budgétaires, et surtout 
l'adossement à un grand groupe 
de taille mondiale. Je n'entrera: 
pas dans cette discussion pour des 
raisons de fond et de principe à la 
fois. 

Ma surprise vient de ce que 1e 
chef de FEtal avait annoncé une 
vente unique, préservant l’unité 
du groupe Thomson, alors que 
l'opération retenue par te gouver- 
nement consiste à vendre simulta- 
nément deux morceaux ; la partie 
militaire à Matra, b partie électro- 
nique grand public au groupe co- 
réen Daewoo. La commission de 
privatisation va donc devoir se 
prononcer sur deux dossiers très 
différents, et pourtant inextrica- 
blement liés. 

S» les 6 milliards de francs de re- 
capitalisation que Thomson récla- 
mait a l’Etat en 1990 avaient été 
accordés. 1 a société aurait été allé- 


gée des charges financières assas- 
sines qui Faccablent aujourd’hui 
et il ne serait nui besoin d’opérer 
une recapitalisation à hauteur de 
II milliards de francs, et cela pour 
vendre l’ensemble pour 1 franc 
symbolique 1 

La préservation des intérêts pa- 
trimoniaux de F Etat sera-t-elle as- 
surée ? Le gouvernement a décidé 
d'organiser un débat parlemen- 
taire, pour lui sans risque, après 
Favis de b commission de privati- 
sation. Il entend ainsi s'éviter la 
constitution d’une commision 
d'enquête parlementaire. Dans 


prendre en charge 9,5 des 17 mil- 
liards de dettes de Thomson Mul- 
timédia, filiale à 100% de Thom- 
son SA. Le reste, soit 7,5 milliards 
de francs, sera effacé par Daewoo, 
qui consacrera 2,2 milliards sup- 
plémentaires à un investissement 
de capacité dans la fabrication de 
téléviseurs. Au total, Matra consa- 
crerait donc, selon son président, 
au maximum 18, 8 milliards de 
francs à ia reprise de Thomson. 

Si on ajoute les 7,5 milliards de 
francs qui seront alloués par Dae- 
woo à l'apurement de la dette de 
Thomson Multimédia, on arrivc- 


Les deux repreneurs, Matra et Daewoo, 
payent-ils le juste prix de l'effort consacré 
par ie personnel de Thomson 
et par la nation à la constitution 
d'une « filière électronique » française ? 


ces conditions, (a responsabilité 
de la commission de privatisation 
n’en serait que plus grande. La re- 
capitalisation de b société mère, 
Thomson SA, pour 11 milliards de 
francs, permettra d’éponger 
Il milliards sur les 12,5 milliards 
de francs (ces chiffres ont été cités 
par M. Lagardère devant la 
commission de b défense le 5 no- 
vembre) de dettes de cctic socié- 
té. Matra indemnisera, par ail- 
leurs, les actionnaires minoritaires 
(42 %) de Thomson CSF, ou du 
moins ceux qui te souhaiteront, 
sur la base de 156 francs l’action, 
cours légèrement inférieur ila co- 
tation actuelle (àn peu plus de 
160 franco. 

Il est probable que Matra n’aura 
pas a débourser F intégralité de b 
somme de 7,8 miflurdj (te francs 
qui résulterait d'une indemnisa- 
tion de la totalité des actionnaires 
minoritaires. Beaucoup préfére- 
ront sans doute conserver des ac- 
tions Matra-Thomson. Toujours 
selon von PDG, Matra devra 


rair ainsi aux 26 milliards de francs 
qui, selon M. Lagardère, représen- 
teraient le coût réel de Thomson. 
On peut, bien sûr, s’fmenoger sur 
le fait de savoir si la reprise d'une 
grande entreprise implique auto- 
matiquement l'apurement de ses 
dettes. J’ai cru apercevoir le 
contraire dans plusieurs opéra- 
tions de ce type où la reprise de 
l'entreprise s'est financée À crédit 
Quant è la pan de 1a société de 
senti -conducteurs, SG S -Thomson, 
détenue par Thomson (17,5 % du 
capital, soit b milliards de francs), 
elle serait rachetée par CEA-In- 
dustries sans que cette somme 
rondelette puisse, selon M_ Lagar- 
dère, venir en déduction de l’ef- 
fort de Matra. Elle entrerait en ef- 
fet déjà dans l’évaluation de 
Thomson CSF, si du moins l’ai 
bien compris l'argument. U me 
semble cependant qu'on peut 
soutenir une thèse différente: la 
reprise de Thomson se fera, par- 
tialement du moins, par cession 
d’actifs. 


Les deux repreneurs. Matra et 
Daewoo, payent-ils le juste prix de 
reffort consacré par le personnel 
de Thomson et par la nation à la 
constitution d’une filière électro- 
nique française? L’Etat fait- il un 
bon calcul en payant 11 milliards 
moins 1 franc pour perdre la pro- 
priété à 58 % de Thomson CSF, so- 
ciété rentable, et de 100 % de 
Thomson Multimédia, dont son 
président affirme qu’elle le rede- 
viendra mécaniquement? L'Etat, 
en recapitalisant Thomson SA à 
hauteur de U milliards de francs 
(et non plus de 6 , comme te prin- 
cipe en était acquis en 1990), ne 
permettrait pas aujourd'hui à 
Thomson Multimédia de sortir de 
sa situation déficitaire grSce à 
l'émergence des technologies nu- 
mériques, dont elle est l'un des 
leaders mondiaux, et grâce aussi à 
l'arrivée des ressources supplé- 
mentaires de ses brevets, à hau- 
teur de l milliard de francs par an 
à partir de 1999 ? 

La question décisive est celle de 
la préservation des Intérêts straté- 
giques du pays. Le choix a été fait, 
lors d'un conseil des ministres de 
juillet 1982, de constituer une 
puissante filière électronique fran- 
çaise. Ce défi n'a été que partielle- 
ment relevé, faute d’une politique, 
industrielle cohérente et ambi- 
tieuse dans la durée. L’Etat n’a 
qu’ insuffisamment rempli son rôle 
d’actionnaire. Cette politique a 
néanmoins permis de constituer 
quelques « très grands * de Félee- 
tronlquc mondiale. Si l'action- 
naire exige un retour rapide sur 
scs investissements, il lui fallait se 
débarrassée il y a quelques années 
d’Airbus, qui vaut aujourd'hui 
beaucoup d'argent, comme l’at- 
teste l'évaluation récente d’une 
banque américaine. N’y a-t-il au- 
cune chance qu'il en aille de 
même pour Thomson Multimédia 
si l’Etat te décide ? A-t-on évalué 
te risque qu’il y aurait à essayer ? 
Craint-on sérieusement de ne pas 
retrouver demain des conditions 
de vente aussi « favorables * 
qu'auJourdHui ? 


L’Etat ne peut se désintéresser 
des conditions industrielles de la 
fourniture en armements de ses 
fbrees. Et pas davantage de l'ave- 
rtir d’une branche industrielle où 
se développent nombre de 
technologies de pointe, em- 
ployant 250000 personnes et for- 
tement exportatrice. L’Etat, enfin, 
seul client national de cette indus- 
trie, doit protéger sa position 
d’acheteur en vefiünt à ce que ne 
se constituent pas des monopoles 
par secteurs, fussent-ils euro- 
péens. Ce qui signifie te maintien 
de sa présence dans le capital des 
entreprises du secteur de la dé- 
fense, particulièrement cruciale 
durant la période des choix et de 
la première mise en enivre des 
nouvelles stratégies- d'alliances. 
L'exemple de Thomson CSF est U 
pour montrer que le contrôle ma- 
joritaire de l’Etat n’a empêché ni 
une gestion concurrentielle, ni le 
recours au marché, -ni te dévelop- 
pement d’une stratégie euro- 
péenne très étendue. 

Quels que soient les talents 
réels de M. Lagardère, on ne peut 
que s'étonner que ce soit au mo- 
ment précis où donnent être faits 
des choix engageant profondé- 
ment et durablement la nation 
que l'Etat se décharge de ia 
conduite de ces choix sur mie en- 
treprise privée. 

Toute entreprise a sa logique et 
M. Lagardère a parfaitement rai- 
son de revendiquer une position 

de monopole dam te domaine des 

missiles et de Fespace. Cest une 
logique entrepreneuriale in- 
contestable. Mais qui défendra 
désormais les intérêts de i'Etat ? 

Finalement, une question plus 
fo nd a me ntale encore est adressée 
1 la c ommissio n de privatisation 
a aux parlementaire* : celte de sa- 
voir ce qui est acceptable en Ré- 
publique. 


Jean-Pierre Chevène- 
ment ancien ministre , csf député 
(République et liberté) du Terri- 
toire de Belfort 
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Le nouveau 
« ni-ni » 
des socialistes 

Suite de la première page 

Adepte du «réalisme de 
gauche», M. Jospin a voulu mar- 
quer un double refus: celui d’une 
«r politique unique», qui obligerait 
chaque gouvernement, du fait des 
contraintes économiques et de la 
mondialisation, à mettre ses pas 
dans ceux de son prédécesseur, et 
celui de r« autre politique », qui 
entraînerait les socialistes à larguer 
les amarres de l’Union européenne. 
Les socialistes qui voulaient dé- 
fendre rhéntage de Pierre Bérégo- 
voy n’ont pas été écoutés. La petite 
musique d'Henri EmmanuelK, l’or- 
donnateur de cette convention, sur 
une révision des parités entre le 
franc et le mark n’a pas rencontré 
d’amateurs. 

Les socialistes ont pris acte de 
l’économie de marché et ne 
songent {dus à en mettre les fonde- 
ments en cause. M. EmmanudB Ta 
reconnu dès son premier rapport 
fin août. Us en acceptent le jeu, 
mais veulent en réguler le fonction- 
nement. La formule de Doatinique 
Strauss-Kahn plaidant pour «une 
nouvelle alliance entre VEtat et fer 
marché» n'z mais le 

PS est convaincu que l’Etat doit 
jouer un rôle majeur dans la réctec- 
tion des inégalités. 

Pfus qu’un vtrage à gauche, te PS 
effectue un recentrage social-dé- 
mocrate, en cohérence avec l'objec- 
tif que M. Jospin assignait à son 
parti, le 31 mars, de « bâtir un nou- 
veau compromis social-démocratc 
en Europe ». S’3 rompt avec la poli- 
tique de l’offre et avec la rigueur sa- 
lariale, S refuse aussi le retour aux 
grandes ruptures - avec le capita- 
lisme ou même, comme le souhai- 
tait Martine Aubry, avec le libéra- 
lisme - «t aux longs catalogues 
d'entreprises à nationaliser. M. Jos- 
pin annonce un coup d’arrêt aux 
privatisations et ne s’interdit rien 
pour l'avenir, mais il n’y a eu aucun 
débat sur de nouvelles nationalisa- 
tions ou des renationaKsatious. U 
Gauche socialiste eOe-méme a re- 
noncé à sc battre pour nationaliser 
lus compagnies de distribution 
d’eau. Le PS se contente de dire que 
France Télécom devra rester dans le 
secteur public, mais évite, par 
exemple, de se prononcer sur ce 
qu'il fera de Thomson st la privati- 
sation, à laquelle D est violemment 
opposé, est menée à son terme. 

Ce recentrage sod al-démocrate 
repose principalement sur le retour 
de l’Etat investi des missions de lut- 
ter contre la montée de l'exclusion, 
de cadrer la réduction de la durée 
du travail, de créa 1 lui-même ou par 
l'intermédiaire des collectivités lo- 
cales la moitié des emplois promis 
aux jeunes et d’impulser une véri- 
table politique des revents. Si la 
proposition d'une conférence na- 
tionale salariale, qui date de la cam- 
pagne présidentielle de M- Jospin, 
est mise en œuvre, les négociations 
salariales se trouveront, de fait, très 
encadrées- Ces t bien une poCtique 
des revenus qui, si l’on en croit 
François Hollande et Pierre Mosco- 
vici, deux secrétaires nationaux 
proches de M. Jospin, suppose 
« une cruù&mce permettant de dis- 
tribuer du pouvoir d’achat » et «des 
partenaires sociaux forts et coopéra- 
tifs ». La deuxième condition est 
loin d'être réunie. 

MM. Hollande et Moscovici 
avaient défini, dans un livre pubBé 
il y a six ans, LTieure des choix {édi- 
tions Odile Jacob), le « retour lient le 
progressisme ». « Une politique 
economique conforme aux videurs de 
la gauche » nécessitait, pour eux, de 
« rechercher les conditions de la 
owsKTnû? JJ plus élevée pass&lc». 
Ils en désignaient les « püietsprmâ- 
paux» -riasestissemeni privé et 


les dépenses productives pu- 
bliques- et la condition primor- 
diale, « le redressement de Vépargne 
nationale», n y a aujourd’hui bien 
des similitudes entre ce « retour vers 
le progressisme », construit autour 
de « l’obsession centrale » de la lutte 
contre le chômage, et ce recentrage 
social-démocrate. Mais il demeure 
bien des interrogations. 

A court terme, M. Jospin devra 
rassurer sur la crédibilité de son 
projet Comment le financera-t-il, 
lui qui, candidat à l’Elysée, avait 
présenté un programme équilibré ? 
Seul a été esquissée une première 
réponse pour le pacte national pour 
remploi des jeunes, auquel seraient 
attribués 65 milliards de francs ve- 
nant de la suppression des exonéra- 
tions sociales et du redéploiement 
des crédits de la formation. Mais 
comment, aires que le PS promet 
de stabiliser à la fois la dépense pu- 
blique et le niveau des prélève- 
ments obligatoires, pourra-t-il faire 
jouer à TEtat ce rôle central qu'il lui 
assigne? 

Quel espace laissera-t-Q à la poB- 

Plus qu'un virage 
à gauche, 
le PS effectue 
un recentrage 
sodal-démocrate 

tique contractuelle, alors que les 
syndicats demeurent faibles, tant 
sur les salaires que sur les trente- 
cinq heures? Comment s’assurera- 
t-il la nécessaire coopération des 
entreprises dès lois quH aura sen- 
siblement chargé leur banque, eu 
supprimant des exonérations, en 
relevant Fïmpôt sur les sociétés, en 
les inckant à augmenta- les salaires, 
en les obligeant à embaucher des 
jeunes, en rétablissant l’autorisa- 
tion de licenciement et en les 
contraignant à utiliser les gains de 
productivité pour financer une se- 
maine de trente-cinq heures payée 
sur la base de trente-neuf heures ? 

Le pari du PS repose aussi sur 
une issue positive des négociations 
sur la monnaie unique. L’Alle- 
magne acceptera-t-eDe une Union 
monétaire ne se réduisant pas à un 
« noyau dur», un gouvernement 
européen, un « pacte de solidarité et 
de croissance », une non-surévahia- 
tion de reuro par rapport au dol- 
lar? De ce bras de fer avec Bonn 
dépend aussi la réussie de ce pari, 
la France pouvant difficilement être 
à contre-courant en Europe comme 
elfe Pavait été en 1981. Aujourd'hui, 
les marchés frémissent devant au- 
tant de nouvelles « usines à gaz » et 
d’incertitudes. Demain, Q faudra 
aïKw ne pas se les aliéner, ne serait- 
ce qu’en précisant davantage la mé- 
thode et le calendrier de ces diffé- 
rentes réformes. 

A moyen terme, M. Jospin devra 
aller au-delà de son engagement 
«euroréaliste» ou de son choix 
pour une économie sociale de mar- 
ché, plus régulée et plus planifiée. 
La refondation de l'identité du PS 
ne peut se limiter à la définition de 
dix orientations prioritaires, même 
si elles ont leur cohérence. Celles-ci 
répondent à son soud de donner 
« une revanche aux Français sur 
l'emploi et les inégalités », mais éfles 
ne dessinent pas encore le «projet 
historique» que M- Jospin annon- 
çait en janvier, quelques semaines 
après la mort de Rançres Mitter- 
rand . Avec ses trois conventions de 
1996 - Europe, démocratie, écono- 
mie -, le PS est revenu sur le terrain 
du débat d’idées. Sauf accélération 
des échéances, M. jospin a encore 
un an pcHirétabfr ce qm sera vrai- 
ment le programme du PS et pour 
«tester» ses propositions. Le 
temps ite sera pas de trop pour pro- 
posa du sera à um société à la dé- 
rive. 

Michel Nobkcourt 


L ES vraies rénssites «Indus- 
trielles» sont trop rares, en 
France, pour ne pas Être saluées. 
Celle de Claude Bébéar et de sou 
groupe d’assurances AXA, couronnée an- 
jwmFbni par rahsotption de ITJAP, Je mérite 
pour deux raisons au moins. Elle est d’abord 
Je succès d’on homme qui, fidèle à ses 
convictions et grâce à son professtonnaBsme, 
a bâti, en une quarantaine d'années et à par- 
tir <Ptme petite mutuelle normande, Pune des 
pins grandes sociétés mondiales de rassu- 
rante. Elle dote ensuite la France <fnn géant 
financier capable de défendre, à l'heure de la 
mondiafisation, tes intérêts économiques du 
pays. Face aux mastodontes anglo-saxons, le 
mariage des deux assureurs permet à la 
France de jouer dans la cour des grands. 

Atypique dans le capitalisme français, 
Claude Bébéar Test à pins tPun titre. Para- 
doxalement, c'est sans doute ce qui explique 
sa réussite. Fûs d'une famine d'instituteurs 
du Sud-Ouest, Ü n’est pas un héritier. Poly- 
technicien certes, Q n'est cependant pas 
énarqne, encore moins inspecteur des fi- 
nances. Surtout, fl a des convictions, fortes, 
que Pon peut ne pas partager, mais aux- 
quelles, D faut le reconnaître, D est resté fi- 
dèle. 


ïtMoièt 

hmmhi ÉDITORIAL mmmmmammm 

Bien joué, 
Monsieur Bébéar 

Libéral miBtanl (proche du Parti républi- 
cain), catholique pratiquant et patron ouvert 
an monde, Claude Bébéar a constamment 
agi, à la tête de son entreprise, en conformité 
avec ses idées. Rare, là encore. L'homme 
croit au marché. D en jone, sans naïveté. 
Contrairement à nombre de ses pairs fran- 
çais, Q n’a pas bâti son groupe sur les dé- 
pouilles de l'Etat, ni à partir de quelconques 
subventions publiques. D n’a pas non plus 
appuyé son expansion sur quelques coups de 
Bourse. Industriel de Fassurance, il a déve- 
loppé son entreprise en vendant, besogneux, 
ses « polices » et en achetant, Pune après 
Pantre, des sociétés mal en point En France 
d’abord, à l’étranger ensuite. 11 a compris, 
avant d’autres, la mondialisation et s’est at- 


taqué à r Amérique puis à F Asie. D y a pris 
des coups, durs parfois. Q a si rebondie. 

L’homme, ensuite, ne s’est pas laissé grisa: 
par P argent, accumulé, au sein de son groupe 
- des sommes considérables. Certains de ses 
confrères assureurs, volontiers donneurs de 
leçons, se sont égarés dans rimmobilier ou la 
banque: Conscient que Pargent d'une compa- 
gnie d'assurances, Cest celui de ses assurés 
et de ses actionnaires, M. Bâîéar est resté fi- 
dèle à son métier. D a su éviter toutes ces ten- 
tations. Il a géré, avec habileté jusqu’à 
présent, les fonds dont son groupe avait la 
Charge. MBitant de « F entreprise citoyenne », 
il a certes tiré de sa réussite une fortune per- 
sonnelle ; mats ses salariés, ses actionnaires 
et ses clients en ont aussi bénéficié: 

La naissance tfun géant mondial n'est-elle 
pas aussi celle d’un monstre? La fusion 
(TAXA et de PU AP conduit, 0 est vrai, à une 
concentration de moyens considérable. Elle 
installe, dans le capitalisme français, une 
puissance financière privée énorme. A un 
Etat omniprésent pourrait se substituer un 
monopole privé pesant. Les risques d’excès 
de pouvoir sont réels. Des contre-pouvoirs 
existent cependant : ce sont les actionnaires, 
les assurés et les salariés. Encore faudra-t-il 
qn*3s poissent s’exprimer. 


Tete-a-tete par Ronald Searle 




SI LA LÉGENDE veut que le 
congrès s’amusa, il ne fit pas rire 
tes Français. Le congrès de Vienne 
de 1815 est resté pour eux une en- 
treprise montée par les puissances 
victorieuses pour se partager les 
dépouilles de l’empire napoléo- 
nien. Mais ce n’est pas une 
conception unanimement parta- 
gée. Admirateur de Mettemich, 
Henry Kissinger le tient pour 
l’exemple réussi de RealpoJrtffc, de 
l'organisation des relations inter- 
nationales selon le principe de 
r équilibre des forces ( balance of 
poü'erX qui -ajoute-t-il dans son 
livre Diplomatie- maintint la paix 
entre les puissances européennes 
pendant plus de cinquante ans. 

Pourquoi reparler du congrès de 
Vienne? Parce que l’Europe du 
postcommunisme est toujours à la 
recherche de principes d’organisa- 
tion que ne satisfont pleinement 
ni rUnion européenne, ni l'élargis- 
sement de l’OTAN vers les pays de 
FEst, ni 1e Partenariat pour la paix 
inventé par les Américains pour 
amadouer les Russes, ni F Organi- 
sation pour la sécurité et la coopé- 
ration en Europe (OSCE), organi- 
sation diaphane qui ne réussit pas 
à prendre des couleurs. Cette ab- 
sence de principe organisateur a 
été au centre des débats d’une 
conférence sur ravenir de l’Europe 
récemment organisée par l'an- 
tenne de la radiotélévision ita- 
lienne en Vénétie. 

L'Europe a-t-elle besoin d’une 
grande conférence où tous les 
Etais du continent seraient invités 
à se doter des règles communes, 
pour remplacer Je face-à-face 
entre les deux blocs mHîtaro-idéo- 
logiques, comme J’ordre du 
congrès de Vienne a remplacé 
l'Europe napoléonienne? Depuis 
1990, de tdJes conférences ont dé- 
jà eu lieu, sans déboucher sur 
autre chose que de vagues déclara- 


tions de principes, puisque les dé- 
cisions doivent être prises à l’una- 
nimité. 

La question essentielle concerne 
1e statut de la Russie. Elle a perdu 
la guerre froide et n’est plus en 
mesure d’imposer sa loi, füt-ce à la 
moitié de l’Europe. Mais la sagesse 

- le principe justement de « l'équi- 
libre des forces »- veut qu’on 
n'humilie pas l’adversaire battu, 
qu’on lui trouve, au contraire, une 
place dans l'ordre nouveau. C’est 
ce à quoi s’emploient les Occiden- 
taux depuis la chute du mur de 
Berlin. Pourtant, üs n’ont pas vrai- 
ment choisi entre deux voies : ou 
étendre F Alliance atlantique de 
Brest au Bug, comme une sorte 
d'ordre occidental régnant sur 
l'Europe et laissant Moscou sur les 
marges, ou intégrer la Russie dans 
un système paneuropéen, avec les 
Etats-Unis et 1e Canada. 

PROVOCATION 

Jusqu’à maintenant, les Occi- 
dentaux ont fait un peu des deux, 
non sans provoquer des contradic- 
tions soulignées par les Russes. La 
première concerne l'affirmation 
selon laquelle l'OTAN a vocation à 
rassembler les démocraties euro- 
péennes; pourquoi pas alors la 
Russie elle-même, dont les diri- 
geants occidentaux soutiennent 

- contre l’évidence - que Boris Elt- 
sine lui a fait faire des progrès es- 
sentiels dans ce sens ? La 
deuxième est une variante de la 
première : si l'adhésion à l'OTAN 
est ouverte à tous ks pays démo- 
cratiques qui le souhaitent, pour- 
quoi refriser que les Etats baltes 
soient concernés par la première 
vague de rélargissement ? Peut-on 
enfin affirmer à la fois que la parti- 
cipation à l’OTAN est une garantie 
de sécurité et que les nouveaux 
adhérents ne sont menacés par 
personne. Et surtout pas par la 


Russie. Parce que dire 1e contraire 
serait laisser entendre que l'élar- 
gissement de l'OTAN est dirigé 
contre Moscou, ce qui est officiel- 
lement nié. 

Tant et si bien que les*Etats ap- 
pelés à rejoindre l'OTAN parmi les 
premiers (Pologne, Hongrie, Ré- 
publique tchèque et peut-être Slo- 
vénie) sont ceux qui ont le moins 
besoin de cette garantie supplé- 
mentaire, alors que les plus fra- 
giles, sinon les plus menacés, 
comme les pays baltes (Le Monde 
du 13 novembre), vont être laissés 
en dehors. Etant tes plus proches 
de la Russie, ayant appartenu pen- 
dant des siècles à F empire russe, 
leur entrée dans l'OTAN serait 
considérée à Moscou comme une 
provocation, à laquelle les Occi- 
dentaux ne veulent pas se livrer. 

Au contraire. Us mettent tout en 
œuvre pour que la pilule de l'élar- 
gissement ne soit pas trop amère 
pour le Kremlin. Le sommer de 
l’OSCE à Lisbonne, début dé- 
cembre, puis le Conseil atian tique 
à Bruxelles, vont être pour eux 
l’occasion de préciser leurs propo- 
sitions : développement du Parte- 
nariat pour la paix, création d'or- 
ganes de consultation, échange 
d’ambassadeurs et de missions mi- 
litaires, multiplication des exer- 
cises communs, etc., à tel point 
que certains observateurs votent 
dans la Russie, à terme, un 
membre furtif de l’OTAN. Le tout 
couronné par une charte entre 
l’Alliance atlantique et Moscou, 
codifiant les relations, organisant 
la concertation, prévoyant des mé- 
canismes d’action commune afin 
de maintenir la paix en Europe. 
Pas une nouvelle sainte alliance, 
mais la vision idéaliste des fonda- 
teurs des Nations unies appliquée 
à l’Europe. 

Daniet Vemet 


DANS LA PRESSE 

L’HUMANITÉ 
/totriefr Apcl-Muller 

■ Un superprédateur. Si Claude Bé- 
béar et Jacques Friedmann ont pris 
la décision de rapprocher AXA et 
rUAP, ce n'est pas pour lancer des 
cocoricos du sommet d'un palmarès 
mondial des assureurs. L’or qu’ils 
visent n'est pas celui des médailles, 
mais celui des sommes gigan- 
tesques qui seraient livrées aux 
marchés financiers par le biais des 
fonds de pension (...) Pour les mar- 
chés, les capitaux consacrés aux re- 
traites par les salariés sont des for- 
tunes gâchées. Il faut récupérer ces 
fonds à toute force pour réaJimen- 
ter une bulle financière qui fonc- 
tionne à la manière des typhons, 
gonflée par ce qu'elle dévore avant 
de s’essouffler (...) Désormais, 
l'épargne même des salariés doit 
être drainée vers le tourbillon. Voilà 
qui justifie la plus importante fusion 
jamais réalisée sur Je marché finan- 
cier français. 

FINANCIAL TIMES 

■ La grande question est de savoir 
si, dans l'assurance, des économies 
d'échelle suffisantes peuvent justi- 
fier une telle fusion lAXA-UAP). 
Des gains peuvent, certes, être réali- 
sés sur les frais de gestion et les 
coûts d'équipements, grâce aussi à 
la négociation de taux de réassu- 
rance plus bas. Mais les marchés de 
l'assurance restent encore organi- 
sés, dans le monde, sur une base 
nationale. Et dans la plupart des 
pays, la distribution se fait par des 
agents indépendants plutôt que par 
des salariés directs. Ce sont là deux 
éléments qui limitent tes possibilités 
d’économies d'échelle U.) L’avan- 
tage ira aux compagnies qui sau- 
ront le mieux s'adapter à une indus- 
trie en pleine transformation ûj. U 
taflle seule n’est pas un indice suffi- 
sant pour savoir si une société pos- 
sède ces qualités d'adaptation. Elle 
peut même être un handicap. 
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Sommet mondial 
de l’alimentation 

Rome 13/17 novembre 1396 


UNITED COLORS 
OF BENETTON. 



FAO 

Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture 
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ENTREPRISES 


AUTOMOBILE PSA et Renault, 

après la fin de la « juppette », solli- 
citent à nouveau t'aide au gouverne- 
ment Ils souhaitent faire partir en pré- 
retraite près de 40 000 salariés en 


échange de l'embauche de 
14 000 jeunes. • LE VIEILLISSEMENT de 
leurs effectifs de production, dont la 
moitié ont plus de quarante-cinq ans, 
serait un handicap important par rap- 
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port à leurs concurrents européens et 
asiatiques. • DANS LA PLUPART DES 
PAYS européens» l'industrie automo- 
bile a bénéficié de régimes spéciaux de 
préretraites, abaissant l'âge du départ 


entre cinquante et cinquante-cinq ans. 
• LE MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE est 
sensible aux arguments de Peugeot et 
de Renault mais edui du travail etdes 
affaires sociales est plus réticent • LE 


FROBLÈMEduvieiffisseiTiertd»^»- 

nés ne concerne pas crue rautomoMe. 
mais l'ensemble de l'industrie fran- 
çaise, en raison dT une^ges non sociale 
qui a accentué tes rigidités. 
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Renault et PSA sollicitent l’Etat pour rajeunir leurs effectifs 

Les deux constructeurs veulent faire partir leurs ouvriers dès 50 ans, afin de se mettre au niveau de leurs concurrents européens et asiatiques. 

Un plan de 40 000 préretraites est à l'étude. Les pouvoirs publics hésitent 


PSA ET RENAULT ne désarment 
pas. Un mois et demi après la tin 
de la « juppette », les deux 
constructeurs français sollicitent à 
nouveau le gouvernement, n ne ré- 
clament plus de primes à la vente, 
qui out trop favorisé les importa- 
tions, mais des aides exclusives à 
l'industrie française. Pour cela, Os 
soulèvent un problème bien connu 
des experts, et pas seulement dans 
l'automobile : le vieillissement des 
salariés. 

Avec une moyenne d'âge oscil- 
lant entre 42 et 45 ans, PSA et Re- 
nault considèrent qu'ils supportent 
un handicap de poids face & leurs 
concurrents. Aussi proposent-ils 
au gouvernement de faire partir en 
préretraite quelque 40 000 salariés 
au cours des prochaines années. 
En échange, ils pourraient embau- 
cher quelque 14 000 jeunes sur la 
même période. Selon Le Canard 
Enchaîné, qui révèle l'information 
le 13 novembre, les présidents des 
deux fumes, Louis Schweitzer pour 
Renault, Jacques Calvet pour PSA, 
ont écrit le 16 juillet, à Alain Juppé 
pour lui faire part de leurs proposi- 
tions. 

Dès le Mondial de l'Automobile, 
début octobre, Franck Borotra, mi- 
nistre de l'industrie, avait souligné 


qu’il « discutait avec les industriels 
des moyens à mettre en place pour 
préparer le choc que représentera 
l’ouverture totale du marché au 
1" janvier 2000 ». A cette date, en 
effet, selon l'accord signé entre 
Bruxelles et Tokyo en juillet 1991, 
les constructeurs japonais seront 
totalement libres de vendre le vo- 
lume de voitures qu’ils souhaitent 
en Europe. La chute des résultats 
financiers des constructeurs fran- 
çais ces derniers mois a constitué 
un signal d'alarme. 

PYRAMIDE DES AGES 
La comparaison de leurs usines 
avec celles de leurs concurrents est 
éloquente. En Rance, le site le plus 
«jeune» est Sevelnord, l’usine 
construite par Peugeot et Fiat dans 
le Valendennois au début des an- 
nées 90. La moyenne d’âge n’y est 
que de 29 ans. Mais il s'agit là 
d’une exception. Chez Renault, la 
moyenne d’âge atteint 46,1 ans à 
Flins, 45 ans à Sandouville et 
44 ans au Mans. En revanche, chez 
Fiat, elle n'atteint que 40 ans à 
Cassino, 33 ans dans son usine de 
Pologne et 26 ans à Melfi, dans le 
Mezzogiorno. Chez Opel, la 
moyenne d'âge est de 37 ans à Sa- 
ragosse, en Espagne et de 35 ans à 


Eisenach, une en Allemagne, consi- 
dérée comme la plus productive 
d’Europe. Chez Volkswagen, elle 
est de 28 ans dans les usines de 
Bratislava (Slovaquie) et de MoseJ- 
Sarren. Quant aux « transplants» 
japonais installés en Grande-Bre- 
tagne, la moyenne d’âge y est au- 
jourd’hui de 29 ans chez Honda, 
30 ans chez Nissan et 31 ans chez 
Toyota. 

Le problème, pour l'automobile 
française, est moins la moyenne 
que la pyramide des âges. Chez 
Renault, plus de la moitié des ou- 
vriers ont 45 ans ou plus. D1ü à 
l’an 2000, « 50 % de notre effectif 
sera âgé de plus de 50 ans», 
écrivent MM. Schweitzer et Calvet 
dans leur lettre au premier mi- 
nistre. Ce vieillissement est la 
conséquence des plans sociaux de- 
puis quinze ans. Ceux-ci per- 
mettent le départ de salariés de 
plus de 57 ans mais interdisent de 
faire partir les salariés âgés de 50 à 
57 ans. 

Entre 1982 et 1995, l'effectif total 
de l’automobile française a baissé 
de plus de 85 000 salariés, dont 
près de 30 000 depuis 199a Des dé- 
parts qui se sont accompagnés 
«d’une diminution des embauches 
et de la fin des recours aux contrat ù 


Des ouvriers de Renault plus âges 



Chez tes mastractearsjfrançais, ta atoitié des ouvrters a^jobt ^ 
plus de 5Q arts en Van 200G. 


durée déterminée et aux intéri- 
maires qui représentaient la main 
d’oeuvre jeune et qui tenaient les 
postes les plus durs physiquement», 
observait un rapport du Centre de 
recherche et d’études sur l’âge et 
les populations au travail, qui a 
réalisé, dès 1994, trne étude sur tes 


L'ensemble de l'industrie manufacturière vieillit 


TOUTE L’INDUSTRIE manufacturière fran- 
çaise, du textile à la sidérurgie en passant par la 
chimie, est confrontée an prahlème . diLvïeiHisse- 
ment de ses effectifs. Dans les entreprises de plus 
de 200 salariés, les salariés de quarante ans et 
plus représentent une forte majorité, selon une 
étude du ministère du travail sur le vieillissement 
de la main-d’œuvre. Le personnel de plus de cin- 
quante ans, encore assez nombreux, décroît au 
for et à mesure qu’il dépasse cinquante-sept ans, 
seuil le plus fréquent des préretraites aidées par 
l'Etat. Les firmes plus petites embauchent plus de 
jeunes : 10 % des salariés, en moyenne, ont moins 
de vingt-cinq ans dans les établissements de 
moins de 50 salariés, contre 5 % dans ceux de 
plus de 200 salariés. Elles comptent moins de sa- 
lariés dans la quarantaine (27 % contre 34 % dans 


les grands groupes), mais davantage de per- dités. Les nouvelles technologies, perçues comme 
sonnes âgées de soixante ans et plus (2%, contre des menaces pour remploi, sont mal acceptées. 

J ) 5 % dans les grands établissements). Les salariés, redoutant le chômage, admettent 

La déformation de te pyramide des âges dans mai les changements et tout pian soda! est vécu, 
les grandes, entreprises est le frtB^devJa.pqjftique, comme un drame. Les sociétés n’ont pas assuré 


sociale menée depuis vingt ans. Le modèle est ve- 
nu de la sidérurgie. Premier secteur confronté 
aux restructurations lourdes an milieu des an- 
nées 70, ü a choisi, avec l’assentiment et l’argent 
des pouvoirs publics, d’adoucir le coût social de 
son adaptation avec les mesures d’âge. Les sala- 
riés de plus de cinquante ans ont été poussés 
hors des entreprises avec les préretraites et 
toutes tes embauches de jeunes ont été gelées. 

Aujourd’hui, tes grands groupes commencent 
à découvrir les effets pervers de cette gestion so- 
ciale. L’absence (Tembauches a été source de rigi- 


la transmission des savoir-foire- 
Prenant la mesure du vieflfissement de ses sa- 
lariés, Usiner Sacflor a déridé, en 1995, de mettre 
en place une nouvelle -politique sodale. Préconi- 
sant le travail à temps partiel, tes préretr ai tes 
progressives, te tutorât, te groupe sidérurgique 
s’est engagé en contrepartie à embaucher des 
jeunes. Grâce à cette formule, 600 jeunes ont été 
recrutés dans le groupe cette année. Fechroey, en 
pleine restructuration, pense Tanta: 

Martine Orange 


conséquences du viefliissement 
dans Tusine Renault de Rins. 

En matière de compétitivité, tes 
deux constructeurs sont formels: 
cette différence d’âge est un handi- 
cap très lourd. D’autant que leurs 
concurrents, eux, cnit pu bénéficier 
de mesures de préretraites. Hat, en 
1992, lors de la création de deux 
usines dans le sud de Htafie, à Mel- 
fi et Pratola Serra, a obtenu du 
gouvernement italien la mise en 
préretraite de 8000 salariés, à 
45 ans pour les femmes et à 50 ans 
pour tes hommes. En Allemagne, 
les constructeurs ont pu mettre 
20 000 personnes à la retraite à 
55 ans. Mercedes a aujourd’hui 
une moyenne d’âge dè 34ans 
(38 ans pour tes ouvriers). En Bel- 
gique, le seuil de la préret raite a 
été abaissé, pour Tautomobfle, à 
52 ans, et à 53 ou 55 ans en Es- 
pagne. 

Concrètement, tes constructeurs 
français envisageraient de fier deux 
types de mesures: tes préretraites 
progressives et Faménagement du 
temps de travaxL Les salariés de 
plus de 50 ans ne travailleraient 


plus que 80 % d’un temps plein, 
ring salariés bénéficiant de cette 
mesure permettraient donc Tera- 
bauche d’un jeune. Selon certains, 
les constructeurs pourraient être 
tenté* d’organiser te temps de tra- 
vail sur l’armée. 

«FUITE» 

Mais Peugeot et Renault ne par- 
tagent pas les mêmes conceptions 
sur ce sujet. Les constructeurs 
pourraient faire travailler tes sala- 
riés à temps plein durant tes huit 
premiers mois de Tannée et nette- 
ment moins par la suite, puisque 
c’est presque toujours en fin d’an- 
née que se situent les périodes de 
chômage partieL 

Si M. Borotra a montré qu’il 
n’était pas insensible aux argu- 
ments des constructeurs, le mi- 
nistre du travail et des affaires so- 
ciales est forcément plus réservé. 
Ce n'est sans doute pas un hasard 
si la « fuite » intervient au moment 
même où le Parlement discute du 
budget du ministère du travail qui 
entend- réduire l'accès aux prére- 
traites et rendre ptus onéreux pour 
tes e n trep ris es te système des pré- 
retraites progressives. 

Enfin, le ministère du travail 
peut soulever deux objectâtes. Les 
autorités européennes petvent- 
efles valider ce projet alors qu'elles 
viennent de confirmer que le dis- 
positif du Fonds national de rem- 
ploi devait être indus dais les 
aides de TEtat et donc soums aux 
règles de concurrence du traié de 
Rome? La récente polémique au- 
tour des aides, accordées par la 
Basse-Sage à Volkswagen n'invite 

guère à Foptimrêror. 

Seconde réserve des services de 
Jacques Barrot : l'effet boite de 
Ifandare. L’automobile justifie-t- 
elle un vrai traitement de faveur, 
alors que, par exempte, TEtat re- 
fuse toujours d'accorder de 
simples préretraites au secteur 
bancaire? 

Pascal Galnrier 
et Frédéric Lemaître 


L’Etat vend sa participation de 10 % dans Elf 


LE MINISTÈRE des finances a 
annoncé, le 13 novembre, la vente 
de la participation de 10 % que 
TEtat détenait, via la holding pu- 
blique Erap, dans Elf Aquitaine. 
Cette sortie du groupe pétrolier, 
privatisé en février 1994, était pré- 
vue. Pour favoriser le placement, 
l'opération a été sondée. Un pre- 
mier bloc d’actions, représentant 
4,6 % du capital d’Elf, a été pris par 
un consortium bancaire, associant 
Paribas et SBS Warburg. Celui-ci 
assurera 1a vente des titres sur le 
marché dans les prochains jours. 


Un deuxième bloc d'actions, qui 
équivaut à 4,5 % du capital, est re- 
pris par Fingestval, sous-filiaJe 
d'Hf. Le groupe contourne ai ns i la 
loi sur l'autocontrôlé, et conserve 
les droits de vote attachés aux titres 
rachetés. 

RELIQUAT 

L’ERAP conservera momentané- 
ment 0,75 % du capital du groupe. 
Ce reliquat correspond aux actions 
nécessaires pour assurer la distribu- 
tion de titres gratuits aux salariés 
en février prochain. Il assure aussi 


la contrepartie de certificats pétro- 
liers qui doivent être convertis en 
actions dans tes mois qui viennent. 

Ce désengagement intervient 
alors que le cours d'Elf, à 
425 francs, est à son plus haut de- 
puis plus de dix-huit mois. Malgré 
une décote liée à la vente en bloc, 
TEtat devrait encaisser environ 
10 milliards de francs. Cette recette 
correspond, à 1 milliard près, à la 
somme dont TEtat a besoin pour 
recapitaliser Thomson. Le ministère 
des finances, qui affirme ne pas 
avoir « vocation à garder des partici- 


pations minoritaires dans des entre- 
prises», a déjà vendu, en début 
d’année, les 3,3 % qu’il détenait 
dans Total et en octobre, sa partici- 
pation de 4 % dans le Crédit local 
de France. Cette gestion active de 
portefeuille va lui permettre de re- 
cueillir une vingtaine de milliards 
de francs cette année. Ce sera sans 
doute une des dernière fois. L'Etat 
n’a plus à vendre que ses participa- 
tions dans Usiner Sacflor et Pe- 
chiney. 


M. O. 


I±IGR 


Dans le cadre de la renégociation de ses contrats de prévoyance, l'Institut 
Gustave Roussy, Etablissement de santé privé (2 700 salariés), lance une 
consultation auprès des compagnies d’assurances et insti tarions de pré- 
voyance. 

Les dossiers de consultation sont à retirer sur place : 

INSTITUT GUSTAVE ROUSSY 
39, me Camilte-Desmoulîns 
94800 VILLEJUIF 
TéL : 01-42-11-54-67 
Bureau 804 - 1 er étage 

Le lundi 18 novembre 1996 de 9 heures à 14 heures 
Les offres sont à déposer à la même adresse 
le lundi 9 décembre 1996 jusqu'à 10 heures 





Pour célébrer la sortie de la compilation 
«Les trésors de la chanson», RFM se voue 
corps et âme au culte de la chanson française. 

Le 1 4 novembre, RFM composera toute la journée 
une programmation musicale exclusivement 
française. 


Toutes les fréquences 
sur le 08 36 68 30 70* 
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NEUF ET RÉSIDENTIEL 


I#?*»*!*' 


LE MA R CH ë> LES CONSEILS DE LA f=NPC 




VOTRE ACQUISITION DANS LE NEUF : 

PROFITEZ DE DEUX MESURÉS ENCORE EN VIGUEUR JUSQU’AU 31 DÉCEMBRE 1996 

Si, AVANT LE 31 DÉCEMBRE 1996 ; 

• vous vendez des parts de Sicav de capitalisation pour acheter ou faire construire votre résidence principale ou 
secondaire, vos plus-values seront exonérées, quel que soit le montant des parts de Sicav, à condition qu’elles 
soient totalement ré in v e sties dans i'immobiKcr avant le 28 février 1997 ; 

■ vous effectoez une de m an d e de prêt au titre du PEL (Plan tf'Epaxgne Logement) vous pouvez bénéficier 
d’une majoration de 20 % des droits i prit qui peut s'appliquer soit sur le montant du droit & prit, plafonné à 
600.000 francs, soit sur l'allongement de la durée de remb ou rsement. 

ET N' OUBLIEZ PAS LA NOUVELLE MESURE D’AMORTISSEMENT FISCAL D’UN BIEN IMMO- 
BILIER! LOCATIF NEUF AUJOURD’HUI EN VIGUEUR. 

RENSEIGNEZ-VOUS AUPRÈS DES PROMOTEURS-CONSTRUCTEURS ADHÉRANT A LA FNPC, 

FÉDÉRATION NATIONALE DES PROMOTEURS-CONSTRUCTEURS. 


PARIS RIVE DROITE 



6 ,rueéeUPaix 


GEORGE V Promotion 
8. ne do Général Foy 
75008 Paria 
Fax : 01 44 70 27 44 
(depuis l'étranger ; 

33 1 44-70 27 44) 


Viviane Opéra 
*9/51, me Vrviennc. 


Réalisation; 

FON CIÈRE s ans 

GreapeSLIZ ■■ . 
2l6;bd S*in«-Cehtttai 
750Û7PWU8 
Tfl.: 1MMUUSL 





wv m 

MUii'ii 1 

TrT 


ananaa» i vont meme, do studio an 8 pièce*, 
de 1 290000 F*. 


> A 60 mten de la pbee Vbidâae, m immeidiie pettigna 
■a façades de 1825. 

• Le charme d'un jardin intérieur privé. 

• Ce programme peut voue permettre de bénéficier de reoprer \r 
rBflbeni» ranges fircàax. 

NvertrOS 00006 002. Promotion 

harmrt ; jmpJfmmiruaanaxom/georgeVprtmasiâoo 
•IDmt k bne: des mda ApeaUcat 


Db studio en 4 pièce*. 

Prix : 25-200 F le nf moyen. 


An coanr de quartier de fa Benne et de rpp£n^iqndqnea pet 
de DnmoLfa où le prcsjge des ana l’msocie m dynamisme 
de* mSmbtx, te droit FéJégamo façade tfc Vïviennr Opta. 
31 epp»mamB.CTp6««falr» et luiüriitiu. du aftefio pied-i- 
lene i rappartemeni fanrifial de S pièces. Bs sont accabla 

yff m j|tfl ttffifV 1 

Banoot de «ente BVidaee -VF me VSvieoiev Ma %■ 

TéL: MjBMSZSI 





Résidence Smnt-Marâtt 
61,nieBiduL 

Nerntai prograi ne. 


Réal i sation: 

FRANCE 
CONSTRUCTION 
TéL: QIMJ&JUOO. 

7 joun/7, de 9 h à 19 h. 


«Si È&M&à&MïM 


SS» 

"H’* 



Dne nmerbeiéiMmce de 28 appartements amiHiKni, do studio 
■a 5 j3«% i nronmèé de Cfanti Satas-Marihi as «h rB*d «a 
NanC Une a rchim i nn c raffinée penr nac belle façade m cacha 
ptrirén, aaae dénombrai baiera* ne termes oriotb plein end. 
ftna ti oi» toniufabwiiaa «cigfex.ljbd l > nxBoa J BcCi»fart-^ 
Bamean de ma : note ne Bkhat al Qmd de Jammta «mr 
baiifi, jeaS ci vembid de 14 fa à 19 fa snacdL donooe a jean 
finfadelO b 30à 12h 38 «de 14 fai » h. 










91A1.11MA4. 


Idéal élevée garantie : do studio 

an2 pièce*. 

Strafio à polir de 370X00 F et 2 pïèceaà partir de 69CLOOO F. 

An ce» dn 11* am a ufayinrBt . cette résid e nce pcar tofiante 
•tarée à pro x im ité de nombreuse* écoles supérieure*. 
Reversa locatifs garaM». Rentabilité élevée. 

Conseils sot b* nouvelles mesures mresdmema, amomsae- 
meat TétüaoT. 

TéL: 0L47-12-54X4. 



62, me Saint-Didier 


Réalisation 


40, avenne Raymond- 
Pwncaré - 751 16 Pari* 
.V Vfcrt : HWL3X&M. 


Réalisation: 

COREVA 

4, avenue Vidur-Hugo 

751 16 PARIS 

TR: QU44J739JS. 



R/abutkn : 
SIMVEST 
JS,n*Cb»o*n 
92200 Nenj% 

Ta; 0I.4MM&S5. 



33 appartecmaB. Du sud» an 5 pièces. 29.300 F le nf moyen. 
El: 3 pièces BS^ni 5 , 2"iîagc3^.000 Fboapsddor. 


Emre Vtacr-Efago et 'BDcatJénj, aa arw de Pua de» maUema 
tpantes 6a l(f a ntufiwm ettt. à dent pes de le rne de la 
Pompe a de lycée JanranfaMbi 2 potes «ésafcnces Muses. 


en goot-cob. K aaeigu c mm a a verse: tocs les jotas de 10 h i 
13 b et de 14 h i J9fa sauf Æuan c he. 40, Mme Raymcod- 
Mmé - 351 16 Fada - W Vte: 080033.59.00. 


22 iopmcasdu studio «6 pièce*. 
A partir de 27.500 F le m 1 . 
Livraison 1" sciinntre 1998. 


An cctnr du p u x tipara tyarôer Tmcadfeo-léna. une réadmee 
te dage. are p r es ta üra raffiné e s . Ppgquekpes privilégiés 
«fi rfrmrnt Pim pottnpafaéi et pBaaatkaa h la de m a nde . 
Renseignements et vente : COEElft, én bmdi an ven- 
dredi de9hàl2h30etdel4bil9b- 
4. nen a e Vicur-Hngo, 75116 Paris - Ta IL44173Ufli 


B aiTp a flrjn e nW da mafia an Step fe e»,( hqte . caves, 
29X00 F fa nr moyen. 


Dae u e li i c. ri si d cnc a i dm u ae m et y p fc |n e etcsfaBe«faVBfa^e 
/r ^m-rra tw^^d^mpy^Mestédrierrirteetdgvillai. A 200m 
de r Arena: de VtomUes, son nratebé et ses p unirait» de 
praüBSOi, PMcte des éeo l a. lycée * et sert ies de Rnis. 
ftilwm jtwfme. Ft csi i rk anliiAwac* (pierre de 

aille, narine, volet* rwlmu éJeoriqnes. ports bfodées, 
mdéâpbooeL. 

SIMVEST - Ta 0L47 jOASJS dn tnafi an WodrtdL 



COREVA 


SIMVEST 


PARIS RIVE DROITE (suite) 



V 31 a Menons 

Rne PmEeroa. 



B eB y gMi In wn ei an 
15Q, rame de h Rom 
92513 Boolognc-BifiancQuit 



22 faseouaus du stafio au 5 pièces. 

Métro Bolivar. A deux pas dn Parc des Bnnes-Oatnuoat, 

2 petits immeubles de standing 

f*wn^T« gjjf DOBVellCS iVi^viii "* î ]| u »iiî « ^h,^ M iwliMfff . 

menfTWssoT. 577M BATIR 

TéL: 0147 STSSSi. 




RéeUsaàoa : 
FONCIÈRE SATTS 
Groupe SUEZ 
216. bd Sms-Gcnntm 
75007 PARIS 
TA: 0L4S49X2X2L 



On smdio m 4 pièces. 
20.000 F k m 7 moyen. 


Suée i 200 métras de fa place Gambena et de son métro et 
à quelques pas seulement de la roc des Pyrénées, fa VlUb 
voua propo se m» grande t üv o si t é d'appartements 
de cneita.aMUtt prolongé* de linMm brieenoujarifaL 

Bureau de vente et appartement témoin ouvert tons les 
après-midi de 14 h à 19 h sauf fa mardi et fa mercredi. 

TéL: •1-45Æ5XSZ 



PARIS RIVE GAUCHE 



Proche Alésla 
Avenue dn 
Général Leclerc. 



Réalisation : 
FONCIÈRE SAITS 
Groupe SUEZ 
216, bd Samt-Gennam 
75007 PARIS 
TéL: 0L45v49^L52- 


Réaiisatian: 
FONCIÈRE SATIS 
Groupe SUEZ 
21 A bd Saint -Germain 
75007 PARIS 
T&_- 0L45A9SL52. 



Dn 2 pièces an 4 pièces duplex. 
21.000 F te ttr moyen. 


Dans fa quartier anfané et agréable d'Alésia, 4 appartements 
nenfa en étages élevés bénéficiant d'une vue dégagée. 
Livraison : Immédiate. 

Renseignements et venta : CéL 0L4&4MZ5Z. 


Dn studio au 3 pièces. 
25.800 F le m' moyen. 


Entre M iaXp B» na sse et Denfat-Roc ba e a o dam Ptmc des rues 
les plus coûtes de Moatparnassc. 

Umbon : I* trlmeatre 1997. 

Rcmagnonews cl vente: tfi. 0T4M95LS. 




14, me Beatrix Dussane 



RéaEsanoD : 
COREVA 

4, avenue Vtaor-Hngo 
751 16 PARIS 
TA: 01AU7 J9J0. 


VUla Marmontd 
107/109. tua de l’Abbé Gnmt 
Un programme superbe 
i découvrir absohnnent. 


Réahs3îjoiL : 

FRANCE 
CONSTRUCTION 
TéL: 0L46XCLZ2-06. 

7 jenns?, de 9 h à 19 b. 



1 1 logements de 2 pièces an 4/5 pièces. 

Prix de lancement ft partir de 19.000 F fa nr . 


Dans une rue calme i 100 m. du métro Dnpleix. quelques 
appariements spacieux et hrmmeux, avec de tris belles 
terrasses plantées orientées «ud-ouest 
Livraison rntmédiate. 

Bureau de vente sur place les mardi, jeudi et samedi de 
14 h i 19 b. 

TA 01.44. 17J9^a. 


Profitez 4a Jr&nefla ntaam gaurentemextelet. 

Prix i partir de 23-500 F fa m 1 bon pariring et dans fa limite 
du stock (fispanible. 

OoMssn le racBcnr du lg amudliBcinent I A deux pas 
du métro Convention et des commerces, rm programme de 
très g f m l «nradhig sur jardins intérieurs : 47 appartements du 
studio an 5 pièces dnpfax avec caves et paiidngs en sous-sol 
et 6 mm »— de ville de 5 et 6 pièces. Le calme an arnr 
tTan véritable quartier parUen. 

Braeau de vente ouvert mr pfaee : lundi, jeudi et vendrwfi de 
14 b i 19 b, assnaifi, di man c h e a joua fériés de 10 b 30 à 
12 b 30 et de 14 h à 19 b. 



RÉGION PARISIENNE 




Idéal investissement - Défïacabsatiaa 1996. 
Trois studios Bvrabfaa amuédiatemaa. 


A tvo ximné du RER et dn métro, cet umiimii e de 
oBse la gsrssbe d*un p^ nT f iF " * de 
CwmhIi sur h» nouvelles metma invanssevis, m 
ment -PérissoT. 

TéL: 0LA7J2A4A4. 


STÏM BATIR 




• A deux paa de ITfaivcnné. Idéal In raitloau ns. 

Studio. 2 Pièces MEHAIGNERIE • PERISSOL. 

A partir de 380X00 F. Pariàttg, Cave, Frais de Notairc et 
g aranti t lOCStjve de 3 mois INCLUS. ^ 

livraison 06/97. 5T7M BATIR 

• Grands a p ygnon catg r ra ve rsaul - 4/5/6 Pièces. 

DeroierK étagts - Vue mr i'Oâc - Grande terrasse. 

A partir de 850.000 F Parking et cave indus. 
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VENTES 


I e arrondt 


6* arrondi 


10 e arrondt 


Pont-Neuf, stdg, rua et 
jard.. 3/4 p„ 9î m 7 , à rafr., 
parking. 0143-35-1336 


VAV1N, imm. anc„ asa, sL éL, 
calme, sotefl, stud 1 t cft, 
à rafr. px inL 014365-1866 


Immeuble neuf starafing, 
superbe 4 pièces 91 m 7 , 
cave et parte en sous-sol, 


VUE PLACE INNOCENTS 
Somptueux 2 p., caractère, 
ptte ter. - 01-45-08-53-84 


Cœur Montparnasse, b. anc., 

5 Pn cfl. 100 m*, cabne 

fefctes cft. QV-43-35-18-36 


01-47-70-77-24 


3 e arrondt 


MARAIS HÔTEL XVIh 
125 m ; fiv. 3 chbres, charme, 
prestations de gde quafitë,' 
parqueL cheminée est/ouest. 
3425 000 F. 

T. : 01-47-00-77-27 


Odécn, imm. XVUI*, 4 p. 
duplex, 100 m 7 , à rafr., chf, 
ind. gaz, urgt 01-43-35-18-36 


N.-DAME-DES-CHAMPS 

3/4 P. EN DUPLEX 

DERNIER ETG. PARKING 
2 490 000 F -01 -43-2032-71 


Dans imm. nf standng, 

4 pièces 91 m 7 , 

2* éL, balcon, 
cave et parti, en sous-sol, 
frais de notaire réduits, 
1750 000F 
01-47-7077-24 


4 e arrondt 


ILEST-LOU1S 
STUDIO SUR SEINE 
vue Notre-Dame 1 250 000 F 
S. Kayser 01-43-2643-43 


BEAUX-ARTS Charme, 
gd 5 PIÈCES, travaux 
4*âL.cttaexpa4300 000F 
S. Kayser 01-4026-43-43 


REPUBLIQUE (PRES DE) 

Imm. haussmannien, pdt, 
parfat état, soleü, 

120 m 7 , 5 p., 4»étg, cuis, 
équipée, balcon, 2,1 MF. 
Tél. : 06-06-09-10-11 ou 
après 20 h 01-42-39-20-39 


7® arrondt 


Quai Henri-IV, 6 p.. 130 m=, 
plein sud. 2 bains, 2 wc. 
vue panoramique sur Seine, 
asc., 2 caves, poss. partang, 
3 500 000 F 01-43-54-46-27 


Sèvres-Babytone stand, 
pierre de L, 4", sotefl, récept. 
2/3 chbres + serv. 5 200 000 
S. Kayser 01-43-2643-43 


11* arrondt 

ST-ANTOINE 150 M z 


superbe loft Dv., 3 chbres 
s/cour, verdure + atefier 40 m 7 
3 500 000 F. 0147-00-77-27 


FG ST-GERMAIN, 4 p.. 120 m 7 , 
caractère, 3* asc., imm. 18*. 

4 200 000 F 0145-75-73-94 


LEDRU-ROLUN 

SUPER LOFT 


arrondt 


Face Jard. des plantes, 
imm. rénové, surface 
à aménager, à voir. 
SCOTT ■ 0142-72-81-81 


Varenne, 190 m 7 tr. spacieux. 

une très bonne affaire 
014822-0360 - 01-53-77-67-09 


comme une maison 
2900000 

S. Kaiser 0143-264343 


INVESTISSEZ 

PRÈS PANTHÉON 
650 000F 

Beau studio rentable 
S. Kayser 01-43-264343 


U BOURDONNAIS 4 P. 
120 m 7 , 2 Ol bon étal, 
p. de L 014359-14-05 


Beau 52 m 7 cachet 
bel imm. rénové, asc., 3°, 
très clair, 780 000 F 
SCOTT -01-42-72-81-81 


VERNEUIL, imm. XVUI*. 
exceptionnel, 146 m 7 . 
étage noble, parteng. 
TëL : 014549-16-03 


13* arrondt 


PORT-ROYAL récent 
séj. dble. 3 chbres. parking, 
2 200 000 F 0143-25-32-56 
RUE ST-JACQUES imm. 18*. 

duplex, âô* asc., Hvmg, 

2 chbres, vue. 01-45-51-5948 
M : MONGE. 4 P., 
duplex. 90 m-'. et élevé, 

' vue. asc. 0143-59-14-05 


RUE DU BAC 

Dans voie privée, exceptionnel. 
120 nf. calme. sde3. parte 
TëL 014549-16-03 


PL ITALIE STANDG 
Beau 3 p., 73 m 7 , tt cft. parle, 
1 450 000 F - 01-45-69-49-34 


14* arrondt 


9* arrondt 


ALESIA, pdt 2/3 p„ 53 m 7 
à rafr., bon plan, calme, 
faibles ch. - 01 43-35-1 B-36 


M* ST-GEORGES, 3 p. 
65 m 7 , 790 000 F, bon plan. 
' TëL ; 0143-59-14-05 


Pr. Montsouris, stdg FNR 
4/5 p. HO nf, ss vis-à-vis, 
pi soleil 01-43-35-18-36 


ENTREZ DANS LE MONDE DE SIRIUS 


VIVEZ DANS UN ESPACE DE LUMIÈRE 




UN IMMEUBLE ENTIÈREMENT RÉNOVE 
DE 6900 M 1 


COMMERCIALISATION 


Bourdais Jones Lang 


rV 


H. : 0U0-7WÎ-76 EnrOl-B-SMS-JO 


TE . 01-tMMlWl Fa : M-1V45-2J-H 


AV. RENÉ-COTY 

GRAND STANDING 

STUDIOS/JARDIN 
530 000 F 

01-43-35-06-73 
Face parc MONTSOURIS 
b. aie. 6 p., 121 m 7 , à refaire, 
pL sotefl. 01-43-35-1336 
AJésta,b.ana3Mp..80m 7 . 
fbtes ch., et 6 p. 140 rrf en dupL 
faites ch. 014365-1866 

RASPAIL 2 PCES 

LUMINEUX et CALME 
590 000 F -01432032-71 




LEVALLOIS-NEUILLY 
immeuble bon standing, 
PLUSEURS 2 P. 
avec parie, ext ou s. -soi 
de 49 nf à 53 m 7 
01-34-68-01-69 


15* arrondt 

BOUCIGAUT 4 P. 


FVAL-DE-M ARN E 


104 NP+ LOGGIA 18 M 7 
3*étg, asc., PARKING 
2 200 000 F -01432032-71 


16* arrondt 

TROCADÉRO. Av. Poincaré, 
gd séjour, salon, 4 chbres. 
gd conft, 250 m 7 , imm. pdt 
4 500 000 F. - 01-53-92-25-39 

G. MANUEL 3/4 P. 

Luxe, angle, soleil, 
cave, pkg, à saisir. 

Part 014803-10-03 
ASSOMPTION 5 P. 

95 m 7 duplex, dem. étg. asc., 
bon état T. 0143-59-14-05 


10 1 BOIS V1NCENNES 
5* bordé de Marne 
JOtNVILLE-FOCH 

TRIPLEX 

à aménager 60-90-120 m 7 . 
Px à partir de 550 000 F. 
Prit 0%,fnb notaire 
ridufls - 0T42-65-H-66 


À ^RTEMEN TS 
iflCffÂTS 


CABINET KESSLER 

78. Champs-Bysées, 8* 
Hecfu Ce urgence, beaux 
appts de sfandhg, ptes 
et gîtas surfaces. Evaluation 
gratuite sur demande. 
0146-22-03-80/01-53-77-67-09 


Chaque semaine retrouvez 
notre rubrique 


IMMOBILIER 


PROFESSIONNELS : 
130 F HT la ligne 

PARTICULIERS : 

LOCATION 
603 F TTC 5 lignes 
2 parutions 


VENTE 

904 F TTC 5 lignes 
3 paradons 


Pour vos annonces 
contactez le : 

» 01 44 43 77 40 

Paiement possible 
par carte bleue 

Dernier délai : mardi, 12 heures 


OFFRES 


i 

DEMANDES 


Les Journaux recrutent 

PIGISTES 

Sur le 3615 PIGB’LUS 
(1.29 F/mn) 

ASSISTANTE DE DIRECTION 
Le (la} candidate) doit avoir 
un diplôme universitaire, 
connaître Tangtais et être 
prit(e) à s’établir en 
Cafîfomie. 

Envoyer CV et phota à : 

AG INC., 3857 Hrch Street 
suite 454, 

Newport Beach, CA 
92660-2660 USA. 
SERVICE MEDICAL 
DU BTP 
recherche 

MEDECIN 
DU TRAVAIL 

avec ou sans expérience 
Acfr. cand. au SMBTP 
1, rue Cassait 
76600 LE HAVRE 
7§L 02-35-25-84-92 


J. K, 34 ans, 5 a. exp. compta, 
paye-budg.. rech. pL st compL 
Tél ; 01-476063-68 (rip.) 

H. 35 ans Bac+5 en gestion 
10 ans exp. tfir. affairas 
Ecofemptetfornaton, ch. 


Tél. : 0149-6307-85. 

ALLEMAGNE 

HEC, bfflngue, tris 
expérimenta, cherche contrat 
sur Toutre-Rhin. 

Ecrire au Monde PiéjScüb 
Sous rp 9047 
133. av. des 


75409 Paris cedex 08 


H. 39 ans, Bao+4, rech. emp. 
resp. com en management Fiance 
ou èfeangen angbis coûtant 
T5atfa<p.cara.ettech. 
1014036-1582 P. Gufceri 


AGENCE DE PRESSE 
MÉDICALE 


JOURNALISTE 

Fbmnaüon scientifique exigée 

Env. CV au Monde Publicité 
Sous n° 9049 
133, av. des 
Champs-Bysées, 
75409 Paris Cedex 08 


Jeûna honvne, 26 ans, 
DESSfflATEUR- 
UAQUETT1STE 
GRAPHISTE 
cherche emploi stable, 
exp. 4 ans. Connaiss. 
logideis: X-PRESS 3.1. 

ILLUSTRATOR 2J5 

PHOTOSHOP 3 2. 


reproduction INTERDITE 


LOCATIONS 


VERSAILLES. Face théâtre, 
appt 105 m 2 , s.-o. sur jard. 

2 chb, 1 salon s. à iil, cuis, 
aménagée, s. d. b., douche, pt 
bureau, cave + dépendances. 

Pas sériaux s'abstenir. 

2^ MF - 0142-5308-73 
ap. 20 h 30 0142-53-82-54 


dans diverses sociétés. 
Tel ; 0146-70-8462 (rép.) 


| PROPRIÉTÉ 

B OFFRES 

Vénds bergerie rénovée, 

■ PARIS 

800 m at, vtatae rfOssau 
sur chenài ruai 30 ton Pau 
TéL : 014664-0144 

METRO GATTE-14- 
- Studio 25 tir’, 4* éL cave, 
parti 3 084 F ch. comp. 

A SAISIR 

1 h Parta sud, dned A 6, 
gare SNCF UONIARGIS 
gotl tennis, èquâabon 
sur pteca Splendide UAtSON 

-2 P 49 m 1 , 3* cave, 
parte 5 822 F ch. comp. 
com. : 3 668 F. 
AG1FRANCE 
0143-20-54-58 

DE CAMPAGNE tt en pierres 
apparentes, tufles pays sur 

TERRAIN 3 HECTARES 

attiré, site protégé, {pend 
séjour rusrique, cheminée, 
mezzanine, 4 p. + grenier, 
gnstge. Prix : 648 000 F. 
Créda 90 %, 24 hffi4. 

17'PORTFMAILLOT 

tam moderne. Gd sftxfio, 
aâs.. bns, cave, pk& 

4 500 F c.c. PAP 
0148-254946. 

5* QUAI TOURNELLE 

TRIPLEX SUR SEINE. 5/6 p. 
tBT. BŒASSY 0M7-2O30-05 


■ LOCAUX 

| MAISONS 1 

H COMMERCIAUX 


POISSY 

AV. DES URSUUNES 
Résidence 1 982 « plein 
centre ente marne st le 

marché avec balcon, cave, 
chai et eau chaude 
coOectife. 

-3 P de 68 nf et 72 1 » 

4 400 à 4 835 F. ch. 
composes: 

-4P. de Sim 7 de 5 050 à 
5 071 F. ch. c om poses. 
AGFRANCE 01-30-74-32-U 


95 SANNOB. StucSo 
25m a .50ndu RER 
<*• étg, entièrement neuf, 
proximité commerces. 

2 700 F CC. ÜK&61-2CH36 


VANVES dans vota privée, 
coup de cœur état 
{mpeax, terrain 200 m 7 , 6 p. 
2 950 000 F 01-45-31-51-10 


PARIS, 3* andt, local crm, 
50 af rénovés. V'éJg, 
sur rue, 5mn 
Place de la RêpubSque. 
01-69-5880-78 ap. 16 h 


SEDAN (Ardennes) 
BELLE MAISON 
BOURGEOISE 
Prox. centre - Type F8 - 
ch. fael- Caves voûtées, 
garage 4 volt; 
grande cour privative 
+ maison annexe louée 
à usage de bureaux 
850000F 
à débattre 

Rens. 03-24-2804-16 
après 19 h 


IDEAL EDITEUR OU AVOCAT 
6*SUGER. 120 + 65m*(fc 
tâtai part 0M5-0B-53-84 


• ROCQUENCOURT 
Beau studto 45 m 7 r.-d.-c 
3 690 F cft. comp. com. 
2207F 

2 P 66 m*r.-dM..cswet 

parit.5555Fch.comp. 

com.: 3331 F. 

2 P 65 m 7 r-de-c eu et 
parie 5 474 F cft. conç. : 
3224 F. 

AQFRANCE 0? -39-55-87-21 


DEMANDES 


PRÈS LAMORLAYE 
DS CADRE EXCSTOiNR 

MAISONS 
AVEC JARDINS 

de 126 m 7 à 212 m=. 

A PARTIR DE: 

830 008 F 

01-34-68-01-69 


XV«* Saussure à loua; 
bureaux 500 m 7 + 200 m 7 , 
accès (t-ed parking. 
TëL: 0144-54^1-65 

LA DEFENSE 

TOUR ATLANTIC 
PROPRIETAIRE LOUE 
700 000 Kan hors charges, 
PLATEAU 8 1 étg. 800 n? 
e nti ère m ent AffiNCÈS 
DIVISÉS BV BUREAUX 
m: 01-44-9+85-57 


EMBASSY SERVICE 

43, avenue I fercæu, 75116 
Rach. pour CLIENTS 
ETRANGQRS APPTS HAl/T 
DE GAME HOTEL 
PARTTCUUER 
et VILLAS OLEST PARIS 
VIDES et MEUBLÉS 
GESTION POSSfflLE 

B147-2B-30-K 


PROPOSniON 

COMMERCIALE 


MASTER GROUP 


VIAGERS 


Boutagrter occupé 79 ans, 
3/4 p. + loggias, 84 m* réc., 
600 000 + 4 858 pm 
TéL : 01-42-6587-57 


tasfiution américaine 
decridt 

recherche partenare 
' financier sérieux pour 
prottaft financier. Barftomai 
10051 Umberimd Place Boca 
Raton Florida 33428 Fax 
15611820028 
(Belgique 32 25 24 05 09) 


47. Rie Vknaau. 75007 Paris, 
rech. appts vides 
ou meublés, 
des surfaces pour 
CADRES BANQUES ET 
GRANDES SOCIÉTÉS 
TEL 0(42-22-98-70 


IMMOBILIER 

D'ENTREPRISE 


PARKING 


INVESTISSEURS : 
PARIS 9e - OPÉRA GARNIER 
EMPLACEMENT EXCEPTIONNEL 
FISCALITÉ EXCEPTIONNELLE 
Économie tflmpûts 98 -97 -98 -ISO 000 F 
(tranche fiscale 50%) 

RENTABILITÉ EXCEPTIONNELLE 

7% net de gestion garantie 
Fin a ncements» % -Taux 5^0% Hcre Assurances 

Prix : 250 000 F HT 

Tél: Paris: 01 5345 54 74 
Tél : Province : 02 9746 37 16 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 
OOMCtUATIONS 
et tous services 014385-17-50 



A vendre C 15 D. Me 82 
rouge, æoookms. 
Prix Argus 21 200 F. 
13. : 014041-69-97 


EDITEUR 


recbempUds drecteur 

étftonal ou chef <te mû. 

m: 0WK2-7O-57 


«LF., céfibaîaire, 30 ans, 7 ans 
cTexp M sot*, totégrer struct, 
dynamique (agence ou ertrep.) 
pour vtfloriser ses qualités 
rëdacàorv et rebfiot. 


BÜOÜX 


BUOUX BRILLANTS 

Le plus tonridabla choix. 


EX-POMPIER DE PARIS 


mToMHSET*, 


(15 ans de service], 

je nus propose 
mes compétances: chef 


alliances, bagues, argenterie. 
ACHAT -ÉCHANGE BUOUX 


manL taririfirilan 
tte système de détection 
Incertete, rondes et 
prévenSora, gesSon 
«ni» en œuvre 
des matériels spéciafisàs, 
ftxmafionàbsâcwfté. 
Ainsi que rrafom^on: 

BNPS, inftiafiDn à 
la prévention, inttfabBi 
aux risques raSohgiques 
at etameques. spéciaSste 
secours rrsjferc, 
«flcatdechef 
<f équipes jncende IGH « 
CTE-CME Mon proS 
vais intéresse? 


H. 50 ans, ration, fr., 
universitaire, docteur 
en traitement autom. 

des langues, HL 
fr. -polonais ; a»., 

russe, 

ukrainien courants 
(parlés, écrits, lus) ; 
tchèque, sertxjcroate, 


PERRONO OPÉRA 


Angle boulevard des Italiens 
4, ree Chaussée^Antm 
Magasin à TEtoNa 
37, avenue Victor-Hugo. 
Autre grand choix 


me contacter pour un poste 
de CHH= D’ÉQUIPE 
ou AGENT 
DE SÉCURITÉ IGH2 


bonnes net tfangl. 

et tfespagnH ; pratique 

de rinformatique ; 
systèmes d'exploit 
DOS « Windows ; langages 
de progiamra. Prolog, 
Pascal PL/1, notions 
(ta C/Ch- ; Irai, de texte 
Word, WordPerfect. 
Wordstar: bases de données. 
Spécial, du traitement 

de tangues slaves et 
baltes par ordinateur 
festèma darscharche 
fintonfe*»]) acammeiait 
proposh. d’emploi 
pemtefianttrutiSsar 


cession vocafe 
et émotion 


de musxxthérapte 
tes 15 et 16 novembre 1996 
Raiseignemerrts 
et irtscriptiors : 

J- Houry-Soner 
TéL : 01-42-86-2069 


(ouvert a ties propositions) 
au 0142-4363-15. Merci 


techniques. 

leVFax : 0M&0&3268 
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ENTREPRISES 


AXA devra démontrer que plus grand veut dire aussi plus efficace 

Les analystes saluent la fusion avec l'UAP, la plus importante jamais réalisée sur le marché financier français, 
mais estiment que c'est le pari le plus difficile de l'histoire du groupe de M. Bébéar 


' ■- 1T T' 1 ■ jamais monde et associe deux compagnies très serons la seule entreprise a avoir une president d AXA. Mais au-deia du cou- et associer des cultures d'entreprises très 

réalisée sur le marche financier français, a complémentaires sur le plan géogra- couverture véritablement mondiale. Ce rage et de l'ambition des deux groupes, différentes. (Lire aussi notre éditorial 

ete saluée unanimement par les experts phique et en matière de métiers. La nou- sera une force considérable de servir les les analystes financiers jugent que la page 17.) 


JACQUES FRIEDMANN et 
Claude Bébéar, les présidents de 
l’UAP et (TAXA se disaient « heu- 
reux», mardi 12 novembre, d'an- 
noncer une grande nouvelle 
« pour l'UAP, pour AXA, pour Fassu- 
rance française » et même «pour 
/'assurance mondiale ! ». Heureux, 
et apparemment épuisés, après 
une nuit mouvementée d’ultimes 
négociations. Même si personne 
n 'arrive à croire, à part les auto- 
rités boursières, que les deux 
groupes n’ont pas entamé leur 
discussion bien avant la date offi- 
cielle du 7 novembre. 

Lundi 11 novembre, à 22 h 30, 
certains actionnaires de l’UAP, à 
commencer par le premier d'entre 
eux, la BNP, refusaient les modali- 
tés de l’opération. La situation 
s'est finalement débloquée à 
2 heures du matin mercredi 12 no- 
vembre, par la grâce d’une aug- 
mentation de la valeur de la soûl te 
promise anx actionnaires de l'UAP 
(le certificat de valeur garantie) en 
cas de performance décevante, 
d'ici à juin 1999, de leur nouveau 
titre AXA. An début des négocia- 
tions, les actionnaires de l’UAP 
devaient se voir garan tir une va- 
leur de 140 francs pour leur titre 
UAP, à l’issue des discussions, la 
valeur était passée à 157 francs 
dans deux ans et demi 

ANNONCE PRÉCOHTÉE 

Le principal obstacle étant levé, 
tes deux groupes ont pu précipiter 
l'annonce de leur mariage, alors 
que la spéculation boursière au- 
tour de l'action UAP risquait de 
mettre à mal 1e montage. Le nou- 
vel ensemble, fort de 313 milliards 
de francs de chiffre d'affaires, de 
100 milliards de capitalisation 
boursière et de 6,7 milliards de 


L’actionnariat du nouveau groupe 



Les mutuelles conservent ensanbid- 


bénéfices attendus en 1997, a fière 
allure, au moins sur le papier. 

« Le nouveau groupe est remar- 
quablement équilibré sur le pian 
géographique et dans ses métiers », 
explique un analyste financier. 
«Son chiffre d'affaires sera de 
100 milliards de francs environ en 
France, 100 milliards dans le reste 
de rEurope avec une place de nu- 
méro deux en Allemagne et numéro 
trois au Royaume-Uni, 65 milliards 
aux Etats-Unis et le reste en Asie et 
dans la réassurance», ajoute-t-fl- 
Le plus spectaculaire tient à l’im- 
portance des actifs gérés par le 
nouveau groupe (2 295 milliards 
de francs), qui en fait le numéro 
un mondial dans cette activité en 
plein développement, devant les 
géants américains de la gestion 
collective, comme Fidelity. 

Pour ne pas gâcher la fête, 
Claude Bébéar et Jacques Fried- 
mann se sont engagés solennelle- 


ment à ce qu'il n’y ait pas le 
moindre licenciement collectif en 
France. Pour y parvenir, AXA 
compte utiliser sa science de la 
croissance externe. Le groupe de 
M. Bébéar s’est construit par ac- 
quisitions successives. En France, 
celles de Drouot en 1982, de la 
Providence en 1986, de la Compa- 
gnie du Midi - dans des condi- 
tions pins mouvementées - en 
1989; aux Etats-Unis, celles 
d 'Equitable en 1992 et, en Austra- 
lie, de National Mutual en 1994. 
Mais cette Ibis, ü s'agit sans doute 
du rapprochement 1e plus difficile 
jamais tenté par Claude Bébéar. 

CULTURE» DIFFÉRENTES 
n va falloir prouver que plus 
grand, beaucoup plus grand, veut 
dire aussi plus efficace. L’occasion 
était sans doute unique avec le 
cours d’AXA au plus haut et celui 
de FU AP proche de ses plus bas. 


La création d f un géant de l'assurance 
va contraindre les concurrents à réagir 


LA TAILLE ne suffit pas pour 
rendre immortel Pour survivre, B 
faut également rendre ses action- 
naires heureux. L’UAP, dotée d’un 
slogan aujourd’hui bien en- 
combrant (« numéro un oblige »). 
vient d’apprendre cette leçon eu 
l'espace de quelqnes jours. Le 
temps pour Claude Bébéar, le pa- 
tron d’Axa, de proposes; si ce n’est 
d’imposer, à un Jacques Fried- 
mann, affaibli par les mauvaises 
performances de sua groupe, un 
marché qui va rengkmtir. Mais, si 
la course à la taille n’est en effet 
pas un but en soi, le souille que va 
provoquer l’émergence d'un mas- 
todonte présent sur quasiment 
l'ensemble de la planète second 
assureur mondial, premier ges- 
tionnaire d’actifs, issu de deux en- 
tités détenant de nombreuses par- 
ticipations industrielles, va faire 
tanguer plus d’une stratégie. 

fl n’est pas un état-major, fran- 
çais ou européen, banquier ou as- 
sureur, qui n'analyse, au lende- 
main de l’annonce, les 
conséquences d’une telle opéra- 
tion. Sur un plan franco-français 
tout d’abord, die va faire exploser 
à plus ou moins brève échéance te 
capitalisme à la française fait de 
participations croisées et autres 
« noyaux durs » censés protéger 
les groupes hexagonaux d'opéra- 
tions hostiles. Paribas va se retrou- 
ver avec un actionnaire unique qui 
détiendra 15 % de son capital et 
qui peut ne pas considérer la 
banque d’affaires comme, un actif 
stratégique. La présence d’André 
Levy-lang, président de la Compa- 
gnie financière de Paribas, à la 
conférence de presse donnée mar- 
di 12 novembre par Claude Bébéar 
et Jacques Friedmann, est à ce titre 
symptomatique. 

Le savant équilibre construit 
entre la BNP et l’UAP va voler en 
éclats. Michel Fébereau, absent, 
lui, de toute manifestation offi- 
ricDc, mais qui a œuvré au calcul 
des parités et a imposé la création 
d'une souhe, voit le rapport de 
force avec son principal action- 
naire changer de nature. Fsu en- 
clin à livrer ses états d’âme, te pa- 
tron de te BNP a publié mardi en 
fin de journée un communiqué 


parfaitement distancié. La BNP sa- 
lue « te rapprochement d’Axa et de 
l'UAP qui va permettre de constituer 
un groupe d’assurances dont la ca- 
pitalisation boursière et Us parts de 
marché en font un acteur de tout 
premier ordre au niveau mondial. 
La complémentarité des positions 
acquises par Axa aux Etats-Unis et 
en Asie avec celles de FUAP, notam- 
ment en Europe, donne à ce nouvel 
ensemble des capacités de dévelop- 
pement remarquables». La BNP 
«se réjouit de la création de ce 
groupe, leader mondial de l’indus- 
trie d'assurances », conclut le 
communiqué. Michel Pébereau va- 
t-fl avoir les mains aussi libres avec 
Claude Bébéar qu'avec Jacques 
Friedmann pour poursuivre son 
projet de radiât du groupe ban- 
caire CIC ? L'arrivée d'un action- 
naire dominant va-t-il accélérer ou 
ralentir les projets de rapproche- 
ment envisagés de longue date 
avec la Dresdner Bank? Quelle va 
par ailleurs la péré unité de sa par- 
ticipation de 5 % dans Suez, où B 
se trouve aux côtés de FU AP qui 
en détient 2 % ? 


Les AGF vont 
peut-être devoir 
bouger, au risque 
d'être elles-mêmes 
absorbées 


Les questions sont aussi nom- 
breuses chez tes professionnels de 
l’assurance. Le secteur va se trou- 
ver largement dominé par le nou- 
vel ensemble. Rien d’inédit si Ton 
observe la situation de nos voisins 
européens : Aflianz en Allemagne, 
Cenerali en Italie, ING aux Pays- 
Bas, Royal/Sun Alliance en 
Grande-Bretagne- Pourtant, les 
analystes parient sur de nouveaux 
mouvements. D’id au début de 
F année prochaine, le GAN pour- 
rait faire Pobjet d’une privatisation 
de gré à gré par PEtat qui en est 
l’unique actionnaire. Le belge for- 
ts, Taméricain AIG, le néerlandais 


ING, raflemand Aflianz, et Fitalien 
GeneraB regardent déjà te dossier 
de très près. Aux yeux des ana- 
lystes, Generali et plus encore Al- 
Eanz sont condamnées à réagir à 
l'émergence d’un concurrent d'une 
taille aujourd’hui supérieure à la 
leur. La meilleure façon d’affirmer 
leur combativité serait de renfor- 
cer leur présence en France. 

Le GAN détient 5 % du marché 
hexagonal, ce qui constitue une 
aubaine pour tout étranger qui 
veut s’y implanter. En revanche, la 
compagnie d’assurances présidée 
par Jean-Jacques Bonnaud traîne 
un énorme boulet immobilier qui 
nécessite encore de grosses provi- 
sions. De quoi faire reculer plus 
d’un candidat, y compris tes AGF. 
L’annonce de la fusion AXA-UAP a 
fait resurgir tes rumeurs d’un rap- 
prochement de la compagnie de la 
rue de Richelieu avec 1e GAN. Une 
perspective à l'opposé des déclara- 
tions faites par son prérident, An- 
toine Jean court- G alïgnani, qui 
s’est toujours défendu de mener 
une politique de la course à la 
taffle. Saura-t-il résister à la pres- 
sion de ses troupes ? Si la compa- 
gnie n’a pas perdu sa place de nu- 
méro deux français et se situe, par 
son contrôle de F allemand AMB, 
en bonne position sur le plan eu- 
ropéen, Técart creusé par l'asso- 
ciation AXA-UAP rend l’immobili- 
té difficile. Certains évoquent aussi 
un possible rapprochement avec 
Athéna, filiale de Worms et 
O ■ ,dont les AGF détiennent plus 
de 10%. 

Privatisée avec succès, la 
compagnie va peut-être devoir 
bouger, au risque d’être elle-même 
absorbée. Pour les observateurs, 
les AGF, dont le capital n'est pas 
verrouillé, font même aujourd’hui 
figure de proie idéale pour un as- 
sureur étranger. Le groupe est en 
bien meilleure santé que te GAN et 
réalise 70 % de son activité en 
France, ce qui intéresserait avant 
tout un acquéreur européen. L'ac- 
tion AGF a d'ailleurs gagné, sur ce 
type de raisonnement, près de 4 % 
mardi 12 novembre à la Bourse de 
Paris. 

Babette Stem 


Le groupe de M. Bébéar trouve 
une occasion inespérée de se ren- 
forcer en France et en Europe, et 
d’être ainsi moins sensible aux 
cycles économiques américains. 
Mais la culture d’« entreprise pu- 
blique» de l’UAP et celle de 
« coups » d'AXA sont différentes. 
Le patron d’AXA aura du mal à 
faire pression sur les dirigeants de 
l’UAP, comme il a su le faire avec 
ceux (FEquîtabte et National Mu- 
tual. 

AVANTAGES IMMÉDIATS 

«Les prises de contrôle d'Equi- 
table et de National Mutual étaient 
aussi des paris, mais plus ciblés, et, 
surtout, AXA disposait du savoir- 
faire pour remettre en marche des 
mutuelles poussiéreuses », estime 
un analyste. « il suffisait de les mo- 
derniser, de les transformer en 
groupes privéf et d'utiliser leur re- 
marquable fonds de commerce. 
Une tâche difficile, mais qui corres- 
pond à la culture d’AXA. Remettre 
d'aplomb un ensemble de 155 mil- 
liards de francs de chiffre d'affaires 
comme IVAP, c’est vraiment autre 
chose », a joute-t-fi. 

AXA dispose d’atouts non négli- 
geables. A commencer par le 
contrôle bien réel du nouvel en- 
semble qui reste à l'actionnaire 
principal d’AXA, Fin axa. Il s'agit 
d'un « rapprochement entre deux 
égaux» qui ne le sont pas. La 
composition attendue du fiitur di- 
rectoire suffit à le prouvée □ sera 
constitué de quatre personnes : 
trois viennent d’AXA, Claude Bé- 
béar, qui sera président du direc- 
toire, Henri de Castries, Claude 
Tendu, et une de l'UAP, Domi- 
nique Bazy. Jacques Friedmann 
sera président du conseil de sur- 
veillance {Le Monde du 13 no- 


vembre). AXA compte aussi sur 
les avantages comptables et finan- 
ciers immédiats nés du rapproche- 
ment. L’UAP a la possibilité, un 
peu miraculeuse, d'effacer les 
22 milliards de francs de « surva- 
leurs» résultant de l’acquisition 
entre 1987 et 1995, pour 44 mil- 
liards de francs, de filiales d’assu- 
rances en Europe à des prix trop 
élevés. « La fusion était la seule fa- 
çon d’amortir le stock de survaleurs 
qui handicape lourdement l'UAP 
sans que cela transparaisse dans les 
résultats», explique un analyste. 


changé», souligne un autre ana- 
lyste. 

Autant la décision d'AXA de 
tenter le pari se comprend, autant 
celle de l’UAP ressemble à un 
aveu d’impuissance. L’UAP remet 
son destin entre tes mains d’AXA 
moins de deux ans et demi après 
sa privatisation et sans avoir, loin 
de là, mené à son terme son re- 
dressement. « II s'agit qu’on le 
veuille ou non d'un échec pour la 
direction de l’UAP, qui espère régler 
ses problèmes dans un ensemble 
plus vaste », souligne un banquier. 


Plus de 100 milliards de capitalisation boursière 

Le géant de F assurance regroupant AXA et FU AP dont la naissance 
est annoncée pour le printemps 1997 devrait avoir rme capitalisation 
boursière supérieure à ton milli ards de francs et ainsi entrer dans le 
club très fermé des principales capitalisations boursières de la 
Bourse de Paris. On y trouve par ordre (T importance Carrefour dans 
le secteur de la distribution (119,2 milliar ds de francs), L’Oréal dans le 
compartiment des biens de consommation (176,8 milliards de francs), 
Elf Aquitaine dans les valeurs de rénergfe (Tl 64 milliar ds de francs) 
et LVMH, dans le secteur agro alimentaire (m,5 milliards de francs). 
Le poids boursier de la nouvelle entité sera deux fois pins important 
que celui de la BNP (41 milliards de francs), de Paribas (42 JS milliar ds 
de francs) ou de la Société générale (52 milliards de francs). 


Les profits du nouvel ensemble 
vont en être automatiquement 
améliorés d'au moins 500 millions 
de francs par an. Cela va per- 
mettre à AXA de préserver son bé- 
néfice par action en dépit de 
l’émission de 135 millions d’ac- 
tions nouvelles. « L’opération dé- 
bouche tout de mime sur un ap- 
pauvrissement de l’ensemble 
puisque les survaleurs viennent en 
déduction des fonds propres du 
nouveau groupe. H est d'autant plus 
facile à AXA d’afficher un ratio de 
rentabilité sur fonds propres in- 


L'UAP trouve dans le rapproche- 
ment un moyen de retrouver du 
dynamisme, d'effacer ses surva- 
leurs, et de régler plus facilement 
son problème de sureffectifs. 
« C'esf .fantastique comme porte de 
sortie pour M. Friedmann. fl peut se 
présenter comme l'architecte de la 
construction de la première compa- 
gnie d’assurances en Europe, alors 
qu’il éprouvait les pires difficultés à 
remettre d’aplomb un groupe ma- 
lade », conclut un assureur. 

Eric Leser 
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La Lyonnaise et la Générale des eaux s’affrontent 
sur les marchés de l’eau en Asie-Pacifique 

La région devrait constituer leur principal terrain d'expansion dans les années à venir 


La Générale des eaux et la Lyonnaise des eaux 
se livrent à une concurrence acharnée sur les 
marchés d'Asie-Padfique. Gétte région devrait 


constituer le principal pôle d'expansion des 
deux groupes français. Selon la Banque mon- 
diale, dès 2000, 60 % de la consommation mon- 


diale d'eau se fera en Asie. Les deux groupes se 
sont d’ores et déjà fixé un objectif identique: 
devenir numéro im mondial du secteur de l'eau. 


SYDNEY 

de notre correspondante 

Us se sont presque croisés. A 
quelques jours d’intervalle, le 
PDG de la Générale des eaux, 
Jean-Marie Messier, et celui de la 
Lyonnaise des eaux, Jérôme Mo- 
nod, viennent de faire un rapide 
séjour en Australie. Les deux pa- 
trons ont inauguré une usine 
d’eau, bâtie sous leur couleur res- 
pective. Ces déplacements sont 
une des illustrations de la rivalité 
silencieuse mais acharnée qui op- 
pose les deux groupes d'eau fran- 
çais depuis quatre ans en Asie du 
Sud-Est Le continent du bout du 
monde est le terrain d'expansion 
où ils entendent concentrer leurs 
forces et leur énergie dans les 
mois et années à venir, avec l’Aus- 
tralie comme « base arrière ■». 

Les deux sociétés sont présentes 
depuis plusieurs années sur le 
marché australien. En septembre 
1993, la Lyonnaise des eaux rem- 
portait la première manche. Le 
consortium franco-australien 
qu'elle dirige, Australian Water 
Services, gagnait contre dix-sept 
concurrents internationaux, dont 
la Générale des eaux, le contrat 
d’une usine pour traiter 85 % des 
eaux de Sydney puis, deux ans 
plus tard, le contrat d’une station 
d'épuration dans le Queensland. 
La Générale des eaux, présente 
dans le pays depuis 1991 dans le 
secteur de la propreté (Colles), ré- 
pliquait, en décembre 1994, en ob- 
tenant la construction de deux 
usines de traitement d'eau, tou- 
jours à Sydney. Le groupe, en par- 
tenariat avec le britannique 
Thames Water. arrachait, en 1993. 
contre Australian Water Services, 
l'ensemble du traitement, de 
Fépuration et de la distribution de 


l’eau à Adélaïde en Australie du 
Sud. L'une des deux « défaites » 
majeures (avec celle de Porto Ri- 
co) que la Lyonnaise ait eu à es- 
suyer contre la Générale des eaux 
au cours de ces dernières années. 

L'Australie, qui va continuer la 
privatisation ou la « délégation au 
secteur privé* d’un grand nombre 
de services publics, pourrait aussi 
être un terrain de prédilection 
pour les autres activités (électrici- 
té, télécoms, BTP) des deux 
groupes français. L'ambition de la 
Générale des eaux serait de se dé- 
velopper, comme en Grande-Bre- 
tagne. dans tous les secteurs. 
Même s’il entend profiter de son 
partenariat avec la société austra- 
lienne Lend Lease pour entrer 
dans d’autres activités sur le mar- 
ché australien, le groupe de Jé- 
rôme Monod, lui, rappelle que 
l’eau est l'activité « historique, de 
base, et d’avenir de la Lyonnaise ». 

« PÔLES DE DÉVELOPPEMENT a 

«L'année 1997 sera Vannée de 
l'Asie », affirme Guy de Panafieu, 
vice-président de Lyonnaise des 
eaux. Le groupe, qui vient de si- 
gner un contrat avec la municipa- 
lité chinoise de Chaoyang. pour 
lui fournir de l’eau potable, 
concourt aussi à Manille et à Dja- 
karta. pour desservir à chaque fois 
plus de 5 millions d’habitants. A 
Ho Chi Minh-Ville, il groupe étu- 
die avec le gouvernement de Ha- 
noï la construction d'une usine de 
purification d'eau. Sans parler de 
la Malaisie, où le groupe a ouvert 
un bureau depuis onze ans. et de 
la Thaïlande, où plusieurs appels 
d’offres, dont celui pour l’eau de 
Bangkok, devraient être lancés, 
après les élections. 

« Fin novembre , Virai au Japon, 


en Indonésie et aux Philippines 
pour préparer nos propositions aux 
appels d’offres de Manille de Dja- 
karta mais aussi de Cebu [Philip- 
pines J, Bandoung et Surrabaya 
[Indonésie] », déclarait pour sa 
part, lors de son voyage en Aus- 
tralie, Jean-Marie Messier. La Gé- 
nérale des eaux, qui a gagné, en 
1994, la production d’eau potable 
de tout l’Etat du Selangor (Malai- 
sie), considère ce pays comme 
l'un de ses «pôles de développe- 
ment ». 

DEVENIR NUMÉRO UN MONDIAL 

L’estimation de la Banque mon- 
diale, selon laquelle, dès 2000, 
60% de la consommation mon- 
diale d’eau se fera en Asie, n’est 
sans doute pas étrangère au 
« bouillonnement » du moment 
dont parle Jean-Louis Dtefen bâ- 
cher, nommé, en septembre 1995, 
délégué général à l'Asie- Pacifique 
pour la Générale des eaux. Pour 
avoir un objectif identique - « de- 
venir numéro un mondial » et 
« être partout » - les deux concur- 
rents français disposent néan- 
moins de stratégies et d’atouts 
différents. 

Si le groupe de Jean-Marie Mes- 
sier ne souhaite pas être « la 
banque des projets d'infrastruc- 
tures», et préfère les contrats 
d'exploitation à la concession, la 
Lyonnaise des eaux, en revanche, 
dit qu’elle «ne se contentera pas 
de gérer sans investir ». Et M. Mo- 
nod d’ajouter : « C'est ce qui fait 
notre force et notre crédibilité tant 
vis-à-vis de nos partenaires que vis- 
à-vis des pays, souvent en voie de 
déi'eloppement, dans lesquels nous 
nous implantons. » 

Se servant d'abord de leurs fi- 
liales les miéux implantées dans la 


région comme la Société générale 
d’entreprise depuis onze ans à 
Hongkong ou Degrémont en Asie 
depuis quarante ans, la Générale 
des eaux et la Lyonnaise cultivent 
toutes deux, avec une ardeur pro- 
noncée, leur réseau de parte- 
naires locaux. Les deux Français 
sont convaincus qu’il faut s'allier 
pour le moyen et le long terme : 
avec le chinois New World ou 
l'australien Lend Lease pour la 
Lyonnaise, avec le japonais Maru- 
beni pour la Générale. 

M. Monod tient à soutenir sa 
logique de partenariats locaux et 
internationaux, par l’établisse- 
ment de réseaux formés de 
« centres » régionaux, multiples 
et polyvalents. La Lyonnaise s’est 
dotée d’un centre à Singapour, 
d’un autre à Hongkong ; la Malai- 
sie est «à pan», et la création 
d’un de ces « centres » est envisa- 
gée à Sydney. M. Messier, à l’in- 
verse, qui a commencé par trans- 
former l'organigramme asiatique 
afin de passer « de la compétition 
interne [entre filiales] au succès 
partagé», a pour le moment mis 
en place une tête régionale (Asie- 
Pacifique) à Singapour. 

Aujourd’hui, avec 2 600 em- 
ployés, la Générale des eaux ne 
fait encore que 1,8 milliard de 
francs de chiffre d’affaires en 
Asie-Pacifique (tous métiers 
confondus), et elle dessert en eau 
5 millions d'habitants. La Lyon- 
naise des eaux, elle, dessert 9 mil- 
lions de personnes, a un chiffre 
d’affaires de plus de 6 milliards de 
francs et emploie 13 000 per- 
sonnes dans la région. D’ici quel- 
ques mois, l’écart pourrait se 
creuser- ou se combler. 

_ ." 7 . Florence dé Chàngy 


Dominion lance une OPA 
sur East Midlands Electricity 

LE GROUPE américain Dominion, basé en Virginie et spéci alisé d ans 
r énergie, a annoncé mercredi 13 novembre le lancement d’une offre pu- 
blique d’achat (OPA) amicale sur la compagnie britannique de ûHtnDu- 
tion d’âectridté East Midlands Electricity, pour env iron 13 muuard de 
livres 003 milliards de francs). Le conseil d" administration d’East Mi- 
dlands Electricity a recommandé cette offre. 

Dominion avait fait savoir le 7 novembre qu'elle envisageait de lanc er 
une OPA. Mais le prix proposé, qui valorisait East Midlands Electncity a 
milliard fjp livras, stmît été rejeté par la direction de cette dernière so- 
ciété. Sept rarnpagnigs régionales d’électricité britanniques su r dou ze 

oré déjà été rachetées depuis mars 1996, date à laquelle a cessé la protec- 
tion gouvernementale dont elles bénéficiaient depuis leur privatisation 
en 1990. 

DÉPÊCHES 

■ WESTINGHOUSE: le groupe américain s'apprête à créer une société 
rassemblant ses activités industrielles, distincte de son activité dans la ra- 
dio et la Révision et cotée en Bourse, selon le WùU Street journal et le Fi- 
nancial Times du mercredi 13 novembre. 

■ SUNBEAM : le fabricant américain de petit électro mén a ger a an- 
noncé, mardi 12 novembre, la fermeture de 18 usines, la suppresson de 
6 000 emplois sur 12 000 et l'abandon de 87 % de ses produits (ameuble- 
ment, thermomètres, textile-.). 

■ USAlr: la rfrfème c om pag nie aérienne américaine, qm va changer 
de nom en 1997 pour devenir US Airways, a annoncé, mardi 12 no- 
vembre, qu’après la signature d’un contrat avec Airbus portant sur 400 
appareils, eDe négocie rachat de gros porteurs (Airbus A330 ou Boeing 
777) pour développer ses liaiso n» transatlantiques. La rupture de son ac- 
cord de partage de réservations avec Britisb Airways sera effective 
en mars 1997. 

■ SNCF: le trafic ferroviaire était très fortement pert u rbé, mercredi 13 
novembre, en Midi-Pyrénées et Langnedoc-RoussSIoxL Les agents de 
conduite devaient rencontrer la direction régionale pour négocier les ré- 
dactions d’effectifs. 

■ EUROSTAR: un pro g r amm e de fidélisation, «Eurostar Voyageur 
Fréquent», va être lancé parles transporteurs ferroviaires français, bri- 
tannique et belge (SNCF. Eurostar UK, S NCB), qui p e rm e ttra de gagner 
des voyages gratuits ou des réductions sur d’antres services. 

■ FRANCE TELECOM : Pexpkjitanr téléphonique estime que 60% des 
12 000 salariés éligibles en 1997 pour les départs en pié-retraîte à partir 
de 55 ans ont fait acte de candidature. 

■ MITSUBISHI : le groupe japonais a annoncé, mercredi 13 novembre, 
qu’il va délocaliser en Asie une partie de P activité de son usine de Vitré 
(III e-et- Vilaine), mais que cette dérision sera s ans im pact sur remploi. 

■ DAEWOO : TUnkm interprofessionnelle CFDT a indiqué, mardi 12 
novembre, qu’elle va déposer un recours devant les prud'hommes pour 
faire annuler la mise à pied de deux jours, avec retenue de salaire, infli- 
gée à son délégué syndical chez Daewoo à Mcmt-Sahxt-Maitxn (Meurthe- 
et-Moselle). 

■ GRANDE-BRETAGNE: les autorités britanniques s’ appr ête nt à déli- 
vrer 46 licences pour des services téléphoniques internationaux sdon le 
Financial Times du mercredi 13 novembre. 

■BULL: le groupe Informatique français a annoncé, mercredi 13 no- 
vembre, un chiffre d’affaires de 15,6 milliards de francs sur les neuf pre- 
miers mois de 1996, contre 163 nuDiards ( chiffr e retraité) un an plus tôt 

■ ALCATEL ALSTHOM : le groupe français a publié, mardi 12 no- 
vembre, un chiffre d’affaires de 1113 milliards de francs sur les neuf pre- 
miers mois dé .1996, contre 116,9 mflfiards un an plus tôt " 
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REPRODUCIION INTERDITE 


PRESTIGE ET CARACTÈRE 



PROCHE VAISON-LA-RO MAINE 
Mas de village, en pierres, restauré. Surface totale 
$80 m : avec pavDlou indépendant, ruines, dépen- 
dances. 6 chambres 3 sdb. 2 sde, grenier, cour inté- 
rieure, pare arboré 8.000 m : . 

Befle vue. Beaucoup de caractère. 

Réf. 1063 - Prix : 1500.000 francs. 


Demandez nom. journal d' affaires • Gratuit 

SARRO IMMOBILIER 
12. cours TanUgnan - 841 ]0 ViHon h-Rirmim 
TéL 04.9028*2*3 - Fax 04*03633*2 



RÉGION ORANGE "EXCLUSIVITÉ'’ 
Beau mas pierres, restaure, SH 2S0 nr. dépen- 
dances 50 m , séjour, salon, petit salon, cuisine. 1 'coin 
repas 60 nr. chcmméi, 3 chambres, 2 sde. 2 sdb. 
pare 4.000 nr. piscine. 

TB prestations. Beaucoup de cachet 
Réf. 515 - Prix : 1.920.000 francs. 


Demandez narre journal d 'affaires - Gmruu 

SARRO IMMOBILIER 
12. cours Ta alignait - 84110 Vajon-la-Romainc 
TéL 04.90-28*2*3 - Fax 04.900d23.62 



AVENDRE PARIS 4' 

2/3 pièces rue Saint-Antoine, côté soleil près de la 
Bastille. Séjour avec grand e hauteur sous plafond, 
cheminée, poutres apparences. Chambre + coin 
bureau en mezzanine. Entrée. Cuisine équipée. 
SaOc d'eau. WC. Placards. 

Prix : 986.000 francs. 


AJLM. Immobilier 
23, bd Henri IV - 75004 Paris 
Ta 01*3*1*9.01 
— • Fax 01*3*1.99*0 




BOIS DE BOULOGNE 
proche Porte d’AnteuQ 

Somptueux appartement plein sud. sur un grand 
jardin privatif de 370 m ; sans vis-à-vis. Grand salon 
avec boiseries, ] nés grande chambre avec jardin 
d'hiver. 2 petites chambres, 2 bains. Box double eu 
sous-soL 


AGENCE 

CLAUDE SAINT-BRICE 
TéL 61*6*5.40*0 
Fax 0! <46.05.01.82 



A LOUER6 0DÉON 

Appartement de réception. Grand sanding. 250 nr. 
2 ou 3 chambres avec sdh. 4,30 m de h a nteenr sous 
plafond. 2 entrées. Refait neuf. Epoque Louis XIV 
Cmsme ftjgbenpool (neuve). 

37.500 francs, parking compris. 

AGENCE SAINT-LOUIS EN T . VT JE 
10, rue Bootard - 75004 Paris 
TéL 01 .433930*0 - Fax 0L4339.6237 



EN PROVENCE 
500 m des commerces 
Beau mas de village es pierres, restauré, SH 350 m’, 
dépendances 240 nr, hall, salon, cheminée, salon, 
séjour, cuisine. 8 chambres, bains, sde. cellier, 
cave, garage, grenier ISO tir. parc 5*00 m : , haran. 
terrasse. 

Bonnes prestations. Beaucoup de lanu li i e. 

Réf. 1081 -Prix: 2.600.000 francs. 

Demandez notre journal d’affaires ■ Gratuit 
SARRO IMMOBILIER 
12. cours TauHfnu • 84110 Vrison-h-Romaiae 
Ta. 04*038*2*3 - Fax 04*03633.62 



BORDS DE SEINE - RARE 
ILE SAINT-GERMAIN 

230 m 1 sur 630 m' de terrain. 

Grands volumes. Travaux. 

Jardin arboré 


FONTGALLAND 
ET ANDRÉ TRANSACTIONS 
97, rue Pferre-FpG - De Saint-Ccnaaln 
92130 Issy-tet-MoeCnesin 
TéL 01 A6A5*1.1 1 
Fax 61.46*5*1*7 



PRÈS DE CANNES (12 minutes) 

'Asie demeure de 650 nr. SHOB. 6 ch. 6 sdb. 
2 piscines dont I intérieure. Grands patios et récep- 
tion»- Ascense u r s u r 3 niveaux. Toft-tename. jardin 
Vue extraordinaire à 360°. 

Terrain 6.000 m2, emplacement tennis. Maisons de 
gardien et d'invités avec sdb. 6 couvais et 


EYxx : 4.900.000 francs (possibilité de location-vente). 
Tfl. Propriétaire 00*532.75.18.13 

H 

TéL Mandataire 04*3*0*3.13 


à 





RÉGION VAISON-LA-ROMAINE 
“EXCLUSIVITÉ" 

Moulin pierre s, restauré, SH 260 nr, soit 2 habite- 
rions, 6 chambres, 2 sdb. sde, séjour 'salon chemi- 
née. grand salon cheminée, remise, renam 1*00 itf . 
Vue. TB 

Rcf. 923 - Prix: 2370.000 francs. 


Demandez notre journal d'affeùra - Gratuit 

SARRO IMMOBILIER 
12, cours TaaBgnxn - 841 10 YabonAa-fiomainr 
TéL 04.9038*2*3 - Fax 04*03633*2 



AVENDRE PARIS 2* 

face a u lycée V otane. danstm bd immeuble ancrai 
amrgm onamcnrale, «ccmaiL Appartement 5 
£^«.2 bai*, sb * IHiRcEÏÏC 
Pteqoas, moulures, cheminées. 3e toge, cbh^jota 


UPS ALAL lomobQirr 
“ H«ri IV -75004 Paris 

TéL 0LS3.Dl.99.0l 

" Fax 01*3*1*9*0 
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FINANCES ET MARCHÉS 


• LE MONDE / JEUD1 14 NOVEMBRE 1996 / 25 


■ LA BOURSE DE TOKYO a terminé la 
séance en baisse, mercredi 13 no- 
vembre. L'indice Nikkei perdait 
226.99 points, à 20 979/44 points, soit 
un recul de 1,07 %. 


■ L'OR a ouvert en hausse, mercredi, 
sur le marché international de Hong- 
kong. L'once s'échangeait à 382/10* 
382,70 dollars, contre 381,60- 
38L90 dollars mardi à la doture. 


■ LE DOLLAR était ai légère hausse, 
mercredi, sur le marché des changes 
de Tokyo, selon te dernier cours indica- 
tïf. Le billet vert s'échangeait à 
TOfifi yens, contre 111,63 yens la veille. 


■WALL STREET a enregistré un nou- 
veau record, mardi, profitant d'un re- 
cul des taux dlntéfêt à long tome Le 
Dow Jones a gagné 10/14 points, soit 
0,17%. à 6 266,04 points. 


■ LA BOURSE D'ATHÈNES, secouée par 
un scandale financier, est restée fer- 
mée, mardi, pour le troisième jour 
consécutif. Le gouvernement a fait ap- 
pel à des contrôleurs internationaux. 


LES PLACES BOURSIÈRES 
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Léger repli 
à la Bourse de Paris 

PARVENUE la veille à on nou- 
veau record pour l’année ai coins, 
la Bourse de Paris subissait mercre- 
di des poses de bénéfice en dépit 
d'un quasi statu quo sur tes marchés 
obligataires avant la réunion dais 
la journée de la Réserve fédérale 
américaine (Fed). En repü de 0$5% 
à l'Ouverture, l'indice CAC 40 enre- 
gistrait une heure plus tard une 
perte de 0,53%. Ans alentours de 
12 h 15, tes valeurs françaises affi- 
chaient en moyenne un repli de 
036% à 2 221,06 points. Le marché 
était encore actif avec un r h ïflr »» 
d’affaires de 2,7 mQUards de francs 
sur te compartiment à règlement 
mensuel 

Mardi, la Bourse qtri avait atteint 
son plus haut niveau depuis février 
1994, avait été stimulée par l’an- 
nonce du rapprochement entre 
1TJ AP et AXA. Les valeurs finan- 
cières étaient notamment recher- 
chées. Cette opération fawnsait la 
naissance de rumeurs sur cf éven- 
tuels rapprochements dans le sec-. 
teur bancaire. 

Du côté des valeurs, £!f Aquitaine 



cédait 13 % dans un marché de 
400 millions de francs. L’Etat va cé- 
der la quasi-totalité de sa participa- 
tion (24,9 millions de titres) ]e 
groupe pétrolier Bf Aquitaine pour 


un montant d'environ 10 milliards 
de francs. UIC, qui procède à une 
au gm enta t ion de capital et annonce 
une aggravation de ses pertes au se- 
cond semestre, reculait de 11 %. 


BNP, valeur du jour 


BONNE SÉANCE, mardi 12 no- 
vembre à la Bourse de Paris pour 
la BNP, dont le titre a terminé en 
tête des plus fortes hausses du rè- 
glement mensuel avec un gain de 
83 %. Le pins gros actionnaire de 
HJ AP, avec 173 % du capital, ter- 
mine la séance à 216,80 francs, 
avec des échanges portant sur 
335 misions de titres. 

Selon les intervenants, avec un 
certificat de valeur garantie qui 
permet d’assurer un prix de 
157 francs par action UAP d'ici à 


juin 1999, la participation de la 
banque est de facto valorisée ou, 
tout au moins, ses moins -values 
latentes sont effacées. 
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Prises de bénéfice 
à Tokyo 

LA BOURSE DE TOKYO a termi- 
né en nette baisse, mercredi 13 no- 
vembre, affectée par des prises de 
bénéfice et des ventes de coucrats à 
terme. L’indice Nikkei a perdu 
226,99 points, soit 1,07%, à 
20 979,44 points. Selon 1 es bour- 
sière, les investisseurs japonais se 
sont montrés discrets, et la ten- 
dance du marché reste incertaine. 

La veffle, WaU Street enregisirair 
un nouveau record, pro fitan t <fun 
recul des taux d’intérêt à long 
terme, après avoir baissé initiale- 
ment sous la pression de prises de 
bénéfice. L'indice Dow Jones a ga- 
gné 10,44 points, soit 0,17 %, à 
6 266,04 points. En Europe, la 
Bourse de Londres a terminé en 
hausse assez nette, dopée par on 
marché obligataire très ferme. L'in- 
dice fbotste des cent principales va- 
leurs a fini en hausse de 19,9 points 


par rapport à lundi, à 3 934,2 points, 
sait une progression de 030 %. En 
Allemagne, la Bourse de Francfort a 
gagné 032 %, Fîndke DAX termi- 
nant à 2 73430 points grâce à une 
légère réapprédatton du dollar face 
au deutschemark. Selon tes cour- 
tiers, tes investisseurs commencent 
à se concentrer sur la cotation de 
Deutsche ifeteloom, et adaptent en 
conséquence leurs Bquidités. 
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NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 



12/11 

08/11 

Alcoa 
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Sélection de valeurs du FT 100 
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LE CONTRAT NOTIONNEL DU MATDF, qui me- 
sure la performance des emprunts d’Etat français, a 
ouvert en hausse, mercredi 13 novembre. Après quel- 
ques minutes de transactions, r échéance décembre 
gagnait 18 centièmes, & 12736 points. Le taux de 
l'obligation assimilable du Trésor fOAT) à dix ans 
s’inscrivait & 534 %, sort 0.02 % au-dessous du rende- 
ment du titre allemand de même échéance. La veflle, 


le marché obligataire américain avait terminé la 
séance en nette hausse. Le rendement du titre à 
30 ans était tombé fuqu’à 6,44 %, son plus bas niveau 
depuis le mais de mars, les investisseurs parient sur 
un statu quo monétaire à r issue de la réunion, mer- 
credi, du conseil de la Réserve fédérale américaine. 

La Banque de France a laissé inchangé, mercredi, à 
331 %, le taux de l'argent au jour 1e jour. 


LE DOUAR S'INSCRIVAIT EN HAUSSE, mercredi 
matin 13 novembre, lors des premières transactions 
entre banques sur les places financières européennes. 
Il s’échangeait & 1,5070 mark, 5,0946 francs et 
11136 yens. La veille, le billet vert était tombé jusqu’à 
1,4890 marie, 5,05 francs et 11030 yens, ses plus bas 
niveaux depuis deux mois, avant que les déclarations 
de plusieurs membres du conseil de la Bundesbank 


lui permettent de se redresser. Hans-Jùrgen Krupp et 
Edgar Meister ont jugé qu’un dollar plus fort serait 
mieux approprié. Le président de l’institut d’émission 
allemand Hans Hetmeyer a pour sa part affirmé que 
la bonne voie, pour le dollar, était celle de la hausse. 

Sur le marché des devises européennes. Je franc se 
reprenait, mercredi matin, face à la monnaie alle- 
mande, cotant 33805 francs pour l mark. 
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FINANCES ET MARCHÉS 
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ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U = UHe; Ly > Lyon; M * Marseille: 

Ny b Nancy; Ns = Naitaei 

SYMBOLES 

I oo 2 k cantgonesde cotatroo - sans indication catégorie 3; 
■ coupon détaché ; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE a): 

Lundi daté mardi: T» variation 31 A 2 
Mardi daté me r c r edi : montant du awpon 
. Merceti dort fewdi : paiement dernier coupon 
Jeudi dosé vodredi : compensation 
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FOOTBALL Victorieux de Nancy 
U-O), mardi 12 novembre, au stade 
de la Jonelière, grâce à d es buts de 
P a * t * ha (32' ) et de N'Doram (70*), 
le FC Nantes est invaincu depuis dix 


matches. • AVEC CE SUCCÈS qui tra- 
duit un rétablissement après un dé- 
but de saison catastrophique, les 
champions de France 1995 se re- 
trouvent en milieu de classement en 


première division et ne désespèrent 
pas d'obtenir en fin de saison le 
droit de disputer une COupe d'Eu- 
rope. • DEUX SEMAINES après la 
démission de son président Guy 


Scherrer, auquel il était reproché 
d'avoir bradé les meilleurs joueurs 
et de ne pas avoir assez obtenu du 
partenariat avec Adidas, le dub s'in- 
terroge pourtant toujours sur son 


avenir. 9 LE MAIRE de Nantes, Jean- 
Marc Ayrault, souhaite « créer une 
véritable dynamique régionale » au- 
tour du club et obtenir le parrainage 
de 100 à 150 entreprises. 



Le FC Nantes-Atlantique veut éviter la rétrogradation économique 

La démission du président Guy Scherrer est révélatrice des difficultés du club à garder financièrement son rang. 

L'équipe d'une métropole régionale de taille moyenne ne veut pas être éjectée de l'Europe des grands du ballon rond 


NANTES 

de notre envoyé spécial 
Mélancolie ou introspection de 
temps automnal ? Après l’euphorie 
des deux années écoulées, le 
FC Nantes 
s’est fait peur, 
en début de 
saison. Habi- 
tuée à toiser le 
championnat 
de haut, la for- 
mation de 
football Loire-Atlan- 
tique s’est retrouvée à examiner le 
Football d’en bas. L’amélioration 
des résultats, confirmée par la vic- 
toire sur Nancy 12-0), mardi 12 no- 
vembre, a apaisé les angoisses sans 
arrêter la «* prise de tête ». 

Le fabuleux titre national de 1994- 
et îa demi-finale de la Ligue des 
champions, au printemps 1996. 
semblent déjà de vieux souvenirs de 
Famille, de ceux qu'on ressasse avec 


regret à la veinée. Us appartiennent 
à une autre époque à laquelle, d'un 
fax lapidaire, Guy Scherrer a mis un 
terme, en démissionnant de la pré- 
sidence du club le 30 octobre. 
<* Pour raisons personnelles », a invo- 
qué le partant La pression de son 
entourage, son aspiration à re- 
prendre une vie professionnelle un 
temps interrompue, ont sans doute 
pesé. Mais personne n’est dupe. Ce 
recours à la vie privée est aussi une 
élégance pour ne pas avoir a livrer 
son amertume sur le milieu qu'il 
quitte. 

Depuis deux mois, il a été beau- 
coup reproché à cet homme, no- 
tamment d’avoir bradé les joueurs à 
la concurrence. Le président de 
Nantes n’a peut-être pas attaché le 
même soin que l'Auxerrois Guy 
Roux à exporter ses meilleurs élé- 
ments. 11 se voulait chef d’entre- 
prise, pas maquignon. U espérait 
trouver des moyens plus nobles de 


faire de l'argent Mais ses projets de 
diversification ont heurté la culture 
du club. Sans doute s’est-Q montré 
un peu péremptoire en avançant ses 
idées nouvelles, d’où l'accusation 
de « gestion monarchique » lancée 
par son principal opposant au 
conseQ d’administration, Bernard 
Giffârd. 

ENVIRONNEMENT FÉROŒ 

Guy Scherrer a également péché 
par naïveté en sous-estimant la fé- 
rocité de son environnement L’af- 
faire Loko l’a blessé. A la fin de la 
saison 1995. de guerre lasse, le pré- 
sident avait jeté sur un papier à en- 
tête du dub son engagement à lais- 
ser partir Patrice Loko pour 15 rail- 
lions de francs. Il avait cependant 
omis d’annuler, sur ce manuscrit, 
l’ancien contrat, signé quand le 
joueur débutait dans ta carrière, qui 
lui assurait 20% du montant du 
transfert Dix-huit mois plus tard, 


l'attaquant, devenu parisien, ré- 
clame 2,5 milli ons de francs, qu’il 
estime être son dû. 

Ont été également contestés (es 
contrats à long terme signés avec 
Adidas et Jean-Claude Darmon. 
Trop longs, pas assez élevés, ac- 
cusent les détracteurs. Bernard G if- 
fard estime à 32 mutions de francs 
par an le manque à gagner. A ces at- 
taques à visage découvert se mêlent 
des rumeurs de malversations, ru- 
meurs colportées à l'occasion du 
contrôle fiscal que subit le club. 
* Guy Scherrer n'a pas supporté ces 
suspicions quant à son intégrité », af- 
firme un de ses proches. 

Un président s'en est allé, un de 
plus. Un responsable intérimaire, 
Jean-René Toumelin, a été nommé 
le lendemain, en attendant la dési- 
gnation d'un occupant au siège 
cunile. La vie a repris un cours ap- 
paremment normal au siège de la 
lonelière. Mais le football français 



Guy Scherrer, ancien président du FCNA 

« La bataille se jouera sur le compte d'exploitation, pas sur la pelouse » 


« Quelles sont les raisons de votre démis- 
sion? 

- J’ai toujours dit que je n’avais pas pris cette 
présidence du FCNA en raison d’une ambition 
personnelle. Je ne cherche ni le pouvoir ni la re- 
nommée. Ce sont des choses qui m'indiffèrent, 
lai tait ça parce que je croyais que je pouvais 
rendre service. Je n'étais pas prêt à le faire sans y 
prendre du plaisit A partir du moment oii ça ne 
r?' amusait plus, voire où ça commençait à me 
■.M'îer les pieds, égoïstement je me suis dit que ça 
pelait pas la peine d'insister. 

- Vos adversaires vous ont reproché d’avoir 
lié votre club par des contrats de trop longue 
durée avec Jean-Claude Darmon et Adidas. 
Or Nike aurait fait des propositions plus allé- 
chantes. 

- Le* contrats précédents signés par le dub 
étaient déjà de longue durée. Ce n'est pas une in- 
novation. L’important, pour moi, était d'arriver à 
rcrenniser un niveau minimal de ressources. Il ne 
* agissait pas d'avoir un engagement élevé sur 
une ou deux saisons, mais d'avoir rengagement 
L- plus élevé sur la durée la plus longue. Cest ce 
qu’on a fait avec Darmon. Quant à l'accord 
«/équipements, nous avons fait un appel d'offres, 
üobut 1995. Ont répondu un certain nombre 


d’équipementiers. U y en avait quatre ou cinq. 
Nike n’a pas répondu à notre appel d’offres. Adi- 
das a fait la meilleure proposition tant sur le 
montant que sur les quantités d’équipement 
fournies et sur la durée. Nike est arrivé bien 
après. Cela ressemblait plus à un baroud d’hon- 
neur. alors que le contrat d'exclusivité entre Adi- 
das et la LNF semblait sur le point d'être signé. 
Mais Nike ne nous a jamais confirmé une offre 
ferme. 

- Vos adversaires estiment à 12 ralliions de 
francs le montant perdu chaque année ? 

- Ce n’est pas de l’argent perdu, c’est éventuel- 
lement un manque à gagner. 

-Pourquoi avez-vons accepté la présidence 
du dub, en 1992 ? 

-Faire de Nantes une métropole à rayonne- 
ment européen me tenait à cœur. Une métropole 
de taille européenne devait /affirmer dans une 
dimension économique, politique, culturelle mais 
également sportive. A ce titre, le club de football 
avait un impact majeur. ]e ne F aurais pas fait si je 
n'avais pas eu un faible pour cette équipe en rai- 
son de son approche du football et de sa vocation 
affirmée de dub formateur. Ce club avait et a tou- 
jours une très forte identité par son histoire, par 
les hommes qui ont façonné la façon dont il joue. 


0 suffisait d’y revenir, de se focaliser là-dessus plu- 
tôt que sur de fumeux objectifs européens. 

-Pensez-vous que F équipe puisse encore 
s’imposer en Europe ? 

-Si un club veut être performant sur une 
longue période, fl a besoin d’assise économique. 
Les sites dont les recettes peuvent nourrir un dub 
de très haut niveau sont rares en Fiance. Il y a Pa- 
ris. Marseille, Lyon, Lille. Ensuite, il existe toute 
une série de bassins moins importants qui se si- 
tuent à la frange, dont Nantes-Atlantique. Nantes 
n’est pas le mieux placé pour s’agrégera un grand 
championnat européen dont je pense l’existence 
inéluctable. La bataille se jouera sur le compte 
d’exploitation, pas sur la pelouse. Mais je suis per- 
suadé que Nantes peut être dans les dnq premiers 
du championnat de France. Si on n’a pas un bud- 
get de 120 ou 130 millions de francs, on ne peut 
pas être au meilleur niveau de façon régutière. 

-Envisagez-vous de reprendre des fonc- 
tions dans le football ? 

- A priori, f aurais tendance à dire non, je ne vais 
pas replonger maintenant Mais plus tard, pour- 
quoi pas, s’il y a un défi intéressant à relevée ** 

Propos recueillis par 
Benoît Hopquin 


ne peut pourtant se désintéresser de 
ce qui se trame sur les bords de 
l’Erdre. Son orientation future se 
joue en partie là, loin de la passion 
marseillaise, oii un président d’Adi- 
das remplace un autre président 
d’Adidas. 

Le FC Nantes n’est pas le club le 
plus prestigieux du sport national. 
Mais il a toujours été son labora- 
toire. Depuis près de vingt ans, il a 
établi sa réussite sur 1a formation. 
Depuis 1992, le club, la Ligue natio- 


Simonet, le président de la Fédéra- 
tion. et de Noël Le Craët, le pré- 
sident de la Ligue, ne dénote pas 
seulement leur fibre régionatiste. 
Nantes est un cas d’école pour la 
discipline qu’ils gouvernent. « Il 
n’est pas simple de changer de divi- 
sion économique, résume Jean-Marc 
Ayrault, le maire. Mous ne pouvons 
traiter notre problème seuls. Il faut 
que tout le football français Jen sai- 
sisse. Il serait dommage que de 
grands clubs régionaux ne puissent 


Club cherche dirigeant 

Le maire de Nantes, Jean-Marc Ayrault, « en bonne intelligence avec 
la chambre de commerce », souhaite * créer une véritable dynamique 
régionale » autour du club et « attirer 100 à ISO entreprises qui ap- 
porteraient leur contribution. » Ce pool privé se verrait céder une par- 
tie du capital Serait ensuite créé un * comité des sages -, de trois ou 
quatre membres, qui coordonnerait l’action des membres et contrô- 
lerait Faction du président Le club deviendrait ainsi la propriété du 
tissu économique local plutôt que d’un homme ou d’une entreprise. 

De son côté, Bernard Giffard, opposé à l’ancienne direction, af- 
firme nouer également des contacts, notamment avec Marc La s s us. 
président de GemPlus, candidat malheureux à la reprise de Mar- 
selDe. Un autre nom, Jean-Claude Jaunay, président de Système U, 
est également avancé pour prendre la présidence du club. La mairie, 
encore largement impliquée dans la vie du club, souhaite que le suc- 
cesseur de Guy Scherrer soit désigné « avant la fin du mois de 
Janvier ». 


nale (LNF) et la municipalité ont 
prouvé qu’il était possible de sortir 
de la spirale d’endettement sans re- 
courir à l’infamant dépôt de bilan. 
Aujourd’hui, la ville se voit proposer 
un autre défi : tenir son rang dans 
l’Europe du football, étourdie 
d’argent, quand on est une modeste 
métropole régionale. 

Parce qu’il a grandi trop vite, le 
FC Nantes est aujourd'hui menacé 
de régression. - Aucun club en 
fronce n’a actuellement les moyens 
de conserver dans ses rangs la moitié 
de l'équipe nationale [NDLR : ce fut 
le cas de Nantes en 1995] >•, affirme 
Guy Scherrer. La misère relative de 
l’ancien champion de France actuel- 
lement, l'aveu d'échec que consti- 
tue toujours la démission d’un pre- 
sident. laissent craindre d'autres 
déboires ailleurs, dans le pays. 

L’implication dans les ma- 
noeuvres de succession de Claude 


durer. •• Après avoir été menace, en 
1 Q 92, de rétrogradation en 
deuxième division en raison de son 
déficit, le FC Nantes voit une nou- 
velle fois son insuffisance financière 
le menacer de déclassement. 

Heureusement qu'il reste a 
Nantes un football qui. lui. a rare- 
ment failli. La culture du beau ieu - 
transmise de génération en généra- 
tion - reste le principal atout de 
J'equipe. •• La fonp,::i,v? es: notre 
philosophie, répète lean-Rene Tou» 
melin. Sous devons nous en tenir à ce 
que nous savons ù::re. Mais les diri- 
geants voient débouler av ec inquié- 
tude une grave échéance l’expira- 
tion en W 0 ? du contrat de 
lean-Claude Suaudeau. Les nou- 
veaux responsable; auront i lui 
trouver un remplaçant. Ce ne sera 
pas là 1 j moindre de leur tâche. 

B. H. 



. * 
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Mondial 1998 : places en vente à partir 
du 27 novembre pour le grand public 


Les patineurs de vitesse néerlandais 
foncent dans le professionnalisme 


SUR LES DEUX MILLIONS de 
billets disponibles pour les 
” matches de la première phase 
et les huitièmes de finale de la 
Coupe du monde de football de 
H9S. plus du quart, soit 525 Oüû, 
oui déjà été réservés. « .4 dix-huit 
rr ion- du début de la compétition. 
c'e<t un résultat plus que positif, su- 
périeur a nos prisions ». a com- 
menté Michel Platini, coprésident 
du Comité français d’organisation 
»CFOi. mardi 12 novembre à Paris, 
en annonçant pour le 27 no- 
vembre l’ouverture au grand pu- 
blie Je la réservation. 

Depuis le mois de mare, les li- 
cenciés de la Fédération française 
i FFF» et les abonnés des clubs pro- 
ré-.ïionnels bénéficiaient d'une 
priorité de réservation. Ils ont 
acheté 355 000 places, les 
PO 000 autres étant réservées par 
les partenaires commerciaux et 
institutionnels de la Coupe du 
monde. U- produit proposé était 
u:ir formule d'abonnement pour 
J-.iq ou six matches dans une ville 
rie - Fass France 98 »). coûtant dé 
725 a 2 250 francs selon le Upe de 
rencontre et la catégorie des 
pi j ces. 

Les mêmes conditions seront 
faites au grand public. A partir du 
2“ novembre, les - Pass France 

.. pourront être retenus par té- 
léphoné (0 SOS 00 199S), par Mini- 
tel c?£j! 5 France 93), par corres- 
pondance (Franc: 9S. BP °S, 752PÎ 
l’ cr Cedex 161. ainsi que dans ies 
•« wn> agences du Crédit agricole, 
.a banque partenaire ùi CFO. 

Les. billets pour le match d'ou- 
verture, le JO juin, au Stade de 


France, à Saint- Denis, ainsi que 
pour les quarts de finale, demi-fi- 
nales et finales, ne seront mis en 
vente - à l’unité - qu’à l’automne 
19°7. Plus tard, en février 1998, au- 
ra L'eu la vente des billets à l’unrte 
qui n’auraient pas été réservés 
dans le cadre des « Pas s ». 

DES PRIX « ADAPTÉS » 

Le tiers des 2,5 millions de bil- 
lets seront vendus à l’étranger. 
20 % sont mis à la disposition de la 
Fédération internationale de foot- 
ball (FIFA) qui a la charge de les 
répartir entre les différentes fédé- 
rations nationales. Forts de l'expé- 
rience de l’Euro 96 en Angleterre. 
Michel Platini et Fernand S astre, 
les deux coprésidents du CFO, ont 
rappelé leur souci d’avoir « des 
stades pleins pour tous les mat- 
ches »- Une étude est en cours au- 
près des tour-opérateurs pour évi- 
ter les situations de monopole et 
s’assurer que toutes les places se- 
ront bien utilisées. 

Après les critiques de Christian 
Bataille, député (PS) du Nord, qui 
a interpellé Guy Drut, mardi 5 no- 
vembre à l’Assemblée nationale, 
au sujet des * tarif s complètement 
déraisonnables » de la Coupe du 
monde, les responsables du CFO 
ont insisté sur le fait que les prix 
« étaient adaptés aux attentes du 
public du foot »■ Plus de 
500 000 billets sont proposés à 
150 francs et moins, un sur deux 
est à 250 francs. «Pour la finale, il 
y aura des places à pSOfrancs. 
précise Michel Platini, alors que le 
billet le moins cher coûtait 
1 OOP francs a Los Angeles. » 


AVEC plus de 12 500 licenciés 
sur 15 millions de Néerlandais et 
une douzaine de sites artificiels 
exclusivement réservés à la vitesse 
sur longue piste, la Fédération 
royale néerlandaise de patinage 
(KNSB) pouvait croire sa prospéri- 
té assurée. Pourtant, elle risque 
d’être réduite à la fonction de 
simple structure de formation si 
les stars de la longue piste qui ont 
assis sa puissance internationale 
ces dernières années continuent à 
lui tourner le dos une a une. 
Conscients de leur « valeur mar- 
chande *, ces patineurs haut de 
gamme prennent leur indépen- 
dance pour rentabiliser leur pal- 
marès et assurer leur ave air. 

B art Veldkamp, champion olym- 
pique du 10 000 m à Albertville, 
s’est d’abord exilé en Belgique, dé- 
çu par sa médaille de bronze de 
Lifiehammer. * C'était avec notre 
bénédiction, affirme la KNSB. Bort 
n 'excelle pas dans sur les petites dis- 
tances de la piste comme te 500 m 
et le 1 000 m et nous préférons sé- 
lectionner des athlètes plus 
complets pour remporter des titres 
toutes distances confondues. » 

Cette opération semblait devoir 
bénéficier à tous. Grâce à la sou- 
plesse du règlement de la Fédéra- 
tion internationale de patinage 
(ISU1, Ban défendrait à tous les 
rendez-vous internationaux les 
couleurs d’un pays d’accueil moins 
bien pourvu que le sien en pati- 
neurs de vitesse, puis il repren- 
drait son « maillot » néerlandais 
pour les leux olympiques. 

Mais son passage en Belgique a 
ouvert à Vekficamp de nouveaux 


horizons, il a réalisé qu’une natu- 
ralisation lui permettrait de durer 
encore quelques années. « 17 était 
las des multiples épreuves de pré- 
sélection imposées aux champions 
confirmés comme aux espoirs aux 
Pays-Bas. explique Hans Veld- 
kamp, son père et entraîneur. Elles 
entravaient sa préparation et 
l'épuisaient mentalement. Il n'a 
plus ces soucis en Belgique. » 

Plus serein, Veldkamp a séduit 
des sponsors : un fabricant de so- 
da, DrFbots Internationa] et Su- 
perclub, une chaîne belge de ma- 
gasins spécialisés dans le 
multimédia qui s'implante aux 
Pays-Bas et en France. 

UNE ÉQUIPE MULTINATIONALE 

Cet enthousiasme a inspiré au 
clan Veldkamp la mise en place 
d'un système pour assurer à B art, 
esseulé à l'entraînement, une ap- 
proche optimale des leux olym- 
piques de 1998. En juOJet, il a fon- 
dé une équipe «multinationale»» 
à l’exemple des formations profes- 
sionnelles cyclistes. Le Canadien 
Neal Marshall, spécialisé dans les 
moyennes distances et champion 
du monde du 1 500 m en 1995, et le 
Néerlandais Maxnix Ten Korte- 
naar, patineur de niveau interna- 
tional sur toutes distances, qui re- 
présente l’Autriche depuis peu, 
sont des partenaires d’entraine- 
ment de qualité, sans être de véri- 
tables rivaux pour un Veldkamp 
brillant sur les longues distances- 

Séduits, ies sponsors ont suren- 
chéri pour lancer le * Superclub- 
DrFoots International speed ska- 
tfflg team ». * Nous avons un bud- 


get d'emiron l.S million de francs. 
dit Hans Veldkamp. Il nous permet 
de salarier les patineurs, le physio- 
thérapeute de l'équipe, le manager 
qui est mon gendre. Ma femme 
s’occupe des réservations d'hôtel et 
des billets d’avion bénévolement. » 

L’initiative Veldkamp a suivi de 
près celle d'une autre pointure du 
patinage de vitesse néerlandais. 
Rintje Ritsma, médaillé d'argent 
sur 1 500 m et de bronze sur 
5 000 m à Lillehammer, multiple 
champion d'Europe et du monde, 
a quitté le giron fédéral à l’été 
1995. Une marque de produits pa- 
rapharmaceutiques, Sanex, assure 
à son équipe une certaine * indé- 
pendance»- financière pour pré- 
parer les Jeux olympiques de Na- 
gano où Rintje Ritsma compte 
s'imposer sur 1 500 m et 5 000 m. 
Falko Zandstra, la troisième 
grande star néerlandaise de Ja dis- 
cipline, blessé ces deux dernières 
saisons, serait sur le point d’imiter 
ses deux compères. 

La KNSB, elle, souffre en si- 
lence d’une paradoxale surabon- 
dance de talents parmi ses licen- 
ciés. Elle ne peut pour l’instant 
guère compter sur l’appui de f’ISU 
qui joue l’indifférence. Cette 
conception professionnelle du pa- 
tinage de vitesse est encore trop 
neuve pour inquiéter l’instance 
internationale. Mais une sérieuse 
remise en question du circuir et 
des règlements actuels devien- 
drait inévitable si l’initiative fran- 
chissait les frontières néerlan- 
daises. 

Patricia Jolly 


DÉPÊCHES 

O AUTOMOBILISME: Ferrari re- 
vient sur Yaccord avec l’écurie 
suisse de formule 1 Sauber pom 
la fourniture de moteurs en 1 û 9? et 
1 <w$. .. Sous ne nous exercions pas 
à une annonce jus fi rapide sur le 
détail de nos dira; fiions, et il es: im- 
possible de les pour <ui . tc »•. a décla- 
ré. mardi 12 novembre, le porte- 
parole de fa Scuderia. 

■ RUGBY : les comptes de la Fé- 
dération française fFFR) seraient 
mis en cause par un audit qui sera 
rendu public à la fin du mois. Selon 
le quotidien L'Equipe du 13 no- 
vembre. le cabinet chargé d'exami- 
ner la gestion fédérale a découvert 
l’existence des dépenses non auto- 
risées ou exorbitantes. Ainsi 
2S0 000 francs attribués, sans avoir 
été votés, à des déplacements pour 
des officiels de la fédération. L’au- 
dit avait été réclamé en juin par 
Bernard Lapasset. président de la 
FFR, accusé par ses adversaires de 
•• gestion coûteuse et incompé- 
tente "■ 

■ VOILE: le bateau du naviga- 
teur Eric Dumont a été endom- 
magé à la suite d'un choc avec une 
épave. Deux panneaux avant sur 
l’étrave de Cq.v Legal- Le Goû: ont 
été déchirés dans la nuit du mardi 
12 novembre alors qu’Eric Dumont 
se trouvait à la cinquième place du 
Vendée Globe Challenge. Le navi- 
gateur espère pouvoir réparer dans 
des eaux plus calmes. 

B OLYMPISME : la candidature 
de Lille à l'organisation des leux 
de 20(H est soutenue par la Caisse 
des dépôts et consignations. Celle- 
ci a signé, mardi 12 novembre, un 
accord de partenariat avec le comi- 
té Lille 200-. Il prévoit une aide de 
2,6 millions de franc? et une colla- 
boration sur le volet transport? du 
dossier de cancraatire. 
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AUJOURD'HUI-SCIENCES 


La mémoire des micro-ordinateurs croît avec le temps 

Lors de son invention par IBM il y a quarante ans, le disque dur pouvait stocker l'équivalent de 2 500 pages de texte 
sur 50 plateaux ; aujourd’hui, 1,6 million de pages tiennent dans le volume d'une cassette audio 



Augmenter la capacité de stockage tout en 
réduisant le volume et le prix. Depuis son in- 
vention en 1956, 1e disque dur concilie ces 
objectifs avec un succès qui ne se dément 
pas. En quarante ans, la quantité d'informa- 


tions qu'il peut enregistrer a été multipliée 
par 600 et sa densité par 720 000, pendant 
que son prix (rapporté à l'unité d'informa- 
tion) passait de 50 000 francs à 2 francs. IBM 
estime que la mémoire des micro-ordinateurs 


va continua’ è se développer en dépit de la 
concurrence des ordinateurs de réseau et de 
systèmes d'enregistrement concurrents 
comme le vidéodisque numérique. Les be- 
soins considérables du multimédia offrent un 


débouché majeu* aux disques durs d'ordina- 
teurs. Par ailleurs, la miniaturisation de plus 
en plus poussée de ces composants leur 
ouvre la porte d'autres applications, dans te 
mobile, par exemple. 


de chercheur 
réclament 
des créations 


AU MOMENT où l'ordinateur per- 
sonnel tente de se débarrasser de son 
disque dur, IBM fête les quarante ans 
de ce système de stockage inventé en 
1956 dans ses laboratoire de San José 
(Californie). Loin de remettre en ques- 
tion ce produit, Big Bhie affiche des 
progrès qui n’ont pas à rougir de ceux 
faits par le microprocesseur 
(U Monde du 8 novembre). Au- 
jourd'hui, les disques durs, compo- 
sants essentiels des ordinateurs, sont 
fabriqués par trente-neuf entr ep rise s 
dans le monde. Sans eux, pas de stoc- 
kage de logiciels et de données infor- 
matiques. Sans leur rapidité, on ne 
saurait les restituer à temps pour afi- 
menter les programmes sans ralentir 
leur fonctionnement. Bref, sans 
disque dur, l’ordinateur perd sa mé- 
moire et son indépendance. 

Seul l'essor fulgurant des réseaux 
télématiques, Internet en tête, permet 
aujourd'hui d’envisager un micro-or- 
dinateur sans disque dut Néanmoins, 
même les promoteurs les plus fer- 
vents du NC ou de l'ordinateur de ré- 
seau, dont IBM fait d'ailleurs partie 
(Le Monde des 6 et 7 octobre), ne pré- 
tendent pas\uuk)ir le substituerau PC 
classique. Ils visent plutôt à la création 
d'un nouveau marché avec Texten- 
sion de l'usage de l'informatique et du 
multimédia vers un public qui en res- 


tait privé du fait du coût élevé des PG 
En 1956, le 305 Ramac (Randora Ac- 
cess Method of Accounting and 
Control) stockait 5 millions de carac- 
tères (ou octets), soit 2 500 pages de 
texte. □ comprenait 50 plateaux de 
60 centimètres de diamètre. « L'en- 
semble était entraîné par un moteur de 
bétonneuseetson mlume atteignait ce- 
lui deux réfrigérateurs », explique Mi- 
che! Lapointe, responsable des pro- 
grammes composants chez 
IBM France. Le 16 novembre, au Sa- 
lon Comdex de Las Vegas (Etats- 
Unis), le fabricard: présentera son der- 
mer-né,teHavdstarVE D’une capa- 
cité de milliard d’octets (Go) de 
données, n ne pèse que 99 grammes et 
a la taille d’une cassette audio. Avec 
une épaisseur de 9,5 millimètres, Q 
« vise » les ordinateurs portables et 
* contient 320 Jais plus de données que 
rhistorique Ramac », précise Michel 
Lapointe. 

PROGRÈS SraCCAOJLMRB 

Aujourd’hui, la technologie d’IBM 
permet de stodeer 32 Go, soit ^mil- 
lion de pages de texte, sur un disque 
dur qui tient dans la poche. Cette ca- 
pacité devrait grimper, en Tan 2000, à 
10 Go. ftrar les modèles plus volumi- 
neux (3,5 pouces, soit 9 centimètres 
de diamètre) destinés aux serveurs, 


La capacité augmente, le prix baisse 


Milliers défiant i par mtQtoos d'octets tMof 


Capadti de Oodtngu on m&ords tfodefc (Go) \ 

10 Go --'o 



Incapacité dtt disque a été maWpÜée par 600 est quarante aitstandls 
que le prie du mégaoctet chutait- La densité d'iqffrmation, dééetrfd-. 
motte pour ta miniatansatkm, a été nwHipliéeparirn facteur 226000. 


Mus de K que de télés 


« Les études montrent qu’en l’an 2000, le marché mondial annuel des 
télévisions couleur atteindra environ 125 millions d’unités et nous pen- 
sons que celui des ordinateurs personnels sera supérieur à ce chiffre, 
avec 132 millions d’unités vendues », affirme Bob Scnmton, vice-pré- 
sident de la technologie de la division enregistrement d’IBM. Cette 
prévision, réconfortante pour un fabricant de disques durs, ne 
prend pas en compte le phénomène NC, qui pourrait capter une par- 
tie de la croissance du marché des ordinateurs personnels. En 1996, 
les ventes.de disques durs ont atteint 110 minions d'unités et rappor- 
té, selon le cabinet IDC, 28,6 milliards de dollars (143 milliards de 
francs), partagés entre une quarantaine d’entreprises, KBM.en tête. 


elle atteint déjà 9 Go et devrait friser 
les 90 Go cfiri à la tin du siède. Paral- 
fâement à ce gain en performance, le 
coût du Mo enregistré est passé de 
50 000 francs sur le Ramac de 1956 à 
moins de 2 francs enl996_ 

Si lacapadté de stockage reste la ca- 
ractéristique principale des disques 
durs, leur miniaturisation est le fruit 
des progrès les plus spectaculaires. 
Depuis 1956, les ingénieras se sont at- 
tachés à augmenter la densté d’infor- 
mations enregistrées, mesurée en 
nombre de bits (1 octet = 8 bits) par 
pouce carré. Dans les années 80, les 
disques durs stockaient 12 rallions de 
bits (Mbits) par pouce carré, soit 6 000 
fois plus que sur les plateaux du Ra- 
mac de 1956. En 1991, IBM introduisit 
les tètes magnéto-résistives (MR) qui 
utilisent un film ai alliage nickel-fer, 
dora te résistai chan^ en présence 
d’us champ magnétique. 


Cette technologie permit d’at- 
tdndre le Go de capacité de stockage 
et, en 1993, une densité d’information 
de 354 müBoosde bits par pouce carré 
était obtenue. Le disque durlkaveb- 
tar VP lancé cette année affiche, lui, 
1,44 milli ard de bits par pouce carré, 
soit 720 000 fois plus qu’en 1956. Un 
nouveau développement des tètes 
MR, l'effet « Giant MagnetoResis- 
tive » (GMR), en cours d’étude riiez 
IBM, pourrait pousser la densité jus- 
qu’à 10 G bits par pouce carré. Au-de- 
là, la technologie baptisée « Atomic 
Force Microscope » (AFM) où un 
rayon lasertraverse un disque enplas- 
tique transparent promet pas moins 
de 100 Gbits parpouce carré ! 

Les autres caractéristiques ne sont 
pas en reste. En quarante ans, letemps 
„ d’aocès.c’est-à-dire ledétei moyen né - . 
cessaire pour atteindre une jnfonnar ; 


bon epregistiéesmlpjlgqi^ e$t pa^.^d’idàiaflndiusifokvMQira rapide que 


QUATORZE syndicats de la re- 
cherche et de renseignement supé- 
rieur appellent les personnels de ce 

F Assemblée nationale, jeudi 14 no- 
veuÂreendâiu£tfapKèMrdicfi,àroc- 
caAndndfi>atpaâemeQtdre'sarle 
budget de la recherche. 

Craignant * l'asphyxie de la re- 
cherche cmk et le décBn des Azhfisse- 
ments publics scientifiques et tech- 
niques », en raison de la baisse en 
francs courants de la dotation pu- 
bfique (Le Monde du 25 septembre), 
lessyndkatspnxestentconneles525 
suppressions de postes prévues en 
1997 riant ces établissements, dont 
plus de 400 pour le seul Centre nrikh 
ual de la recherche scientifique 
(CNRS)- Ds estiment que, pour assurer 
le «renouveBemcrt desgénémtfarts», 

. le taux de reautement des chercheurs 
devrait êne non pas de 2^ 96, comme 
te prévoit le mi nistère, mais de 5%. 

Les organisations syndicales dé- 
noncent également, à b suite d’un 
récent comité in ter mi nistériel (Le 
Monde du 4 octobre), «iepBotage po- 
litique» de la recherche publique et 
l'adoption de programmes priori-' 
tabes procédant, selon efles, d’une 
«vision étroite (~) dominée par le court 
terme». « Comment, demandent- 
eSe s, le fadement, sur ht base d'un pro- 
jet debudget const ern ant (~), peut-3 
arrêter la grands choix {TünepdBtique 
saentifique dont le pays doit se doter ?A 
Pévktence, ajoutent-elles, kgxtveme- 
ment veut imposer (-.) un cha ng e men t 
complet des oûcntatiom et des finalités 
de la r e c her c he civile. » <■ • 

Par aSems, te national des 

chercheurs scientifiques (SNCS) a ré 
( vmmpm fait éfhn aux dédai ati nns 

du secrétaire d’Etat i la recherche,. 
François d’Aubert, qra, dans k Monde 
du ^cri-- 

> moire. H doit devenir enregistrable .. ; tqre du déepst orsaHKftie4u CNRS 


Lapointe, orj ne distingue pas encore 1rs 
timitesdcsprogrèsposüées ». 

De teHes performances ouvrent de 
nouveaux champs d'applications aux 
disques durs, confinés Jusqu'à présent 
aux seuls ordinateurs. « Bien qu’il ne 
soit pas encore commercialisé, nous 
avons fabriqué en laboratoire un disque 
dur de la taille d’une pièce d’un demi- 
dollar capable d’enregistrer 100 mil- 
lions d’octets d’information, soit les 
oeuvres complètes de William Shakes- 
peare, plus quelques douzaines de ro- 
mans », souligne Bob Scrantoo, vioe- 
piésùtent de la technologie au scinde 
la division des systèmes tfeni^lstre- 
ment d’IBM. Un tel produit pennet- 
tratau disque dur d’entrer dans la plu- 
part des équipements dits 
« nomades », c’est-à-dire portables. 
IBM travaille d’ailleurs suran radkxé- 
léphorw dans ksqud est intégré un vé- 
ritable micro-ordinateur doté d’un 
minidisque dur et capable d'afficher 
les infonnations provenant d’inter- 
net. 

La fulgurante progression des 
disques durs suffit pour convaincre 
IBM de la pérennité de son produit. 
* La technologie disponible crée te be- 
soin », affirme Mfichel Lapointe. Nul 
doute que certains types d'utilisateurs 
seront séduits par l'envolée des capa- 
cités de stockage. Les fonctions 

co m merciales, très friandes rPiydina- 
teurs portables, exploiteront facile 

ment les giga-octets de mémoire pour 
perfectionner la présortotion de leurs 
gammes de produits. Quant aux pas- 
sionnés de multimédia. Os pourront 
réaEserdes montages vidéo et stocker 
à loisir images et sons. 

Mais d’autres systèmes d'enregis- 
trement concurrents pointent leur 
nez. le DVD (Digital Video Disc), déjà 
commercialisé au Japon, promet, lui 
-aussi, nombre de giga-octets de mé- 


MEME LES 

CHAUSSURES DE SKI 
VIEILLISSENT! 

Nous ne plaisantons pas. le plastique 
qji compose les chaussures de ski, 
comme tous les matériaux, a un cycle 
de vie naturelle qui, une fois achevé, 
perd ses caractéristiques d élasticité, 
de résistance aux chocs et de capacté 
d'absorber les gros écarts 
de température; les condïî*ons 
de ccnservaîicr. et d utilisâtes 
du produit peuvent en outre 
en accélérer ie vieillissement. 

Notre recherche continue, menée avez 
ies principaux producteurs mondiaux 
de matières élastiques, a conduit à la 
mise au point, dès la fin des années 
quatre-vingts, ce matériaux qui 
dépassent largement te vie commerciale 
normale dure chaussure de ski et à 
chaque nouvelle collection, ncs eFerts 
se concrétisent dans des caractéristiques 
de plus er. oius performantes. 


ÛORDKÂ 


Attention toutefois! Les matières 
plastiques avec lesquelles étaient 
construites certaines parties des 
chaussures de ski jusqu’à la collection 
'936/67. produites par nous ou par 
d'autres marque*, dans des conductions 
particulières de production et de 
conservation peuvent être sujettes, 
ce mar.rère imprévistote. à des ruptures 
O*,: peuvent compromettre la conduite 
eu ski et causer des chutes accidenteHes. 

S; vous êtes donc attachés à vos vieilles 
chaussures au point d’en posséder un 
modèle aussi obsolète, votre 
attachement pourrait être récompensé 
d’une manière bien mgraîe. Nous vous 
:mraons dore à "e n terrer" définitivement 
vos ’VierlIes chaussures", en particulier 
ce-les au? ont été produites avant 1967 
et à vous rendre chez votre revendeur 
de confiance pour faire paître un "nouvel 
amour". Vous pourrez juger de l’énorme 
travail que nous avons accompli ces dix 
dernières années pour augmenter 
considérablement les performances 
et le confort de la chaussure de ski et 
vous serez surpris par le niveau excellent 
des offres qui vous seront Sûtes. 
er, termes de rapport qualrté/pr.x. 


sée de 600 millisecondes à 10 
millisecondes. La vitesse de rotation 
des disques a grimpé de 1 200 touis 
par minute à 7 200 tours par minute. 
Le débit d'information transiras par te 
disque a bondi de 1 million d’octets 
par seconde (Mofe) en 1989 à 15 Mqfc 
ml 996.0 devrait atteindre les 80 McVs 
en l’an 2000. « Enfdif, indique Michel 


le disque dur, Q sera beaucoup moins 
coûteux. En multipliant le nombre 
d’exemplaires de DVD, la mémoire 
des ordinateurs pourra devenir « vir- 
tuellement » infinie: Encore faudra-t- 
il ne pas de se perdre dans ces gigan- 
tesques océans cf informations. 

Michel Aiberganti 


n’était pas à rqnhe^pjquç Hj* de- 
mande no tammen t s’il S'agît.* d’un 
nsxdd'înqtôrtaKeoàd’mâ^dejepS: 
tactique devant la contestation de la T 
communauté saentifique et desès re- 
présentants ou encore d'un rideau de 
fumée». Le ministre de réduction, 
François Bayrou, * amfirmera-t-H pu- 
bliquement, interroge te syndicat tes 
propos de son secrétaire cfEtat»? 


Magie des nombres ou nombres en folie 


* OUI, la réponse ù rUnhrers est vraiment 42 », ti- 
trait le quotidien britannique The Independent sur 
toute la largeur de sa « une », vendredi 8 novembre. 
Suivait un article pour expliquer que des astronomes 
de Cambridge ayant entrepris de calculer la 
constante de Hubblc étaient tombés sur 42. La 
constante de Hubbfe, paramètre cosmologique du- 
quel on peut déduire l'âge de l’Univers, devrait se si- 
tuer entre 20 et 80, selon les théoriciens. Et 42 est le 
chiffre présenté comme la réponse ultime è « la vie, 
l'Unn-m et k Grand Tout » par le romancier Douglas 
Adams, auteur du Guide de l’autostoppeur galactique, 
paru il y a vingt ans. Le rédacteur scientifique de The 
Independent, Chartes Arthur, s'amusait de cette coïn- 
cidence qui a inspiré à son confrère Robert Mat* 
thews, du Sundoy Tefcgraph, le billet d’humeur sui- 
vant; 

« Une histoire stupide a circulé la semaine der- 
nière. Des scientifiques avaient fini par prouver que 
La réponse de fa vie. de runivers et du Grand Tout ré- 
sidait dans 1e chiffre 42 - le même que celui trouvé 
par Douglas Adams, l’auteur du Guide de Tautostop- 
peur galactique I » 

Ce chiffre, c'est la constante de Hubbte, qui me- 
sure le taux d’expansion de l’Univers. Malheureuse- 
ment. il n’a aucune signification en soi. Si les unités 
compliquées auxquelles les astronomes se réfèrent 
pour mesurer ce paramètre aboutissent à 42, c’est 
par pure coïncidence. La raison en est que la 
constante de Hubbte n'est pas vraiment un nombre, 
comme six ou pi. En effet, elle est liée h une période 
de temps, et peut donc être mesurée indifféremment 
en secondes. Jours ou même en unités zog* mar- 
tiennes, ce qui donne è chaque fois un résultat dif- 
férent 

Cela dit, les scientifiques font grand cas des 
nombres purs tels que pi, qui bourgeonnent çà et là 
dans le un théories, parer qu’ils sont réellement uni- 
versels et conservent la même valeur pour quiconque 
les mesure. Les savants pensent que cette propriété 
est liée è un profond mystère cosmique et résumée 
par la question suivante : «■ Pourquoi les mathéma- 
tiques marchent ? » 

jour après jour, les mathématiciens noircissent 
leurs cahiers de hiéroglyphes. Découvrcnt-Us vrai- 
ment te réalité en jonglant avec ces symboles mathé- 
matiques ? S'agit-il d'un pur amusement ou simple- 
ment d'une invention de la réalité ? L’un des 


circonférence du cerde et Taire du disque. Ce que 
Ton sait moins, c’est que ce nombre célèbre entre 
tous apparaît régulièrement dans des situations où te 
précision mathématique ne paraît pas de mise. Si 
l’on mesure par exempte le quotient inteBectue! d’un 
grand nombre de personnes, les résultats permet- 
tront de distinguer quelques crétins, quelques gé- 
nies, avec te reste du troupeau quelque part entre les 
deux. Rien de bien passionnant, sauf à répartir ces 
résultats sur un graphe distribuant 1a population en 
fonction du QL On obtient alors une bette courbe en 
dochc. Or il apparaît que tout trait humain donnera 
une courbe similaire, dépendant largement de te va- 
leur de pi. Autre exemple : l’aiguille. Uissez-la tom- 
ber. La probabilité qu'elle se glisse dans une rainure, 
entre deux lames de parquet, dépend aussi de pi 
Pour le prouver, il suffit de s’armer de patience et de 
refaire i'cxpéricncc quelques centaines dé fais pour 
en déduire la valeur de ce nombre à quelques pour 
cent près ! De même, il e xi ste un théorème sur la 
probabilité qu'ont deux nombres pris au hasard de 
ne pas avoir de facteur commun. Le résultat, vous 
l'avez deviné, dépend de pi et même de son carré, 
□ans un article publié fan dernier par la revue Na- 
ture , j’ai fait appel à ce théorème pour déduire une’ 
valeur de pi à partir de Péparpiftament des étoiles 
dans 1e cieL Et j'ai trouvé 3,12272, soit te bonne va- 
leur è 99,94 pour cent près. 

Pour te constante mathématique « e », approxima- 
tivement égale è 2,718, c’est pareil. Cet autre nombre 
« magique » surgit dans de drOtes d’endroits. D’ordi- . 
noire, il est associé à des phénomènes de croissance 
exponentielle, comme l'étude des populations ou 
l'analyse des prix de détaiL Mais il se cache aussi der- 
rière Certains événement» aléatoires. 

Pendant te seconde guerre mondiale, les Alle- 
mands ont délibérément bombardé Londres avec des 
V-2. La probabilité qu'un quartier préos de Londres 
fût touché était faible. Pourtant, si de nombreuses 
zones furent épargnées, d'autres furent au contraire 
bombardées trusteurs fois. Or, ïa théorie de la proba- 
bilité démontre clairement que la distribution des 
points de chute des V-2 est liée 0 ce fameux nombre 
« e », dont on peut ainsi déduire te valeur à moins 
d'un pourcent près. 



De te à penser que lorsqu'un certain ordre mathé- 
matique apparaît dans des évènements aléatoires if 

. devient difficile de ne pas suivre les pythagoriciens 

meilleurs arguments prouvant que les mathéma- I pour qui le nombre était racine de toute chose H n*v 
tiques ne sont pas déconnectées du réel est la façon a qu'un pas. ’ r 

pour le moins étrange dont certains nombres ma- 
giques ne cessent de Surgir te où on ne les attend pas. Robert Matthews 

Le nombre pl évoque les formules scolaires sur la s surtday Tekÿraph 
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Madagascar ou le chant des sirènes 

Paradis en jachère, i'île-continent attend son salut du tourisme 


MORONDAVA 
de notre envoyé spécial 

Cathy est une habituée du Mi- 
lord, la boîte favorite des «vaza- 
has », ces voyageurs à la peau 
Manche qui font escale id, entre 
deux coups de blues ou deux ren- 
dez-vous d’affaires, lui achètent un 
peu de tendresse, pois mettent les 
vcôles sans laisser d’adresse. Chaque 
fois qu’une escouade de pirates de 
cette espèce se pointe à l’horizon 
du canal dn Mozambique, Cathy 
ajuste son foulard Meu marny sur 
ses cheveux crépus, plaque son 
ceinturon à clous sur sa minijupe, 
enfile ses bracelets dorés et aban- 
donne sa mère à ses occupations 
d’épidère pour aller se poster au 
comptoir du daiyjp g. cest là, (faiK 
cette grande case en bois rouge 
construite sur les bords de Testuaire 
de la Morondava (le fleuve qui a 
donné son nom à ce petit port de la 
côte ouest de Madagascar), que Ca- 
thy espère rencontrer un jour le 
«vazaha» qui changera sa vie et 
remmènera là où Q n’est plus be- 
soin de racoler pour vivre. 

EDe y croit, Cathy, mise hors jeu 
par vingt-cinq ans de vie au rabais 
sous un régime postcotamal qui as- 
pirait à * créer le nouvel homme 
malgache » et réussit surtout à se 
couper du reste du monde. Pour 
conjurer tous les mauvais sorts, elle 
porte au cou trois médailles : un 
crucifix d'argent, une effigie de la 
Vierge, une représentation de Ma- 
dagascar. Non sans oubEer de rem- 
plir sa tirelire avec la permission 
de sa mère, qui Pautorise à décou- 
cher, mais pas plus de deux fois par 
semaine- 

Qle y croit, Cathy. Q n'est pas 
possible que Zaoabazy, le Créateur 
de toutes choses, boude éternelle- 
ment Madagascar; ce bijou en péril 
qui, un jour, redeviendra Madagasi- 


kara, le paradis qu'elle était avant 
que l'agriculture sur brûlis ne ra- 
vage les hautes terres. Sur ces pla- 
teaux défbrestés ne subsistent pins, 
par-ci par-là, que des bouquets 
d’arbres, oasis nostalgiques plan- 
tées dans des paysages minés par 
l’érosion et les torrents qui, à 
chaque saison des pluies, em- 
portent 1a terre au large. 

VIE A REGULONS 

Reste, malgré tout, Fun des plus 
riches patrimoines naturels de la 
planète. Aujourd’hui, en jachère. 
Demain, mis en v aleur. Quand les 
Malgaches se réveilleront et exorci- 
seront les effets pervers d’un culte 
des ancêtres poussé à son pa- 
roxysme et qui les porte, in- 
consciemment, à vivre à reculons. 
Madagascar vivait repliée sur elle- 
même : ce fut son errent La voilà, à 
présent, qui s’ouvre au monde : 
c’est sa chance. D’autant que Flsofe- 
ment, qiri a protégé son identité, lui 
a forgé un atout touristique de 

taïïlp 

Le grand soir viendra donc où Ca- 
thy de Morondava partira à la re- 
cherche de Féden perdu. EDe se lais- 
sera inviter à Tune des meilleures 
tables du port, Chez Cuccu, aux Pi- 
roguiere ou aux Bougainvflliere. EDe 
y fera semblant, comme d’habitude, 
de savoir fire le menu en français 
avant de se raffier au conseil de la 
serveuse, sa copine. Puis die se lais- 
sera emmener sur la plage de fhôtd 
Renala, là où les vagues roucoulent 
Au petit matin, die rassemblera ses 
économies et, prince charmant ou 
pas, après une pensée émue pour 
ses buft frères et sœurs, dte largue- 
ra ks amarres. 

Cap au nord, direction Bemanoo- 
ga. Le taxi-brousse la conduira jus- 
qu'à raflée des Baobabs. Sous les 
feux du soleil couchant, die s’émer- 


veillera devant ces géants aux 
énormes troncs lisses couronnés 
cf arborescences si dérisoires qu’on 
les croirait plantés la tête ai bas, ra- 
cines en l’air. Le long de la piste 
rouge qui travase la forêt de Kirin- 
dy, Cathy découvrira les secrets 
d’une terre unique, peuplée d’ani- 
maux. (fuseaux, d’insectes et de 
fleurs qu’on ne rencontre mille part 
ailleurs. 

Rescapés des temps immémo- 
riaux, les lémuriens aux yeux de 
braise, qui ont déjà vu disparaître 
plusieurs espèces, salueront le cou- 
rage de sa révolte en bondissant de 
branche en brandie. Les caméléons 
hn en feront voir de toutes les cou- 
leurs. Les perroquets gris lui donne- 
ront Faubade p endant que les plus 
beaux papillons du monde feront, 
en compagnie des orchidées, la 
ronde autour cfeDe. 

An bout du chemin, la rive sud de 
la Tstdbünna, là où le temps mal- 
gache suspend son voL Cathy em- 
barquera sur la Miangaly ou sur la u 
Lucie-Kely, Fane des deux barges g 
venues de Masiakapy. Remontant b 
le n t e me nt ce fleuve aux eaux ooe, g 
elle pénétrera Hans Fun des plus g 

ma giq ues sanctuair es de MadagaÔ- Q 

kara. Escortée par des nuées de hé- 
rons, (Fibis et de canards, elle aidera 
Féqrépage à franchir les bancs de 
sable, retiendra son souffle devant 
les grappes de chauve-souris accro- 
chées aux falaises, s ui vra du regard 
le vol plané des milans au-dessus 
des jacinthes. A Fabri des feux de 
brousse, les grands arbres s’indfaie- 
iont sur son passage, et, le soir, la 
tune éclairera le bivouac dressé sur 
quelque flot abordé au fil du fleuve. 

Au réveü, Cathy sera prête pour un 
nouveau baptême, sous la cas- 
cade argentée de Nosy Ampda 



z aidera ou Hans le vert émeraude d’an bas- 
anes de sin naturel Le reste sera formalité, 
devant EDe prendra le bus pour traverser 
s accro- les Hautes Tèrres, de îÆandrivazo à 
: regard Antsirabe, où elle ira dire adieu à sa 
-dessus cousine, employée dans un atelier 
feux de de broderie. Arrivée à « Tana » (Ad- 
inefine- tananarivo, Fandenne Tananarive), 
soir, la elle prendra favion pour la froi- 
ssé sur sième et dernière fois de sa vie, sans 
fleuve, un regard pour les jacarandas dont 
»ur un les fleurs mauves pleurent la splen- 
cas- deur du Palais de la Reine, dévoré, 
da fan passé, par des flammes crimi- 
v^-.nefles, et die se rendra directement 
nord-ouest, sur Nosy-Bé, rfle 


aux parfums, décrite par tous les 
navigateurs étrangers, non sans rai- 
son, comme le plus paradisiaque 
des paradis. 

Dernière tournée au Moulin- 
Rouge, la boîte à la mode de Hell 
voie. Si le « vazaha » tant attendu 
n’est toujours pas au rendez-vous, 
fl ne restera plus à Cathy qu'à s’ac- 
crocher à Fun de ces espadons voi- 
liers dont F immense nageoire vio- 
lette glisse, majestueusement, à la 
surface de l'océan. Pour redevenir 
sirène. 

Alain RoUat 


Carnet de route 

• Accès. Air Madagascar (29-31, 
rue des Boulets, 75011 Paris, 
tél. : 01-43-79-74-74 et 
53-27-31-10) dessert 
Antananarivo deux fois par 
semaine, à partir de 4 200 F A/R. 
Avec Air France (tél. : 
01-44-08-22-22) à partir de 

4 950 F (tarif Kiosque). Depuis le 
4 novembre, vol hebdomadaire 
Corsair avec lequel Nouvelles 
Frontières (tél. : 08-03-33-33-33. 
Minitel 3615 NF et agences NF) 
programme un circuit de 
2 semaines à travers 111e pour 
13 640 F par personne. 

• Croisière. La descente de la 
Tsiribihina en cbaland n’est 
possible qu’en période de 
basses eaux, d’avril à novembre. 
Combinant découverte, 
aventure et détente, elle dure de 
deux à six jours, avec parcours 
terrestre en 4 x 4 jusqu’aux 
plages de Morondava. A partir 
de 2 100 F par personne en 
pension complète pour quatre 
jours et trois nuits. Programmée 
notamment par Espace 
Madagascar (50, avenue 
Grandidier-Isoraka, BP 5154, 
Antananarivo, 101, Madagascar, 
téL : 00-261-2-262-97), Menabe 
Evasion (BP 3609, 

Antananarivo, 101 Madagascar, 
tél. : 00-261-404-12) et, en 
France, par Voyageurs associés 
(3, rue des Frères, 67 000 
Strasbourg, tél. : 

03-88-75-14-15). 

• Lectures. Guide Visa A 
Madagascar (Hachette). 

• Renseignements. Maison du 
tourisme, ambassade de 
Madagascar. 4. avenue Raphaël, 
75016 Paris, téL : 01-45-04-62-11. 
Visa obligatoire. Aucune 
vaccination requise mais 
traitement antipaludéen 
recommandé. A Madagascar : 
Maison du tourisme, place de 
l'Indépendance, Antananarivo, 
101, Madagascar (tél. : 
00-261-2-310-07). 


Un hiver en Chine 


A Pékin, Shanghai, Han, Canton, Goûta, 
dans tes grands centrés urbains, usés 
aiisddauksviesdeflHtatetiB^ies 
Chinois mtttàéstRdt/frtnnr de bras, des - 
hôtebde hrae.-Reste à les renqpfiréhHnht 
l'hiver, morte saison pour le tourisme. 
Souvent fiés à des chataeshtoeBères 
asiatiques, pour lesquelles l'image de 
marque prime sur la rentabilité 
immédiate, ces étabBssemems accordent 
des rabais Importants afin de se faire 
connaître. 

■ « le prix d’une chambre doubie dans un 


hôtdl récent (3-4 étoües) 

tourne autour de 250 F avec yvp 

petits-déjeuners 

* américains », alors qu'en — "" 

été S fiait doubler la 

rmse- •.précise Patricia larfrum La ■ - - 
directrice delà Maison de la Chine à Paris 
sOuHgne qaelesMttittnnmlntkmDent' 

atnd Iht w: faliH w m»nK www » : wi 

offrant des tarife promotionnels aux 
voyagistes spécialistes, avec lesquels ils 
travaillent tout an long de Tannée. 

■ Ares accords privilégiés Rajoutent les 
bas prix pratiqués par les compagnies 
aériennes, européennes et chinoises, qui 
cherchent rites aussi A optimiser, en 


^ remplissage de 
s'envoler pour 

-J’empire du MHfeu ■ coûte 4 000 F 
(environ, dans les agences), ators qu’en- - -*■ 
-été les prix grimpent au-delà des 6 000 F.- — 
Mieux encore, les spécialistes de La 
destination annoncent des forfaits, avec 
transport et hébergement, à peine pins 
dbexs que te seul billet d’avion. 

■ Ainsi la Maison de la Chine (téL : 
01-40-51-95-00) affiche la semaine à Félrin 
à 4 950 F, avec vol direct Air China de 
Paris, hébergement au Qramnen, beau 


bâtiment années 50, récemment rénové, 
près de ia porte Tlananmen, quartier 
ancien qu’affectionnait Victor Segafen. 
Une formule de 9 jours jumelle vol Air 
France et hôtel 5 étoiles pour 6 500 F. 
Forfaits comparables chez Voyageurs en 
ChJtae (téL ?0l-42-86-l6-40ï, qui propose, 
aussi, de voler Swissair, ce qui augmente 
d’autant les fréquences. 

■ Aux traditionnelles visites guidées qui 
accompagnent ces forfaits d’hiver. 

Orients (téL : 01-46-34-29-00) complète le 
séjour pékinois (Tune balade de deux 
jours à la Grande Muraille, avec nuit dans 
un hôtel flambant neuf, au pied du seul 
ouvrage construit par fhomme et visible 


de la Lune. L’occasion d’y déambuler en 
solitaire, avant f invasion des hordes de 
tou r i stes chinois (9 jours à Pékin, à partir 
de 4 950 F, hébergement 3 étoiles, vol 
FbmairX Astudeux aussi, tes deux grands 
week-end programmés tes 5 et 12 
décembre, à la veifledes fêtes 
(feudi-dimanebe : 4 750 F, vol finnair). On 
descend alors au Han Lun Dynasty (4 
étoiles), sur Wangfufïng, le boulevard 
Hanssmann local, où les étals regorgent 
de nappes brodées, cachemires, soieries, 
chapkas, pardessus indigo et autres 
doudounes antifroid. 

Florence Evin 
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Départ Paris: 3 000 F «flCfF 

RIO DE JANEIRO 
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Départ Paris : fi 330 F 7JSBF 

PARIS -VIENNE 
| Vûterég.A/R: 910 F L400T 
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DE NOËL A PAQUES 
SK! ET SOLEIL EN SUISSE 
Loin de In cohue des viiies 
Tef 00 J 1 27 7G3 1 1 22 
Fax 00 0 1 27 783 10 89 


MOTEL-CUJB'“ p o ur famB— wc«o- 
fanu et adoa Coup** CéCbttairvs. 
Ambiance sains m spot «w. Râpas. 
G a/dm « enfant* nrufta. RaqoaOaa 
SW «tain al tend Ma MiagwL 
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Oc ZI 50 FF *2870 FF 

Réduel ert. et sdw asiate 
HÛTEVCUW SUMVmra (H plaças) 
1938 CHAMPEX Walt Sntaw 
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SPÉCIAL 

RÉVEILLON 

MARRAKECH :2 675 F 
Vol 28/12-04/01+ hôncl**** pet-déj. 

H&d SEMIRAMES***** 4 500F 
jéraOco indus. 

TOZEUR 

Sahara umiriea : 2 560 F 
Vol 30/12-03/01 +Mtel«*l/2 pens 
féveüko indus. 

En 4* : 2 950 F, en 5* : 3 300 F 
pcLdéj. + Réveillon indus. 

MALTE : 1 890 F 
Vol 28H2-Q4/01 + hàtcl** pAdéj. 
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3615 Directeurs 
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est hiver (9 jours / 7 mâts) 
HAtel Flay^Real*** JtuaiDoBo 
en République Docriniçpne 
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Dfcfic Voyage ds: 
s. lyoa:«J&S2J758 

Prê:01^7J0LS44 

Batts : 024020144 
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HAUT JURA - SW DE FOND/3» PARIS TGV 

Ancienne ferme contoise tta XVHème. Grand confort, ambiance 
conviviale. Table cFbBtt. pr odui ts maison et régionaux, 
TARIF : selon période (pension complète 
+ vin au repas, moniteur, matériel ski neuf). 

. Ronseignements au : 03 . 81 . 38 . 12.51 
LE CRÊTrAGWEAU - 25 S 50 U LONGEVtLLE 




HÔTEL DU LAC 

sa pied des fis» (tU dpin et de fend) 

Piscine - Sama - Spi 

Pension cam p Etc 240 F i 370 F 
PROMOTION : 

5 jms Bnfamm. au£âi. fisftk «ü, pensai 
b» saison : 1 «78 F - NoH : Z ISO T 
SOMMAND-PRAZDELY 
ra. : 043034 30 Ji8 - Fn : 04^1343732 




EST - HÔTEL** 

49, Bootcvxrd de Magenta - 7S010 PARIS 
86 cham bres. Douchs/Baln - TV 
couleur - T 6L tfiract + Bar dans hafl 

CSumbre seal(e) : 210 F /280 F 
Chambre double : 300 F / 350 F 
Chambre triple : 400 F / 450 F 
En chambre double 1 700 F/Semaine 
Spëdsi tsrif greope à psû de 10 pers. 
125 F psr pets. (2 ou 3 pas/ chambre) 
Tarif promotioa Hiver 96/97 
du 01/11/96 «a 01AJ3/97 
115 F par part. (2 on 3 pasfcfcambre) 
Potn* tonte isfermatkiB et r éser v at io n 
TA : 0LGH&1599 - Fax : 01XZ4OSMO 
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Hôtel BEAUREGARD * * 

Logis de France 

0S35D Smn-VéraD-en-Qoeyras 
2 040 m. - Site classé du XVÏÏk 
Ski et randonnées tarff tout compris 
VZ penst 218 à 315 F (RC + 67 ^ 
TAL : 9L45£242 • Fax : S2A&80.10 


Royal Tours: 

MAROC - TUNISIE - EGYPTE 


\\ M;Î:M A ^ 


2 680 F 

Hôtel Sheraton 5* 

7 jours, départ Paris/Lyon 
3 excursions gratuites 


Téléphonez à votre agence de voyage* 
Demandez les produits Royal Tours 

U-069-95-0024 


| DEMARQ* VOYAGES 

.or:,-/ ,j ;i :j 

ruin 1 . 
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SPECIAL NOUVEL AN 


■ NAPLES (te 29/12/96 au 01/01/97 3 050 F* (4 jours/3 nuits) 

Prix par périmât tump r ena a ; le mmspon en avion spécial au départ de Parii + les 
transféra AIR aéraponMtel + bgemal en chambre double Miel Brixmmque **** dem- 
pankm ale ntodBon «te 31/12 QtôrsboisstmQ + une journée d'excursion, dijeaner indus. 

■ VENISE du 29/12/96 au 02/01/97 3 160 F* (5 jouis/4 unie) 

Prix à partir dtfprar personne comprenant : le transport en avion vol spécial de Paris 
+ les transferts AIR aéropon/Ptoce St Marc + le logement en chambre double hôtel 9 * 
petit déjeuner. 

• Taxes aériennes en sus. . 


Tél : 01.44.51.39.27 
MINITEL 3615 (1,29 F m/n) 
Cit Evasion 
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DESTINATIONS ULTIMES 


Le désert, la vie des nomades, 
les villes anciennes , des destinations 
peu fréquentées parle tourisme conventionnel. 

m MAURITANIE 

Vois sur Atar, Nouakchott 
Méharée et circuits dans l’Adrar 
8 jours à partir de 4 430 F 

■ NIGER 

Vois sur Agadez, Niamey 

L’Air en 4 x 4, Oasis de Telwa, Massif de 

Taghouaji, Ténéré en 4 x 4 

8 jours à partir de 3 810 F 

Nos prix comprennent : le vol A/R, chauffeurs-guides, 4x4, 

chameaux, pension complète. 

2 En partenariat avec AIR AFRIQUE 

| POINT AFRIQUE 

p Immeuble Utwin - 10 rue Jean-Jaurès - 92800 PUTEAUX 
d Tél. 01 47 73 62 64- Fax 01 47 73 61 05 


PROFESSIONNELS DU TOURISME invitez nos 
lecteurs aux voyages : RUBRIQUE “EVASION” 
S 01.44.43.77.36 - (Fax : 01.44.43.7730) 
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LE VASTE système dépression- 
naire axé du détroit de Gibraltar à 
la mer Baltique se décale vers 
l’est. U permettra une améliora- 
tion dans tes régions de l'Est et du 
Sud-Est, touchées par les intem- 
péries (400 litres d’eau au mètre 
carré sont tombés sur le plateau 
ardéchois en 4S heures, voire jus- 
qu’à 550 litres dans la région de 
Mazan). En effet, à l'arrière, une 
cellule anticyclone se développe 
en direction des Des Britanniques. 
Le vent s'orientant au nord-est. 
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les températures fraîchiront. La 
matinée de jeudi se passera en gé- 
néral sous un ciel gris. Quelques 
éclaircies perceront en Bretagne 
et dans les pays de Loire, ainsi 
que dans le Midi toulousain, avec 
des risques de formation de 
brouillards. Ceux-ci se formeront 
également dans le nord du pays. 
Seules les régions situées du Lan- 
guedoc à la basse vallée du Rhône 
bénéficieront du soleil matinal. 

Quelques ondées, de faible in- 
tensité, arroseront la chaîne pyré- 
néenne, les Alpes du Sud, la 
Corse, et plus localement le Mas- 
sif Central. Dans l’après-midi, des 
éclaircies se développeront de la 
Bretagne, des pays de Loire et du 
Poitou-Charentes au Bassin pari- 
sien, à la Normandie et au Nord. 
Le soleil brillera généreusement 
du Languedoc au littoral varoïs. 
Dans le reste du pays, les nuages 
prédomineront. Ils s’accompa- 
gneront de précipitations faibles, 
sporadiques sur le Centre-Est et 
les Pyrénées. Les ondées seront 
un peu plus fréquentes dans les 
Alpes-Maritimes et la Corse. Le 
vent de nord-est, faible en géné- 
ral, soufflera de façon plus soute- 
nue du Centre au Poitou-Cha- 
rentes et à l’Aquitaine, ainsi que 
dans la vallée du Rhône, où le 
mistral atteindra 50 km/h en 
pointes. 

Les températures minimales se- 
ront en baisse. Elles dépasseront 
encore 10 degrés autour de la Mé- 
diterranée. Dans le reste du pays, 
elles s'inscriront entre 3 et 6 de- 
grés, avec même localement des 
formations de gelée blanche près 
de la frontière belge. Les tempé- 
ratures maximales seront voisines 
de 7 ou 8 degrés dans le Nord et 
le Centre (localement 5 dans !e 
Massif Central). Elles avoisine- 
ront 10 degrés sur la façade 
atlantique et dans le Sud-Ouest, 
15 degrés sur les côtes méditerra- 
néennes. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 
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TEMPÉRATURES 
du 12 novembre 
maxtoa/mtaima 


AJACCIO 2-J/1I 

BIARRITZ 14/8 

BORDEAUX 15/9 

BOURGES 9(7 

BREST KVS 

CAEN W? 

CHERBOURG KVfe 

CURMOKT-F. 12/6 

DIJON 13/8 

KJRTDE-FR. 3W24 


GRENOBLE 

HUE 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 

NANCY 

NANTES 

NICE 

PARIS 

PAU 

PERPIGNAN 

PCSNTE-À-FIL 

RENNES 

STDBË^ÊKHW 

ST-ET1ENNE 

STRASBOURG 

TOULOUSE 


TOURS 108 

tnumon 

ALGER 29/20 
AM KV6 

mm 

BANGKOK 36/26 
BARCELONE 2OT3 
BELGRADE 2U6 
BESOIN 12/S 
BOMBAY 3Q/23 
BRASILIA 3424 
BRUXELLES lQfe 
BUCAREST 16/- 1 
BUDAPEST lKftO 
BUENOS AIRES 27/16 
CARACAS 31/25 


CHICAGO -2-8 
COPENHAGUE 9 fi 
DAKAR 30/22 
DJAKARTA 33/24 
DUBAI 3GT8 
DUBLIN 8/0 

FRANCFORT 1VI0 
GENEVE M/9 
HANOI 2802 
HELSINKI 00 
HONGKONG 25/21 
ISTANBUL TS/T 
JERUSALEM 
KIEV 9 Î3 

KINSHASA 31 C0 
LE CAIRE 3006 

uma ms 


LISBONNE 11/» 
LONDRES 9/3 
LOS ANGELES 2*15 
LUXEMBOURG 9,8 
MADRID KV8 
MARRAKECH 21/11 
MEXICO 208 
MILAN 15^2 
MONTRÉAL 4-6 
MOSCOU » 
MUNICH 1*3 
Nairobi sans 
NEW DELHI 32,15 
NEW YORK 6 12 
P ALMA DE M. 73 M 
PÉKIN 71-2 
PRAGUE Hi’4 


PRETORIA 
RABAT 
RK>D£ JAN. 
ROME 

SAN FRANC 

SANTIAGO 

SÉ VILLE 

sr-rtraB. 

STOCKHOLM 

SYDNEY 

TENEJUFE 

TOKYO 

TUNE 

VARSOVIE 

VENISE 

VIENNE 
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Situation Ib 13 novembre, à 0 heure, tsnps universel Prévisions pour le 15 novembre, à D heure, temps trassÿ 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N* 6952 


SOS Jeux de mots: 

3615 LE MONDE, tapa SOS (2J3 Ffinin ) 


123456789 
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rv 
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VI 

vn 
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IX 

x 

XI 



l'étranger. - V. Pour le cochon qui sommeille. - VI. Un 
mot pris en note. Comme te regard de celui qui n'a 
encore rien vu. - Vil. Est parfois en forme. Passa de 
PEspagne au Maroc. -VIII. Pas plaqués. - IX. Rejoint le 
Rhône. - X. Coule en Angleterre. Prénom. - XI. Elle 
s'arrange toujours pour sortir. Situé. 

VERTICALEMENT 

I.Qui ne font que bâiller. - 2. Sa périodefutPâged'or 
de la civilisation japonaise. Mauvaise habitude. Dieu.- 
3. Crée le désordre dans la circulation. Assis sur le toit. 
- 4. Sur le Gers. Apparue. Conjonction. - 5. De Pargent 
qui brûle les doigts. Mot invitant à ne pas s’endormir. - 
6. Evoque un joli teint Fourrespirerdans Peau. -7. Qui 
ne peuvent plus suivre. -8. Allonge. Homme de main.- 
9. Cassier. Quand elles sont générales, il y a beaucoup 
d'éclats. 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


PARIS 
EN VISITE 


SOLUTION DU N» 6951 


HORIZONTALEMENT 

1. Etendard. - II. Céréalier. - »l. Hareng. G.- IV. Ase. 
Side. - V. Pé. Médian. - VI. Praire. - VU. In. Sac. - VIII. 
Midinette. - IX. Etamerait - X. Nô. Un. Do. - XL Tu. 
Mènent 


HORIZONTALEMENT 

L Paralysées par la grève. - II. Un homme qui estime 
n'avoir rien à cacher. - fil. Peut être provoqué par de 
petits os. - IV. Un commentateur de la Bible. Circule â 


VERTICALEMENT 

1. Echappement - 2. Teaser. Itou. - 3. Erre. Aida. - 4. 
Née. Minimum. - 5. Danser. Néné. - 6. Algide. Er. - 7. 
Ri. Ci. Stade. - 8. Déclaration. - 9. Rien. Cet 


GuyBrouty 
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CÛDEABO 


Bnfletiu à renvoyer amanjMgné de votre rèdemem à : Le Monde Service abonnements 
24, avenue du G" Lcdtrc - 60646 Ckantiny Cedex -Tfl. : 0M2-1 7-32-90. 


LES SERVICES 

DU JTlonêc 


Jetb ocfa 

UdaréesHrêante 


O 1 an 

□ 6 mois 

□ 3 mois 


Antres pays 
deFDiÉKiflswffaiitt 


1890F 
1 038 F 
536 F 


2086F 
1123 F 
572F 


2960F 
1560 F 
790F 
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Nom : 

Adresser 


.. Prénom ; 


Code postal : 

Pays : 

G- joint mon règlement de : . 
postal ; par Carte bancaire i» 


601 MQ 001 

FF par chèque bancaire ou 

L •_ ' . . ■ j i ■ » i : i i 


tue et date obligatoires 
Changement d’adresse: 

• par écrit 10 lôtir» avant votre départ 

PP. Parts DTN 

• par b&jphone 4-jouis. (Merci (/Indiquer voue numéro tTabowiê.) 

RMaetgnemenis : Portage à domicile • Suspension vacantes. 

• Tarif anges pays étrangers ♦ Paiemgg par piéfafgmews auto matiques mensuels. 

351 42-17-32-90 de B h ?0 âI7fceurcs du lundi au vendKdL 

• Pas .VCûrtd 3615 code IE MONDE, accès AB0. 
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Le Monde 
Télématique 


01-42-17-20-00 
3615 code LE MONDE 


CompuServe : GO LEM0NDE 

Adresse internet : http# wvwudamonda.fr 


Documentation 3617LMDOC 
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sur miniiai 
LEMONDE 
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■ ROISSY. L’aéroport de Rois- 
sy - Charles-de-Gaulle accueille 
une exposition sur la circulation aé- 
rienne et ses contraintes. Organisée 
par la direction générale de l'avia- 
tion civüe (DGAC), cette exposi- 
tion. intitulée « A la rencontre du 
passager», a pour objectif d’expli- 
quer aux usagers le fonctionne- 
ment du transport aérien. EDe se 
tient dans l’aérogare 1 jusqu’au 
18 novembre, puis dans l'aérogare 
2 jusqu’au 25 novembre, après 
quoi elle s'installera à Faéroport de 
Toulouse-Blagnac. - (AFP.) 

M ALLEMAGNE. Plusieurs cen- 
taines de salariés de La com pa gnie 
aérienne allemande Lufthansa ont 
observé deux heures de grève 
d'avertissement, lundi 11 no- 
vembre, dans les aéroports de 
Francfort, Hambourg et Munich, 
provoquant Panmdation de trente- 
cinq vols et des retards de plus de 
deux heures au décollage. - (AP, 
AFP.) 

■ FRANCE. La compagnie Proteus 
Airlines assure depuis mardi 12 no- 
vembre une Saison quotidienne Lo- 
rient-Lyon. Le prix de f aller simple 
plein tarif est de 1 550 francs. 

■ MAROC Le Maroc envisage de 
construire une route côtière allant 
de Tanger à la frontière algérienne. 
Longue de 560 kilomètres cette 
route traversera les principaux 
centres du Nord marocain, notam- 
ment Tétouan, El Hoceima, Nador 
et Saïda. - (AFP.) 

■ SUISSE Air Inter Europe assure 
désormais quatre vols aller et re- 
tour quotidiens entre raéropcnt de 
Roissy-Qiarïes-de-Caaüe et la par- 
tie française de Faéroport franco- 
suisse de Mulhouse-Bâle. La 
compagnie suisse Crossair effectue 
pour sa part cinq rotations par jour 
entre Roissy et la partie helvétique 
de Taéroport bmationaL - (AFB) 


Vendredi 15 novembre 


■ LE QUARTIER DU CANAL 
SAINT-MARTIN et Fhôpital Saint- 
Louis (50 F), 30 h 30 et 14 h 30, sor- 
tie du métro Jaurès (Paris passé, 
présent). 

■ MARAIS : le quartier Saint-Paul 
(50 F), 11 heures, place de THôtel- 
de-Vflle devant La Poste (Claude 
Marti). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + 
prix d’entrée): la sculpture des 
pays du Nord, llb30; leRepasde 
paysans, de Le Nain, 12 h 30 ; expo- 
sition Barye, 14 heures ; Rubens et 
Rembrandt, 14 h 30 (Musées natio- 
naux). 

■ MUSÉE D’ORSAY: exposition 
« Acquisitions » 1990-1 996 (55 F + 
prix d’entrée), 13 h 30, devant le 
Musée de la Légion d’honneur 
(Europ esplo). 

■ LA COUR DE CASSATION 
(50 F), 14 h 15, dans la cour de Mai 
par lé 6, boulevard de Palais (Tou- 
risme culturel). 

■ L’HÔTEL DE LASSAY, rési- 
dence du président de l’Assemblée 
nationale (carte d’identité, 55 F), 
14 h 20, angie des rues de Lille et 
de Courty (Christine Mede). 

■ LES BUTTES-CHAUMONT 
(50 F), 14 h 30, sortie du métro 
Butt es-Ch aumont (La Parisienne). 

■ HÔTEL DE VI1XJE: exposition 
Paris de Clovis à Dagobert (50 F + 
prix d’entrée), 14 h 30, 5, rue Lo- 
bau (Institut culturel de Paris). 

■ L’iLE SAINT-LOUIS (50 F), 
14 h 30, sortie du métro Sully- Mor- 
iaud (Paris pittoresque et insolite). 


Il y a 50 ans dans. 

&Mutk 


L’ÉCHAFAUD, promis aux trafi- 
quants, a repris son sens premier 
d'échafaudage. La potence, pure- 
ment symbolique, apparaît 
comme on observatoire d’oü tes 
malfaiteurs voient venir de haut et 
de loin les gens do guet et tes ins- 
pecteurs du contrôle économique. 
Après un moment d’inquiétude, 
les maîtres occultes des marchés 
et des prix se frottent les mains 
devant les perspectives fruc- 
tueuses qui s’offtent à eux. Us 
n’avaient jamais cru d’ailleurs à 
leur propre mort, sachant bien 
que plus on réglemente, plus on 
favorise ceux qui, use fois pour 
toutes, ont résolu d’ignorer les rè- 
glements. 

Entre les gendarmes et les «o- 
teurs la hure est inégale: c’est que 
les voleurs connaissent admirable- 
ment leur partie et que les gen- 
darmes, an Ta vu réce mm ent, tâ- 
tonnent, hésitent, ne sachant pas 
trop cm d convient de tendre tes fi- 
lets et de dresser les barrages. 
Franchement, que voulez-vous 
que fasse un employé, si honnête 
et si zélé qu'il soit, contre, par 
exemple, an marchand de bes- 
tiaux qui parle le patois de ses 
clients, connaît mieux que son pa- 
rer les étables et leur contenu k 
10 lieues à la ronde ? 

On voit bien ce qu'il faudrait: 
que dam chaque secteur du ravi- 
taillement un maître fraudeur, un 
expert du marché noir passai pour 
sauver sa peau au camp de l’enne- 
mi, c’est-à-dire de l'autorité, et le 
servît avec zèle. Lui seul connaî- 
trait (es points exacts où fil faut 
frapper, lès trucs qui pa r alyse nt ou 
bousculent les plus Ingénieuses 
combinaisons, lui seul apport e rait 
un appui ferme à nos osriftants 
ministres. Au reste, cela ne consti- 
tuerait point un précédent scanda- 
leux : Balzac l'autorise en nous 
montrant Vautrin, forçat évadé, 
bandit hors U loi, terminer sa car- 
rière comme chef de la Sôrecé. 


Pierre AsuBat 
(14 novembre 1946, ) 


m LA MAISON DES COMPA- * 
GNONS DU DEVOIR: histoire du 
compagnonnage (40 F), 14 h 30. 
44-46, rue François -Miron (Sauve- 
garde du Puis historique). ‘ 

■ MONTMARTRE (50 F), 14 h 30. 
en haut du funiculaire (Paris aube- 
fois). 

■ MUSÉE DU LOUVRE: tes ap- 
partements royaux (40 F + prix 
d'entrée), 14 h 30, porche de 
l'église Saint-Germain -l'AuxeiTOis 
(Sauvegarde du Raris historique). 

■ NOTRE-DAME DE PARIS et te 
quartier du cloître (50 F), 14 h 30, 
sortie du métro Cité (Découvrir 
Paris). 

■ LE QUARTIER DU GROS- 
CAILLOU (60 F), 14h 30, sortie du 
métro Champs-Elysées-Clemen- 
ceau (Vincent de Langjade). 

■ LE QUARTIER DE LA NOU- 
VELLE ATHÈNES (50F), 14h30, 
sortie du métro Notre-Dame-de- 
Lorette (Jean-Marc Esvan). 

■ LA VILLA LA ROCHE de Le 
Corbusier et la rue Maltet-Stevens 
(45 F + prix d'emrée), 14 h 30, sor- 
tie du métro Jasmin (Monuments * 
historiques). 

■ LE CHÂTEAU D'EAU de Marie 
de Médias et le jardin de l'Hôtel 
de Massa (50 F + prix d’entrée), 

15 heures, 42, avenue de l'Obser- 
vatoire (Didier Bouchard). 

■ MARAIS : hôtels, jardins et 
place des Vosges 150 F), 15 heures, 
sortie du métro Saira-PanS (Résur- 
rection du passé). 

■ MUSÉE JACQUEMART-AN- 
DRE (40 F + prix d’entrée), 

15 heures, 158, boulevard Haoss- 
“wnn (Approche de l’art). 

■ PASSAGES COUVERTS (50 F), 

15 h 30, 31 las, rue dn Faubourg- 
Montmartre (Claude Marti). 


Imprimerie du Monde: 
12. rue M. Gunsboura 
94852 Iwy-Cedex, 

reWTEDW FRANCE. 


CINÉMA 


CD • CD ROM ■ VIDÉOS ■ L 

IVRES 

50 000 CD et CD Rom 
23 000 vidéos 

300 000 livres 

(Commande par Minitel et envoi à domicile 

■) | 

3615 LEMONDE 



* 






#r- 

.... **»<«* - 

. yj-t& 

WW* 

T..-JC 
r -ylirif 

,-*« ..Iimwir MW 

•. *rt 4*10 


' Ctfl* 

• 4» ■ J 


fcfr.. J « 


s %->_ é-h 


''«ri» * 


iv j# «4MB* 


x- irvm. k 

* 4M 




*m*mm.f* 

tome 


( ' dm 

I HJPtel 4M 


' J ’ *• - 

«wta ë M 

: - 

• • ■; 
■<i ■- 

‘«r* 0OKPMP 

•. *** m 

.. H A éVlMÉ 


*.■ ■ 

... emmm 

*vm m** 


*«m'4 




■ m 


■ . v .* A 









\ 


31 





* 


CULTURE 

LE MONDE /JEUD1 14 NOVEMBRE 1996 


CINÉMA Trois comédies au ton 
singulier dominent les sorties de 
fa semaine, irma Vep invente (a 
rencontre improbable et féconde 
du cinéma français contemporain. 




d'une star chinoise et d'un das- 
sique du muet. BÀ LA SUITE de 
son New York 1997, John Carpen- 
ter parodie la stience-fiction d'ac- 
tion et met en boîte les images 


virtuelles avec Los Angeles 2013 . 
• CE THÈME de l'affolement des 
représentations se retrouve dans 
le noir burlesque de Disjoncté, 
avec Jim Carrey. 


% 


r 


Le gai parfum de la dame en noir 

Irma Vep. Quand le cinéaste de « L'Eau froide » offre à une vedette du film de kung-fu venue de Hongkong 
de reprendre le rôle mythique de Musidora, l'héroïne des « Vampires » de Louis Feuillade 


— thaïe Richard, actrice formidable, 
toujours sur le fil de l’inquiétude 
et du comique. Dans ce triangle, 
dans le glissement qui se produit 
d’un cas à F autre (Maggie Cheung 
jouant son propre rôle, Léaud Tac- g 
teur fétiche de Itafîhnt, Godard et 3 



Film français d’Olivier Assayas. 
Avec Maggie Cheung, Nathalie 
Richard, Jean-Pierre lAnd, ton 
Castel, Arsfnée Khanpan, BoOe 
Ogier. (1 h 38.) 


Eu voilà une idée ! Réaliser un 
remake, quatre-vingts ans après, 
des Vampires, le feuilleton fantas- 
ti co- policier de Louis Pemflade. ü 
fallait que René Vidal, cinéaste 
nouvelle vague sur le retour, soit 
au bout du rouleau pour accepter 
un tel projet. Mais Vidal a une 
autre idée loufoque, qui pourait 
sauver le projet : faire interpréter 
Irma Vep, l’égérie des malfaiteurs 
jadis incarnée avec étrangeté et 
sensualité par Musidora, par une 
vedette du film de kung-fh venue 
de Hongkong, Maggie Cheung. 
Voici donc la véritable Maggie 
Cheung qui débarque dans la 
ruche d’un faux (mais très réaliste) 
bureau de production. 

C'est le début du sixième film 
d’Olivier Assayas, dans une sorte 
de joie brouillonne activée par la 
caméra à Fépaule, par la tension 
étrange qui habite Jean-Pierre 
Lëaud (interprète de Vidal), par 
l'irruption de Zoé. Elle est la cos- 
tumière du fihn, elle devient la 
confidente de . Maggie. C’est Na- 


Rivette, en cinéaste inspiré de ces z 
modèles, Nathalie Richard g 
composant une protagoniste de m 
fiction) s'allume la force vive qui 3 
porte Irma Vep d’un seul élan. 

Avec une liberté de ton et un g 
plaisir de filmer dont L’Eau froide, g 
avait donné un avant-goût mais g 
qu’on ne lui soupçonnait pas à ce g 
degré, Assayas invente une mise 
en scène de pas chassés et d’entre- o 
chats, qui prend de vitesse tout ce Jg 
qui aurait pu menacer son fihn. < 
Soit le danger d’un film « sur le ci- 9. 
néma », avec son accastillage de Ë 
sous-entendus, de citations éru- §f 
dites et de règlements de comptes. £3 
Rien de tel ici, où la réalisation ta- g. 
vente le récit à mesure qtffl se dé- ^ 
roule, ne cessant d’ouvrir des z 
pistes, de déplacer te point de vue, g 
de se créer des espaces de fiberté S 
et de sens, qui culminent avec la 
séquence splendide où Maggie 
passe à travers le miroir pour 
s’identifier à Irma en une mysté- 
rieuse et troublante escapade dans 
une chambre d'hflteL 


Davantage que ses - réelles - 
vertus comiques, cette légèreté de 
touche et cette rapidité d’exé- 
cution font d 'Irma Vep une comé- 
die de la plus belle eau. Et ainsi le 


film peut être, aussi, un film sur le 
cinéma: en prenant en échaxpe 
son histoire (de Feuillade à John 
Woo), ses approches (de la ma- 
chinerie économique aux tensions 


de la création via les rituels du 
tournage et des rushes), les types 
humains qui s’y croisent (hyper- 
techniciens, cinéphiles fous, arri- 
vistes, branchés amnésiques et ar- 
rogants, militants, artistes...), les 
affects (érotiques, angoissés ou lu- 
diques) qu’O suscite. 

Le film rebondit sans cesse, 
d’une scène où Bulle Ogier, épa- 
tante, fait passer en force le non- 
dit d’une détresse cachée, à une 
scène glaçante de précision cam- 
pée par Lou Castel, appelé en ren- 
fort par la production quand 
Léaud-Vîdal craque. Assayas tire le 
meilleur de ses interprètes et leur 
rend justice sans réserve. Au 
centre de ce tourbillon, Maggie 
Cheung, splendide et fine, d’une 
impressionnante justesse dans 
cette cascade particulière qui 
consiste à jouer à la fois son 
propre rôle, le personnage d7rma 
Vep et celui imaginé par Feuillade 
au début du siècle. Ainsi le fihn de- 
vient non plus un film sur 2 e ciné- 
ma, mais un film pour le cinéma, 
en retrouvant miraculeusement ce 
qui s’est perdu dans les films 
contemporains : la présence d’une 
véritable star, assez réelle et assez 
lointaine à la fois pour permettre 
toutes les identifications et tous 
les fantasmes. 


La beauté du personnage tel que 
l’actrice et le cinéaste le 
composent tient à son statut 
d’« étrangère » radicale : chinoise, 
bien sûr, mais aussi appartenant à 
un autre univers cinématogra- 
phique. Etrangère, également, à 
des comportements qu’elle dé- 
couvre. troublée mais disponible, 
lorsque Bulle Ogier évoque devant 
elle la sexualité de Zoé. La ma- 
nière dont le rôle de Maggie est 
ainsi « profilé » (ce dont la combi- 
naison en latex d’irma donne le 
symbole visuel) permet tous les 
coups de force, et toutes les fu- 
sions, pour retrouver ce qu'a re- 
présenté jadis, à un âge plus 
«pur» du cinéma. l'héroïne du 
feuilleton, quand * une jeunesse 
tout entière tomba amoureuse de 
Musidora, dans Les Vampires », 
comme notait Aragon qui aimait 
déjà les étrangères quand 0 était 
un petit enfant. 

11 faut cette profusion, ce plaisir 
et ces ondes souterraines, pour 
que le film puisse s'achever en un 
geste à la fois désespéré et d’une 
immense générosité avec le petit 
chef-d’œuvre d’invention - 
images et musique - par lequel il 
se clôt 

J. -M. F. 


Dialogue entre un auteur français et une star chinoise 


LUI, frit d’abord critique aux Ca- 
hiers du cinéma - où ü contribua 
notamnitntHjtiif^ JêïHffW/ Tëffiné- 
ma de Hongkong -, puis scénarios, 
avant de devenir avec Désordre 
0986), L'Enfant de l’hiver 0989). 
Paris s’éveille (1991), Une nouvelle 
rie (1993) et L'Eaufroide 0994), run 
des auteurs les plus représentatifs de 
sa génération. Elle, n’a pas vingt- 
cinq ans et a tourné dans 65 frbns de- 
puis 1984, presque aussitôt en ve- 
dette : d’innombrables séquences 
f' d 'arts martiaux acrobatiques et de 
romances ont fait d'elle une idole 
dans tout le monde chinais. Mais elle 
a aussi travaillé avec certains des ci- 
néastes les plus audacieux de la ré- 
gion, Wang Kar-wai, Tsui Hark ou 
Stanley Kwan. Un an après s’être 
rencontrés, Olivier Assayas et Mag- 
gie Cheung se racontent ce qu’a re- 
présenté leur travail en commun. 

Olivier Assayas. « A l’automne 
1995. je suis allé à Hongkong avec 
mon scénario. U était écrit ponrtoî, 
mais tout le monde m’a (fit qu’il n’y 
avait aucune chance que tu ac- 
ceptes. y ai vaguement cherché une 
autre actrice et puis, la veille de 
mon départ, nous nous sommes 
rencontrés dans ce bar incroyable- 
ment bruyant ; j’ai été obligé de 
crier toute la soirée. 

Maggie Cheung. - TU t’es mis 
aussitôt à me raconter le film. 

J 'étais surprise, je ne te connaissais 
pas, et je n’ai pas compris tout de 
suite que tu me proposais le rôle, 
j’ai fini par poser la question. 

OA. - SI tu n’avais' pas posé la 
question, peut-être que rien ne se- 
rait arrivé-, non, non, je serais re- 
venu à la charge, mais on a ga gn é 
un temps prédeux. 

M.C.- J’étais attirée par ce projet 
bizarre, d différent de ce dont j’ai 
l’habitude. Le script m’a laissée 


<fa« te doute, c’est la vision de tes 
précédents films qui m’a convam- 
cne.SIS Btfti BPBaBèsiPaiis 
était une perspective agréable. Je 
savais que je n’aurais pas un statut 
de vedette, tu m’as tout de suite 
avertie que c’était un film avec peu 
de moyens, ce qui me convenait 
parfaitement- Je venais de tourner 
pour la première fois depuis deux 
ans, dans le film historique Les 
Sœurs 5ong.aptès une période d*în- 
terrogation- 

OA - J'attendais beancoup des 
acteurs pour ce fihn. La structure 
du récit était écrite, mais fl y a eu 
pas mal d’improvisation sur le pla- 
tean. Par exemple la scène du dîner 
chez Bulle Ogiec_ 

M-C- - Dans le scénario, cette 
scène n’était pas drôle, c’est la ma- 
nière dont tu Fa réalisée qui la rend 
comique. On ne Fa jamais répétée, 
et Bide Ogier a modifié le texte, fai 


Fflm guinéen (Bissau) de Flora 
Gomes. Avec Ramiro Naka, Edna 
Evora, Adama Kouyate, Bia 
Gomes. (1 h 3a) 


Les deux premiers films de Flora 
Gomes étaient consacrés à F his- 
toire récente de son pays, la Gui- 
née-Bissau zMortu NegQ (1987), son 
premier long métrage, évoquait la 
libération de la colonisation portu- 
gaise, Les Yeuxbleus de Yonta (1992) 
mettait face à fece la génération de 
la guerre et cette qui ne Pavait pas 
connue, rejoignant ce thème prï- 


été prise par surprise lorsqu’elle 
m’a demandé si j’aime les filles. 

dJC-Caâ à donné une réaction 
très spontanée, très inattendue. Et 
à ce moment fâl vu que la fusion 
entre F actrice Maggie Cheung et le 
personnage de Maggie Cheung 
s’était effectuée. 

MX. -Sur le moment, je me suis 
sentie perdue, et je voulais que tu 
fasses une autre prise, mais tu as 
refusé, pavais rougi sur un plateau 
pour la première fois de ma vie. En 
même temps, je commençais à 
comprendre comment tu travailles. 
Je n’ai jamais eu beaucoup l’occa- 
sion d’improviser: souvent les ci- 
néastes disent aux acteurs de se 
sentir totalement libres, mais aus- 
sitôt Os donnent des consignes pré- 
cises de déplacements, d’attitudes, 
etc. Pour la première fois, je .pou- 
vais essayer de jouer comme ça me 
venait 


té. A ces deux fihns urbains et préci- 
sément datés succède, avec Po di 
sangui (le bois de sang), un conte 
intemporel, ayant pour cadre prin- 
cipal un village. « Les villages sont 
très forts pour moi, c’est comme ren- 
trer dans la cathédrale Notre-Dame, 
à Paris », dît le cinéaste. D’où le 
souffle retigieux, hugoïen, qui tra- 
verse de bout en bout cette épopée 
panthéiste, placée sous le signe de 
la gémeffité, de !a folle et de la lutte 
toujours renouvelée entre la vie et 
la mort 


OA. - J’ai été surpris, je ne savais 
pas comment tu réagirais à cette si- 
tuation semi-documentaire sur toL 
Mon idée depuis le début était une 
approche réelle d’rnie star de ciné- 
ma, de la voir réagir dans la vie. Le 
film a été possible parce que petit à 
petit, tout en étant cette star qui 
débarque d’une autre planète dans 
le foutoir du film d’auteur euro- 
péen, il est né entre nous une 
complicité. 

M.C-Ta technique de tournage 
contribue à ce phénomène, les 
plans longs avec la caméra portée 
qui accompagne les acteurs et les 
libère, fis n’ont plus à se préoc- 
cuper des marques, des angles, etc. 

OA - J’avais commencé à tour- 
ner comme ça dans L'Eaufroide. Eu 
travaillant ainsi, on récupère un es- 
pace de 360 degrés, il n’y a plus 
d’angle interdit Tout sur te plateau 
peut bouger avec la caméra pour 


Tels sont les principaux thèmes 
mis en jeu dans ce rédt où chaque 
homme possède son double dans le 
bois (Tun arbre, quand des promo- 
teurs venus de la ville s’avisent de 
déboiser la région. Voici donc l’his- 
toire de Dou, qui rentre au village 
pour y apprendre la nouvelle de la 
mort de son jumeau, H ami. Voici 
Sally, qui se pâme d’amour pour 
Dou, lequel doit reconstruire la 
maison de son frère et prendre en 
charge la femme et la fille de ce der- 
nier, voici le vieux sage CaJacaiado, 
sur qui pèse la responsabilité spiri- 
tuelle de la communauté, voici en- 


ne pas se retrouver dans le champ. 
On y gagne le sentiment d’un es- 
pace ouvert, disponible: De plus, 
dans le cas d7rma Vep, cette ma- 
nière de tourner créait un contraste 
avec le tournage beaucoup plus ri- 
gide du film dans le film, celui dont 
Jean-Pierre Léaud joue le réalisa- 
teur. 

M.C - Cette manière de travail- 
ler était nouvelle pour moi, et très 
agréable. A présent, j’aimerais 
m’en servir pour mes futurs films à 
Hongkong. D’ailleurs mon jeu a 
changé dans Almost a Love Story, 
que fai tourné à Hongkong après 
Irma Vep. 11 vient de sortir, et les cri- 
tiques trouvent que je suis « très 
naturelle ». Avant de ira vafller avec 
toi, je ne savais rien des aspects de 
l’histoire du cinéma qu’évoque le 
film, rien de FeuiDade ni de la nou- 
velle vague- 

0 A - Os ont été porteurs d’une 


fin le fou rieur, qui promène son 
rire grotesque aux quatre coins 
d’un drame décidément roman- 
tique. Contre la mise en place de ce 
système symbolique contraignant, 
tout le talent de Flora Gomes 
consiste à enlever son film par un 
travail de mise en scène inspiré et 
fluide. 

Ici, la clarté diaphane d'une aube 
du monde précédant un incendie 
(F arrivée de Dou au village) ; là, une 
vision •onirique époustouflante de 
rythme et de beauté (les femmes 
transformées en arbres, le cri scan- 
dé de la mère de Dou) ;plus loin, un 


idée du cinéma, mais sont désem- 
parés face aux exigences du 
commerce ; fls ont du mal à conti- 
nuer sur la voie qu'ils ont frayée, 
l’industrie ne veut plus d'eux, on ne 
les respecte pas. Bien sur, je les 
traite sur un mode ironique, 
comme tout le film, mais l’ironie 
s’applique également à moi. Le 
personnage de Léaud représente 
aussi une part névrotique de moi- 
même. Quant à Feuillade, je le 
trouve très proche des cinéastes 
modernes, en particulier de 
Jacques Rivette. Feuillade ne faisait 
pas des films de pure imagination, 
ce qui ne m'intéresserait pas, il sa- 
vait montrer la relation entre réali- 
té et imaginaire, inscrire le fantas- 
tique dans la vie quotidienne. De là 
naît la poésie.» 


récit biblique re visité par une 
Afrique rêvant de Terre promise 
(l’exode de deux villages dans le dé- 
sert, le don de l’eau). Enfin, cette fa- 
çon indirecte, sinueuse, d’entrer 
dans un plan avant de le cadrer. La 
figure moderne du mouvement, du 
déplacement, de la transformation 
est donc essentielle à ce film, qui 
rappelle à sa façon que le rapport 
au réel n’est pas une donnée natu- 
relle et que l’homme, coupé du récit 
des origines qui fonde le lien coDec- 
tif, ressemble à un arbre déraciné. 

Jacques Mcmdetbaum 


Propos recueillis par 
Jean-Michel Froaoti 


Une légende africaine au souffle mythologique 

Po di sangui. Flora Gomes invente une splendide parabole sur le déracinement 

monfial du cinéma africain qu’est Je 
rapport entre tradition et modérai- 



UNE 

EXCLUSIVITE 
EUROPE 1 


Jeudi 14 novembre à 18HOO 
Michel FIELD reçoit 

BARBARA 


* 


sur 


EURÜPEi 





—J,.... L 


.'x '' -3 


/ .. 


1 


r 


1 






32 / LE MONDE / JEUD1 14 NOVEMBRE 1996 

Le lapsus 
d'Auschwitz 


CULTURE-CINÉMA 


La mémoire est-elle 
soluble dans l'eau... ? 
Le réalisateur filme 
sa mère, survivante 
des camps de la mort 


Film français de Charles Naj- 
man. Avec Solange Nafman, 
Jean-Chrétien Sibertiit Blanc, 
Henia GoJdzajder, Salka Rosen- 
berg, Hélène Alembik, Simon 
Fenigjsteln, Henry Dymant 
(l b 35.) 

C’est une tragi-comédie en trois 
actes. Le premier entre abrupte- 
ment dans le cœur dn sujet : une 
femme dans sa cuisine, tout en ac- 
complissant les préparatifs d’une 
réception, y parie de son expé- 
rience à Auschwitz, La voici quel- 
ques plans plus loin sur le site du 
camp, arpenté en compagnie d’un 
petit groupe d’amies rescapées. 
Des lamies montent, ainsi qu’un 
chant yiddish de résistance. Mais 
cette forme désormais canonique 
de l’évocation commémorative est 
aussitôt battue en brèche par Je 
deuxième acte, qui s’ouvre sur la 
vision apaisée d’un lieu de cure, au 
rythme d’un orchestre passé de 
mode. Le jardin d’un hôtel d’Evian, 
où Solange Najman séjourne tous 
les deux ans aux hais du gouverne- 
ment allemand, au titre des « répa- 
rations » accordées aux déportés. 
Le metteur en scène, qui n’est 
autre que le hls de Solange, y ins- 
tallera l'essentiel d’un dispositif 
fluctuant entre documentaire et 
fiction, dans la pure veine mélo- 
dramatique d'un théâtre yiddish 
d’avant le désastre. 

Car l’arme de survie de Solange, 
c’est justement le théâtre, l'em- 
phase judéo-slave, en un mot le ca- 
botinage. Et le film, tout en fronta- 
lité et en durée, se construit sur les 
tréteaux maternels. Avec un côté 
jardin : blagues juives ou convoca- 
tion d'un jeune homme déprimé 
(le seul acteur professionnel du 
füm, Jean-Chrétien Sibertin Blanc) 
à qui la survivante est chargée de 
remonter ie moraL Et un côté cour, 
depuis la cure thermale considérée 
comme une inquiétante étrangeté 
(les douches, les bains carbo-ga- 
zeux...) jusqu’au récit centrai de 
Solange Najman, enchâssé nui- 
tamment dans le film tel un dia- 
mant dans une bague. L’épilogue a 
lieu devant une tombe du cime- 
tière de Bagneux, celle du mari de 
Solange, sur laquelle, filmée eu 
contre-plongée, elle épanche sa 
douleur avec un pathos difficile- 
ment supportable, avant que la 
dernière séquence ne la saisisse en 
train de danser dans son apparte- 
ment 

EFFET INVERSE 

Cette danse résume Je propos 
d'un film que son auteur dédie a 
.. ftvis ceiA* qji or: choisi la i ic et 
plus particulièrement a une mère 
dont le corps exultant serait en lui- 
même hymne à cette vie. Mai*- le 
film produit l'effet strictement in- 
verse. Entre l'exhibition de Solange 
et la mise en scène de Charles, c’est 
moins la vie qu'on sent battre que 
fes pulsations persistantes de la 
mon. La n jcrr.oirc est-elle sWt.’Ke 
dans JYcur— ? répond à un constat : 
celui de la pérennité d’Auschwitz 
dans la chair des rescapés. Quant 
au jeune homme â la mise endeuil- 
lée qui promène sa silhouette dans 
les jardins d’Evian. sa fonction as- 
signée de Candide ne suffit pas à 
l’exempter du rôle de double ciné- 
matographique de l’auteur. Si 
Evian fonctionne ici comme un 
lapsus des camps d'extermination, 
tout porte à croire que ce jeune 
homme qui joue à « déplacer des 
chiffres » trahit quant à lui l’impos- 
sible mise A distance d’une catas- 
trophe indélébile. En ce sens. 
Charles Najman a signé un grand 
film concentrationnaire. 


Quand l’Amérique aura perdu l’illusion d’Hollywood 

Los Angeles 2013. Une dictature puritaine impose son ordre policier aux Etats-Unis 


Film américain de John Carpe n- 
ter. Avec Kurt Russell, Stacy 
Keach, Steve Bnscemi, Peter 
Fonda, George Corraface, CUff 
Robertson, fl h 41.) 

En ajoutant avec Los Angeles 2013 
une suite a Se.v York 1°97, John 
Carpenter fait preuve d'une 
constance dans son cinéma et dans 
son engagement politique qui 
donnent à son œuvre un caractère 
très particulier. Dans New York 1997 
(tourne en 1981), Manhattan était 
transformé en une gigantesque pri- 
son où les gangs faisaient la loi. 
Lorsque le p résident des Etats-Unis 
était enlevé, Snake Plissken (Kurt 
Russenj, un ancien G ï devenu hors- 
la-loi, était chargé de le délivrée 
Pour s'assurer que Snake ac- 
complisse sa mission, le chef de la 
police lui plaçait une bombe à re- 
tardement qui risquait de le dé- 
chiqueter à tout moment. Dans 
<\Vu- York 1997, Carpenter précisait 
trois grandes constantes : son goût, 
inspire de Hatvks, pour renferme- 
ment et les personnages pris au 
piège, son attirance pour le temps 


vrai, à l’opposition d’un temps dila- 
té et fragmenté, et une obstination 
â rester ancré dans ie réel et le 
concret pour s'attaquer, de façon 
métaphorique, aux réalités poli- 
tiques de son pays. 

Los Angeles 2013 reprend soi- 
gneusement le même schéma que 
New York 1997, délimitant un es- 
pace dos, et mettant au point une 
dramaturgie fondée sur le compte à 
rebours. A la suite d’un tremble- 
ment de terre, Los Angeles s'est dé- 
taché du territoire américain pour 
se transformer en quartier de haute 
sécurité où sont envoyés tous les 
opposants au nouveau régime poli- 
tique ultra-conservateur au pou- 
voir. Snake Plissken est une fols de 
p/us sorti de son pénitencier par les 
autorités en place. Après s’être fait 
injecté un virus martel, D ne dis- 
pose plus que de six heures pour 
s’infiltrer à Los Angeles et sauver 
l'humanité en reprenant au dange- 
reux Cuervo Jones une console in- 
formatique qui contrôle toutes les 
sources d’énergie de la terre. 

La cible visée par Carpenter dans 
Los Angeles 2013 est celle du « poli- 
tiquement correct ». Dans cette 


Amérique de Tan 2000, le président 
est élu à vie et justifie son nouvel 
ordre policier en s’appuyant sur les 
versets de la Bible. Fumer est un 
délit, le sexe en dehors des liens du 
mariage est un crime, la consom- 
mation d’alcool fortement dé- 
conseillée, la viande rouge inter- 
dite, et toute opinion politique 
déviante conduit inévitablement 
vers la déportation à Los Angèles. 

AUTOPSIE D’UN CADAVRE ' 

Poursuivant une réflexion déjà 
entamée avec New York 1997 et In- 
vasion Los Angeles, Carpenter s’in- 
terroge sur les dégénérescences du 
système capitaliste américain, dis- 
séquant la société américaine 
comme un cadavre en putréfaction 
dont les restes mènent vers te fas- 
cisme et le chaos. Cette 'réflexion 
politique peut expliquer pourquoi 
les films de Carpenter déçoivent 
souvent les amateurs de science- 
fiction traditionnelle. Le futur qu’il 
envisage n’a rien de futuriste, ses 
films de science-fiction, sont ar- 
chaïques, Ds marquent tous un re- 
tour en arrière, et donc au primitif. 

Los Angeles 2013 se livre aussi à 


l’autopsie d’un autre cadavre : te ci- 
néma. John Carpenter est 1e seul ci- 
néaste américain à se payer au- 
jourd'hui te luxe de tourner un film 
sur les ruines de son commandi- 
taire. D’HoQywood D ne reste dans 
Los Angeles '2013 que des lettres dis- 
persées et la porte d’entrée des stu- 
dios Universal. Carpenter file à 
tombeau ouvert vers les * nou- 
velles imagés». La vérité du men- 
songe, c’était hier; dans ces fausses 
images d’archives présentées au 
tout début du film où une voix fé- 
minine, presque neutre, raconte 
comment Los Angeles a. été dé- 
truite par 1e grand tremblement de 
terre et l’Amérique prise d’assaut 
par un président illuminé. Ces 
images d’archives renvoient à un 
autre âge du cinéma qui devait 
conserver et embaumer le réel. 
Signe des temps, c’est un antre ci- 
néma, fondé sur le virtuel, qui 
semble avoir remporté la partie 
dans ce Los Angeles futuriste, iin’y . 
a plus de personnages dans Los An- 
gèles 2013, seulement une série 
d’hologrammes : ceux du président 
des Etats-Unis et de ses deux aco- 
lytes des services secrets que Snake 


John Carpenter, réalisateur 

«J'ai mis longtemps à accepter de faire des films de John Carpenter » 


LA CARRIÈRE cinématographique de John 
Carpenter repose sur un grand malentendu. 
Au début des années TU, U ne se voyait pas 
faire autre chose que des westerns avec John 
Wayne. Hollywood ayant arrêté d’en pro- 
duire, Carpenter s’est re- 
trouvé cantonné, depuis 
ie succès mondial de 
Halloween. dans te film 
d’horreur et de sdence- 
tïetion, utilisant les 
conventions du cinéma 

ENTREHEN de & enre P 0 ^ «npOSCT 

cinéma un cinéma politique cen- 

tré autour d’une critique de la société améri- 
caine. 

« Los Angeles aujourd’hui est-il devenu 
on repaire d’indésirables ? 

- Aux Etats-Unis, le cliché de Los Angeles 
patrie de Sodomc-ct Gomorrhe, royaume des 
prétentieux, repère d’êtres incontrôlables, est 
très ancré dans les esprits. ftrnr moi, Los An- 
geles, c'est le futur. Nous avons la population 
la plus mélangée de tout le pays et nous vi- 
vons en permanence au bord de la catastro- 
phe totale, avec cette menace du grand trem- 
blement de terre. D'où ce sentiment très fort 
de l'inévitabte. 

- Avec ses ruines et ses combats de gla- 
diateurs, le Los Angeles du XXI e siècle se 


rapproche-t-li de la fin de la dvifisation 
romaine? 

- Nous arrivons à la fin d’un millénaire. Les 
gens prennent peur. Le sport joue aujourd'hui 
le même rôte que tes gladiateurs au temps des 
Romains. Les choses changent, le travail tel 
que nous le connaissons aujourd’hui n’a plus 
rien à voir avec celui d’autrefois. 11 n’y a pas 
de raisons pour que notre société ne finisse 
pas aussi par disparaître. Nous finirons 
comme les Romains. 

- Le fantastique est-il une façon de 
faire de la politique ? 

-Oui. Je suis un passionné de politique. En 
période électorale, j’adore regarder les 
conventions, même si elles sont avant tout 
des spectacles pour faire de l’argent je 
constate qu'il y a un courant conservateur qui 
revient régulièrement en force aux Etats-Unis. 

- Dans- tes années 1800, it~était déjà présent 
Mais, depuis 1990, toutes ces églises noires 
qui brûlent dans te Sud, c’est terrifiant De- 
puis 1988, 1e pays n’a cessé de virer à droite. 
Nous sommes encore en train de lutter pour 
le droit â l'avortement alors que la religion 
prend de plus en plus de pouvoir. 

- Vous semblez, comme votre héros, 
très agacé par les Interdictions, celle de 
fiuner en particulier. 

- je me demande ce qui arrive a mon pays. 


Nos ancêtres ont gagné leur indépendance, 
pane qu’Qs ne supportaient plus d’être une 
colonie à qui L’on dictait ce qu’elle avait à 
faire. Aujourd'hui, nous renonçons à des li- 
bertés élémentaires sans aucune discussion 
En Amérique, vous ne pouvez plus fumer 
nulle part Cest ahurissant 

- En glorifiant la boîte d’allumettes, 
vous vous moquez des effets spéciaux». 

- Toute cette technologie que f on dit so- 
phistiquée finit par lasser. Independence Dav 
ne me convainc pas. Je préfère dans mon film 
faire du futur avec du rétro. Cest beaucoup 
plus intéressant de montrer ia difficulté à faire 
avancer une voiture au milieu du chaos que 
de lancer des soucoupes volantes. Bop de 
technologie tue la technologie. C'était un ha- 
sard, mais le week-end où le film est sorti aux 
Etats-Unis nous avons eu cette gigantesque 
panne d’électricité, cinq heures durant. Si 
l'électricité s’arrête, c’est la fin du inunde.'Et 
puis ie public est devenu très cynique: il ne se 
demande plus, par exempte, à te héros va s’en 
sortir. Le public aujourd’hui sait qu’un comé- 
dien payé des millions de dollars ne va pas 
disparaître dans le quart d’heure. Il faut réin- 
venter une façon de créer l’attente. 

- La musique, que vous avez composée 
avec Shlrley Waiker, participe-t-elle de 
cette démarche ? 


- Oui, pour moi, composer une musique, 
c’est encore faire le film. La musique n'est 
pas lâ pour expliquer ce qu’on voit 
contrairement à te plupart des films améri- 
cains. Mon père était professeur de mu- 
sique et à un moment j’ai hésité entre ciné: . 
ma et musique. Si te cinéma l’a emporté, 
c’est qu’il me permettait aussi de faire de la 
musique. 

- Votre métier de réalisateur a-t-il 
changé? 

- je suis, toujours un raconteur d’his- 
toires avec des images. J’ai, commencé à 
travailler dans les années 70 et 11 m’est arri- : 
vé de faire des films qui n’ont pas marché. 
Mais mon piiïs grand combat, comme reali- . 
sateur, a été de lutter contre ia réputation 
qui m’était faite d’être un réalisateur de 
films d'horreur: Je voulais faire des- wes- 
terns. J'ai mis longtemps à accepter défaire 
des films de John Càtpérif&T Ma’fchirièré 
touche aujourd’hui âsa'fin. Mais je n'ai pas 
de regret. Vous savez, la vie d'un réalisa- 
teur est plutôt terne. Surtout lorsque vous 
travaillez soixante-dix nuits d'affilée et dix- 
huit heures par jour. Mais, qui sait, peut- 
être ferai-je bientôt un western ?» 


Propos recueillis par 
Annette Vezât 


Le diable a l’apparence d’un réparateur de télévision 

Disjoncté. Un comique frénétique au service d'une fable grinçante 


Film américain de Ben Stillcr 
avec Jim Carrey, Matihew Bro- 
derick. Leslie Mann. George Se- 
ga! n h 35.1 

Le scénario de CV vHi.v est 
conforme .va '■chsrra puraarn clas- 
sique qn : veut qu'une malhonnête- 
té, même ren.sne. se paie teinde- 
ment- lorsqu'un jeune architecte 
demande, moyennant pourboire, a 
rinstaL’aieur de L* téiévivicn tablée 
d’obtenir un branchement pirate 
pour ! c* chaînes payantes, il dé- 
clenche un îwcu.cmeni destructeur 
dont lï devJendrj la victime. Le 


technicien, en quête effrénée d’une 
amitié. va peu à peu envahir Ij vie 
de sou client puis, lorsque celui-ci 
rejettera une affection aussi en- 
combrante. te harceler et le piéger 
jusqu'à le conduire en prison. Un 
lel récit rappelle certains thrillers 
cciücmpcnuas. où des person- 
nages ordinaires sont menacés par 
un psychopathe, thème devenu 
classique d'une menace intérieure, 
'.'ennemi étant désormais secrété 
par ia v.e quotidienne eUe-itwine. 

U’ fiim de Ben Stiiter n'est pour- 
tant pas, j première via*, un film 
dramatique. Le technicien cinulé 
esL en effet. incarné par |im Canes . 


LES ENTRÉES 
A PARIS 


■ Encore une - Xv/ ; 
bonne semaine. 

grâce au week- -j 

end du <’ ne- 
cemtre. et avar.- 
tagé a^s h.rTs français parmi tes 
(rares» nouveautés, grâce aux 
K»? t>V entrée - . d’L - «::r dc'amille 
ducs Mus-. A plus modeste 
échoie. Le 5c -, - -.f u.-'T.ï'î.Y réus- 
sit égater.î jr.t sa prise de service, 
avec plus de 2 AV compagnons 
dans sou Mrcie salle. 


^ ■ Deux films américains conti- 
nuent pourtant de trôner en tète 
V) du bm -office. : anpoviblc 

* intrigue 130000 spectateurs tsuit 


près de SOT 000 en trois semaines I. 
et h-ecrery s’adjuge 113 000 entrées 
» 23? OÔÜ en deux semaines i. 

■ Chez les « petits ». t<n notera te 
très bonne tenue de Lj Pn vnefsc, 
qui se maintient en cinquième se- 
maine pour atleindre un total de 
24 (MD entrée? dans « minucute 

combinaison. 

J.-M. F. 

* Chiffres î Le Film français 


Vedette de rite Musk, créateur 
d’Ace Ventura. * lionmxe- mystère «* 
de Banni in fimivr. Carrey est i’at- 
teur comique en vogue. Pratiquant 
un humour régressif a base d’imita- 
tions. de grimaces et de tou tor- 
sions. il dorme au film l’allure d’une 
comédie hilarante mais aussi grin- 
çante. 

/Khmii-jc est une fable cruelle, fj 
terreur n'y succède pas seulement 
au rire, dk- en fait partie. Livre a lui- 
même, djrts un déchaînement tre- 
nétique, le personnage roue pjr 
Carrey est une machine à légurgiter 
tous les stéréotypes punirais pjr 
l'industrie culturelle américaine : ré- 




pliques de films, onomatopées de 
dessins animes, gimiiucks de feuil- 
letons télévisés, slogans publici- 
taires. ahanements pornogra- 
phiques. Le cable guy du titre 
original est un humilie medium qui 
réfracte un imaginaire iudigeut 
pour le restituer comme une ef- 
frayante dérision. L installation ka- 
raoké offerte pjr l'in-ialtetciii fou 
au fiems du film est une métaphore 
probante du cutle compulsion 
d'unitatiun. 

Le film de Ben Stilta épingle ainsi 
ce qu'il peut y avoir d’homliani 
dans une sous -culture toudee sut te 
régression infantile et te reconstitu- 


tion parodique, comme a KoDy- 
woud et Disneyland étaient la ins- 
truments d'un urdre sournois et 
totalitaire. Carrey représente aima 
l'Américain moyen, manipule par 
tes szimuli les puis primaires et inca- 
pable d une relation véritable j\ec 
autnn. Le rire xr gtecc amn au fur et 
a inclure de te progression d un ré- 
cit qui trace un jurcours. véritable- 
menr infcmaL Maigre ce qui semble 
être un ftappy end surajouté, £*- 
.xihcïc fut un échec relatif aux Bats 
Unis. Le pns a payer sans doute 
pour son inipHoyabie ructdité. 

lean-p conçois Rougir 


- Plissken essaie désespérément de 
saisie 

Los Angeles 2013 est l'histoire 
d’une désilliisloii. Revenu après 
seize ans d’absence, Snake est un 
héros vieilli qui a de plus» plus de 
mal à déjoœr les pièges. Un puf ; 
sonnage de. western perdu dans un 
univers où ce genre a été envoyé 
pieds sous tenu- Cette défaillance 
dû héros est naturelle. En essayant 
de-repenser les pouvoirs de rüiu- 
sion an cinéma, John Carpentera 
besoin de penser que te monde est 
déjà une Où^on, qu’un univers pri- 
vé deJHtoffywood perd toute conte- 
nance. Qu’A est fait d’apparences et 
de Jeunes. Dans, la très belle scène 
finale, Snake Plissken revient de 
Los Angeles en possession de là fa- 
meuse console, renvoyant au pré- 
sident des Etats-Unis son image 
hologramme, alors qu’il va appuyer 
sur te bouton qui va détruire te pla- 
nète. Cette scène dit la vérité du d- 
Dema de Carpenter. Le monde fi- 
nalement n’existe presque pas, il se 
limité à un affrontement d’images 
où f humain n’a plus sa place. 

Samuel Blumenfeld 
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Entre comédie et tragédie, ce 


f3nt raconte la rie après Auschwitz* 

Tiffl 38 Charles NAJMAN 


OU IB MOV. AU T DEC. 20HJU 

OPERA DE POCHE 

JEAN COCTEAU 
VALERIE STEPHAN 
JACQUES NICHET 


THEATRE DE LA VILLE 

LES ABBESSES 

31 RUE DES ABBESSES PARIS 18 


l'Epouse ® 8SB9 

injustement 

soupçonnée 


PRIX SPECIAL DU JMT - PRIX OU JURY ETUDIANT 

FESTIVAL DE DUNKERQUE 1996 


IQC, 0 1 42 74 22 77 2 PL DU CHAIElfci BftidS 4 * 31 j jJL DES ABBESSES PAR IS 18 


ù * 


t 



CULTURE 


LE MONDE/JEUDI K NOVEMBRE 1996/33 


* 


r - : 


i 


LES AUTRES NOUVEAUX FILMS 


MÉFIE-TOI DE L'EAU QUI DORT 

,Ga- 


U sut saluer la singularité et Pambition du' projet de Jacques Deschamps 
pourson prei^erfflm. Lofa des sentiers battus par le ctSna français, as 
cornes cruels de la rivière cherchent dans la nature, sa réalité et sa my- 
thologie, le terreau d’aventures sentimentales hantées par la mort Sous- 
““ 7> ® fc An *ours de Jean, le scénario (publié dans la collection Scé- 
narectiez Arte-Hachette) se compose donc de trois histoires supposées 
advenues an même personnage, successivement enfant, homme mûr et 
vieillard. Tïois récits et trois ambiances, mais un seul regard, et mal - 
heureusement un regard distant, artificieux, comme méfiant- des démons 
qu'il pourrait éveiller, et qui se réfugie sans cesse derrière la « bette 
image » et te symbottsme souEgné. La « vedette » du film, la nature, feu 
reste * 0üte réduite à une fonction décorative, mvHt que les intri- 
gues Bvrent trop ostensiblement teur petit secret, n faudra attendre la 
ttennere partie pour que naisse, entre tes protagonistes, un peu de mys- 
tère, dans une alchimie qui témoigne a contrario qu*fl faut savoir filmer 
les gens pour savoir filmer les arbres et les cours d'eau, et que ca ne va 
pas de soi. J.- ALE 


COUP DE VICE 

Rlm français de Patrick Lévy. Avec Patrick Lévy, Samy NacerL farine 
Nuris, Frédéric Qntring. (i h 25.) 

*71 ila connais rtristobv des juifs et des Arabes?» Celui qui pose la ques- 
» tion n'aura pas 1e temps de raconter, puisque aussitôt ffinguë à bout 
portant Le film répondra donc à sa place, à travers une amitié qui se 
défait Celle de Charly, jeune juif du. Sentier qui rêve de devenir musicien, 
et de Zeff le beur solitaire. Os fraternisent à travers le fiink, tes filles et la 
débrouille, mais le trafic de drogue dresse Pan contre l’autre tes frères 
désormais ennemis. Soutenu par sa famine, Charly se rangera des voi- 
tures. Le sort de Zeff, loup parmi les hnmmw, sera plus incertain. 
Comme lors d’un précédent coup de vice autour d'un plat de lentilles, 
Dieu (qui figure en génétique parmi les dédlcataires de la gratitude du 
réalisateur) aura choisi son camp. Lequel n’est pas celui du qui 
assène la métaphore comme un coup de massue, confond culture et fol- 
klore, et relève d'une conception du cinéma alimentée par tes rhafî&s 
musicales du petit écran. /. ht 


SANKOFA 

mm ghanéen de HaDé Germa. Avec Oyafunmfice Ognnlano, Mnta- 
baruka, Alexandra Duah, Nkk Medley, Rggfnald Carter. (2 heures) 
Cinéaste éthiopien (l'assemblage de ces deux mots est à lui seul un in- 
croyable défi) formé aux Etats-Unis, Haïlé Gerima y a débuté, avec no- 
tamment le très beau Bush Marna en 1975, avant de réaliser dans son pays 
natal un des films-repères de la longue marche du continent noir vers 1e 
cinéma, La Récolte des trois mille ans (1976). On est d’autant plus navré de 
a découvrir à présent cette réalisation préten ti euse et folklorique, enchevé- 
T tnuit mythologies archaïques et hymne tiers-mondiste libérateur dans 
une esthétique de série télé de luxe où tien rie vibre ni ne chant g- /--AL £ 


FEELING MINNESOTA 

Film américain de Steven Baigehnan. Avec Keanu Reeves, Vincent 
tTOnofrfo, Cameron DIaz. (1 b 35.) 

L 'action se passe donc dans le Minnesota, pour la même méchante raison 
que s’y déroulait le fingo des frères Coen : la médiocrité ambiante et 
l'acharnement du propos qui la décrit. La comparaison s’arrête ici, tant le 
premier long métrage de Steven Baigehnan trahit, sous l’estampille 
jeune- cinéma-américain, la sdérose de son inspiration. L’argument met 
en place un triangle composé de deux frères ennemis » Sam et jacks- et 
de Frcddlé; une Jotte htondequ'üs se disputent, pas vraiment & Pamiabîe. 
Sur cetenjo* ftqnBW et charnel se greffe une course, au magot qui dé- 
chire tetrio famèique, et quelques autres figures miteuses, du flic véreux 
au vindicatif propriétaire de la boîte de strip-tease dans la caisse duquel 
le grisbi a été dérobé. Tout aura commencé ce jour glauque où Fredc&e 
épouse Sam de force, pour finir par s'enfuir avec Jacks après avoir éprou- 
vé sa flammé dans les toilettes. Hfias, la chair est sanglante mais triste et 
on a vu tous les films Indépendants américains. Quelques salves de 
«.jiick » et de mutilations plus loin, tes tourtereaux seront rejoints en 
possession du trésor, non sans que le réalisateur; au détour d’une ré- 
plique, éprouve le besoin de préciser que ramour, dans ce film, doit « se 
lire entre tes lignes ». Fors la compl aisance, rien n’aura jailli de cette 
entente et sangufaotente bouffonnerie. /• AL 


LE DROIT DE TUER? 

FOm américain de Joël Sdnanadiec. Avec Maîîhew McConanghey, 
Sandra BuOodc, Samuel L. Jackson. (2 b 29.) 

Votd un nouvel avatar de la série des thrillers juridiques écrits par John 
Grisham, avocat mais surtout romancier et scénariste à succès, après La 
Firme de Sydney Fottack, L'Affaire Pdican dVUan J. Pakula, Le aient, déjà 
de Joël Schumacher. Le Droit de tuer ?est construit autour du procès d*un 
père qui à abattu tes violeurs de sa petite fille. Un jeune avocat tente 
d’obtenir l’acquittement face à un procureur impitoyable, avant tout 
soucieux de son image électorale. A la justification de la justice per- 
sonnelle le film mêle l'alibi «politiquement correct» de l’antiraosme 
puisque r accusé est noir et que Faction se situe dans une ville du sud des 
États-Unis. A cette bomffie idéologique moralisatrice s’ajoute une mise 
en scène emphatique, pour un récit tout en digressions inutiles, une ca- 
ractérbation des personnages si grossière qu’elle frise la stupidité. J.-ER. 


UNE RÉALITÉ MAL CONNUE 
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arabes 



L'Institut du monde arabe 
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depuis les origines, 
présente leur culture 
et éclaire leur avertir 
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Le prix Goncourt est attribué à Pascale Roze, 
le Renaudot à Boris Schreiber 


La récompense littéraire française la plus prestigieuse revient, pour la huitième fois, à une femme 

Pascale Roze a obtenu le Goncourt 1996 pour Le net pour Rhapsodie cubaine (Grasset), le pré- prix Renaudot est revenu à Boris Schreiber pou 
Chasseur Zéro (Albin Michel) au troisième tour de rident du jury, François Nourissier, ayant fait jouer Un silence d'environ une demi-heure (EcL du 
scrutin par râtq voix contre cinq à Eduardo Ma- sa double voix pour départager les candidats. Le Cherche-MtdQ au neuvième tour de scrutai. 


L’ANCIEN PRÉSIDENT de 
F académie Goncourt, Hervé Bazin 
(mort le 17 février), répugnait à 
utiliser la double voix que tout 
prérident possède, de droit, à par- 
tir du troisième tour de scrutin, 
lorsque des candidats obtiennent 
un nombre de suffrages identique. 
Le nouveau président, François 
Nourisrier, a fait usage de cette 
double voix et a fait pencher la ba- 
lanite, au troisième tour de scrutin, 
en faveur du Chasseur Zéro, le pre- 
mier roman de la jeune comé- 
dienne Pascale Roze (Albin Mi- 
chel), contre Eduardo Manet, 
romancier et auteur de théâtre 
d’origine cubaine vivant en Rance 
et écrivant en français, qui était en 
compétition pour le prix avec 
Rhapsodie cubaine, et qui, comme 
Pascale Roze, avait obtenu cinq 
voix. 

Depuis sa création en 1903, le 
Goncourt a rarement récompensé 
un premier roman (un prix Gon- 
court du premier roman a d'ail- 
leurs été créé en 1990), probable- 
ment en raison d’expériences 
malheureuses. Ni Paul Colin (Les 


Jeux sauvages, 1950) ni André 
Schwarz-Bart (Le Dernier des 
justes, 1959) n’ont vraiment tenu 
leurs promesses et construit une 
oeuvre. Ainsi, il s’est écoulé vingt- 
quatre ans entre le Goncourt d’Ed- 
mon.de Charles-Roux, pour son 
premier roman Oublier Païenne 
(elle-même est ensuite devenue 
membre de l’académie Goncourt), 
et celui de Jean Rouaud, pour Les 
Champs d'honneur (1990). De 
même, le Goncourt n’a connu que 
peu de lauréates. Pascale Roze est 
la huitième, après Eisa Triolet, 
Beatrix Beck, Simone de Beauvoir, 
Anna Lagg ftis , Edmonde Charles- 
Roux, Antonfne Maillet et Mar- 
guerite Duras. Comme Marguerite 
Duras, Pascale Roze est née en Ex- 
trême-Orient, et, comédienne, elle 
a joué dans une pièce de Duras, 
Aurélia Steiner. 

Le Chasseur Zéro est un bon pre- 
mier roman (venant après un 
recueil de nouveDes, Histoires dé- 
rangées, Julliard, 1994). Cest l’his- 
toire de l'obsession et de la folie 
d’une jeune femme dont le père a 
été tué lors de la guerre du Paci- 


fique par un pilote kamikaze aux 
commandes de son « chasseur Zé- 
ro » (« Le Monde des livres » du 
20 septembre). 11 est plus difficile 
de dire si ce livre est un « bon 
Goncourt », tant tes critères du ju- 
ry sont de moins en moins 
compréhensibles, sauf à invoquer 
les étemelles luttes entre maisons 
d’édition, pour des raisons plus 
économiques que littéraires. 

Le Renaudot, lui, est resté sourd 
aux intérêts éditoriaux et ré- 
compense une petite maison en 
même temps qu’un auteur indis- 
cutable. Nê en 1923 à Berlin de pa- 
rents juifs russes qui s’étaient exi- 
lés après la révolution de 1917, 
Boris Schreiber, doté de la natio- 
nalité polonaise par les hasards de 
Phistoire, a vécu une jeunesse dou- 
loureuse et mélancolique, celle 
d’un émigré « métèque » tour- 
menté par un sentiment d'exclu- 
sion. Cest cette période de sa vie, 
enfance frileuse et solitaire à Paris 
dans les années 30-40, qu’il évoque 
dans ce volume de plus de mille 
pages au titre apocalyptique, Un si- 
lence d’environ une demi-heure, sa- 


ga autobiographique dans laquelle 
fl se dédouble. Le narrateur, c’est 
« Boris et moi ». Une façon d’exau- 
cer le vœu de sa mère : « 71/ te sen- 
tiras moins seul », lui avait-elle dît 
pour r encourager à écrire. * Boris 
conservait le projet de m l’énorme ro- 
man futur* qui serait sa vengeance 
sur une sombre époque, écrivait 
François Bott dans «Le Monde 
des livres » du 4 octobre. Ce ro- 
man-fleuve, le voici, très touffu, très 
étrange et très émouvant » 

Cet homme, philosophe et 
poète, a toujours été hanté par son 
passé. Deux premiers volumes au- 
tobiographiques ont précédé ce- 
lui-ci : Le Lait de la nuit et Tbume- 
sol déchiré (chez François Bourin, 
1989 et 1991) retraçaient déjà l’his- 
toire de sa famille fuyant d’une mi- 
sère à l’autre, à la dérive. Boris 
Schreiber, par ailleurs auteur d’une 
dizaine de romans salués par la 
critique, souffrait de n’avoir pas 
connu la renommée. Cette ré- 
compense 1e venge de « ceux qui 
me tuent, ceux qui m’ignorent ». 

Jo.S. 


Le Centre national de la photographie va s'ouvrir à des œuvres plus contemporaines 


JEAN MAHEU, président du 
Centre national de la photogra- 
phie (CNP), et Régis Durand, le 
directeur, ont dévoilé, mardi 
12 novembre, les nouvelles orien- 
tations d’une institution logée 
dans l’hôtel Salomon-de-Roth- 
schüd (Paris 8*). Ses missions, ef- 
fectives à partir de février 1997, 
sont recentrées dans trois direc- 
tions : le soutien à 2a création, une 
ouverture aux jeunes artistes et 
rmfbrmation. 

Le CNP continuera à produire 
des «expositions de référence ». 
H armah Coffins ouvrira te bal, le 
26 février 1997, suivie d’ Anthony 
Hernandez, Cari de Keyzer et Pas- 
cal Couvert (28 mai), puis Thomas 
Ruff (10 septembre), Anna et 
Bernhard Blume (26 novembre) et 
Eugène Richards (4 février 1998). 
Régis Durand affirme vouloir dé- 
velopper « des liens avec les prin- 
cipales institutions étrangères», 
tout comme les coproductions 
avec des institutions françaises. 
Eugene Richards 'sera ainsi 
d’abord présenté à Arles, en juil- 
let 1997. 

Le CNP accueillera des photo- 
graphes «plus contemporains», 
dit Jean Maheu, alors que Régis 
Durand dit être « attentif à tous les 
aspects de la photographie contem- 
poraine dès lors qu’3 s’y manifeste 
une réeUe créativité, et non une 
simple pratique professionnelle ». 
Sous-entendu, les reporters, pho- 
tographes de mode ou de publici- 
té ne trouveront pas leur place au 
CNP. 

Pour soutenir la jeune création, 
le CNP Inaugurera, en février 
1997, « r Atelier », qui occupera 
deux salles de l’hôtel de Roth- 
schild. Les deux premiers artistes 
présentés seront Caire Chevrier 
et Mathieu Pemot Une biennale 
de la jeune création 0 million de 
francs de budget), ouverte aux 
«artistes de toutes nationalités», 
est également prévue, dans un 
heu à trouver, au printemps 1998. 

Pour la pédagogie, une salle se- 
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ra ouverte au public afin de don- 
ner des informations sur la pho- 
tographie en France : écoles, 
stages, concours, beux, associa- 
tions professionnelles— Un jour- 
nal trimestiel sera également pu- 
blié fin février 1997. Photofolie, 
action de seasibSisation des sco- 
laires, sera intensifié, tout comme 
la formation des enseignants. Ces 
actions pédagogiques préfigurent 
la création d’un département 
culturel dont la mission sera Por- 


ganisatfou de rencontres, col- 
loques et conférences, afin que le 
CNP devienne « le lieu de réflexion 
et d’échanges » de la photogra- 
phie en France. 

Pour mener à bien ce pro- 
gramme et faire du CNP « un lieu 
vivant ouvert aux questions de 
notre époque », Je an Maheu et Ré- 
gis Durand posent le problème du 
lieu : l’hôtel de Rothschild est en 
effet petit, cher et mal situé, au 
point que le CNP a perdu * près 


de la moitié de sa fréquentation », 
en passant, en 1993, du Palais de 
Tokyo à cet hôtel particulier. Un 
déménagement est à P étude. Est- 
ce raisonnable quand on sait que 
le CNP devrait rejoindre, à l’hori- 
zon 2000, la Galerie nationale de 
la photographie, logée à Fbôtel de 
Sully ? «On ne peut pas attendre 
trois ou quatre ans», répondent 
Jean Maheu et Régis Durand. 


M. G. 



Ta Nostalgie, c'est pour toujours 


Toutes les fréquences sur 3615 NOSTALGIE* et le 08 36 66 03 03** 

' 2,23 F la minute / ” 3,71 F l'appel 
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LA SÉLECTION DU « MONDE » 


AFRIQUES: COMMENT ÇA VA AVEC 
LA DOULEUR? (français, 2 h 45), de 
Raymond Depardon. 

ASPHALT TANGO (franco 'roumain. 

1 h 44), de Nae Caranfil. 

AU LOIN S*EN VONT LES NUAGES 
(finlandais, 1 h 36), d’ Aki Kâurismâfei. 
BREAKING THE WAVES (*) (danois, 

2 h 38), de Lars von Trier. 

CAPITAINE CONAN (français, 2 h 10), 
de Bertrand Tavemier. 

CHRONIQUE COLONIALE (hollandais. 
1 h 30). documentaire de Vincent 
Monnfkendam. 

ENCORE (français, 1 h 36). de Pascal 
Bonitzer. 

LE JARDIN (franco-slovaque. 1 h 40). 


de Martin Sulik. 

MIKHAÏL KOBAKHIDZE, (anq courts 
métrages inédits) (géorgien, noir et 
blanc, 1 h 13), de Mikhaïl Kobafc- 
hkfae. 

MISSION : IMPOSSIBLE (américain, 
1 h 5Q), de 8rian De Palma. 

PONETTE (français, 1 h 37), de 
Jacques Doillon. 

LA PROMESSE (belge. 1 h 33), de 
Jean-Pierre et Luc Dardenne. 

LA RENCONTRE (français. 1 h 15). 
d* Alain Cavalier. 

RONDE DE FUCS A PÉKIN (chinois, 

1 h 42), de Ning Ying. 

LA SERVANTE AIMANTE (français, 

2 h 46). de Jean Douchet. 


FESTIVALS 


EUROFILM FESTIVAL 
SAJNT-ÉTŒNNP96 
Sur un concept original qui voit se 
dérouler des rencontres 
cinématographiques situées dans 
trois villes d’Europe, Luhacovîce 
(République tchèque), Tirana 
(Albanie) et Saint-Etienne, cette 
manifestation s'intéresse à la 
découverte des premiers longs 
métrages de fiction. A 
Saint-Etienne, c’est le cinéma 
tchèque et slovaque qui sera 
représenté avec onze films récents 
en compétition. Un hommage à 
jaromü Jîres au travers de treize de 
ses films, un regard sur le cinéma 
tchèque dans la période transitoire 
de la « révolution de velours » 
avec, entre autres, Pourquoi ?, 
Prague Sélection et Un éléphant 
blanc malade de Karel Smyczek, 
une rétrospective des films 
documentaires de Martin Skyba à 
partir de 1991 et quatre films 
destinés au jeune public 
complètent cette programmation. 
Du 13 au 19 novembre. Cinéma 
Le France, S, rue de la Valse, 42100 
Saint-Etienne. Tél. : 04-77-32-76-96. 
2» FESTIVAL INTERNATIONAL 
DU FILM MARITIME ET 
D'EXPLORATION DE TOULON 
Au programme, cent cinquante 
films d’aventures vraies, d’exploits 
et d’explorations de cinéastes du 
monde entier, des îles Cocos du 
sud-est du Costa-Rica aux régions 
mystérieuses du Laos, en passant 
par le Tibet. 

Du 13 au 17 novembre. 

Ta. : 04-94-92-99-22 et 9S-20. 

2* SEMAINE DU CINÉMA GAY 
DE STRASBOURG 
Le Cinéma Star accueille pour la 
deuxième année consécutive la 
Quinzaine du cinéma gay et 
présente une trentaine de longs 
métrages en version originale, 
dont plusieurs inédits : 
Extravagances, de Beeban Kidron, 
The fncredibfy True Story qfTv,o 
Gris in Love, de Maria Maggenti, 
Grains de sable, de Ryosuke 
Hashiguchi, Only the Brave, d*Ana 
Kokkinos.- Quelques raretés sont 
aussi programmées, dont l'unique 
film de Jean Genet, Un chant 
d'amour, et deux filins d' Atfo 
Am'eta, Les Intrigues de Syhia 
Cousld et Flammes, ainsi que des 
classiques, Soudain l’été dernier, de 
Manldewicz, La Corde, de 
Hitchcock, et Les Damnés, de 
Viseonti. Les associations Aides, 
Acr-Up et Egales participent à 
cette manifestation. 

Du 13 au 26 novembre. Gnéma Star, 
27, rue du Jeu-des-EnJants, 67000 
Sfrdsbourg. TA : 03-88-32-67-77. 
FESTIVAL DU FILM COURT 
DE VILLEURBANNE 
Quarante-deux courts métrages 
sont en compétition pour cette 
17* édition. Parallèlement sont 
proposés une longue nuit du fihn 
court sur le thème « drôle de 
nuit», une carte blanche à Thomas 
Langmann, un hommage aux 
frères Lumière, un forum des 


métiers du cinéma et un 
programme spécial jeune public. 
Du 16 au 24 novembre. Cinéma 
Le Zola, T17 & 234, cours 
Emile-Zola, 69100 Villeurbanne. 
TA: 04-78-93-42-65. 

FESTIVAL INTERNATIONAL 
DU FILM D’HISTOIRE 
DEPESSAC 

Sur le thème de « L’argent », cette 
septième édition du film d’histoire, 
présidée par Jean-Noël Jeanne ney, 
propose une programmation 
internationale d’une cinquantaine 
de longs métrages, de 1923 à nos 
jours, et des documentaires. Par 
ailleurs, un Prix du documentaire 
historique récompensera le 
meilleur documentaire de l’année. 
Cinq rencontres (« La fascination 
de l’or », « Sa majesté le dollar », 

« Enrichissez-vous 1 », « L’argent 
fou » et « L’argent sale »). des 
débats de société, une 
p rogrammation jeune public et des 
expositions sont également prévus. 
Du 19 au 25 novembre. Bureaux du 
Festival, place de la V*- République, 
33600 Pessac. Tel : 05-56-46-25-43. 
RENCONTRES 
DU CINÉMA INDÉPENDANT 
EN SEINE-SAINT-DENIS 
Après la projection, en ouverture, 
d’frma Vep, le dentier long métrage 
d'Olivier Assayas, cette 
manifestation, sous la présidence 
cette année de Jean Marbreuf, sera 
consacrée essentiellement au 
cinéma français de création d’hier 
et d'aujourd’hui et au cinéma 
indépendant en Europe. 

Un programme extrêmement riche 
et varié propose, entre autres, une 
rétrospective Alain Cavalier, un 
hommage à la comédienne 
allemande Ingrid Caven, un autre à 
Jacques Rozier avec la 
présentation de l'intégrale de son 
œuvre, une sélection de films 
intitulée « Cinéma et 
immigration », des filins 
d’animation destinés au jeune 
public et un regard sur le cinéma 
polo Dais, hongrois, tchèque et 
slovaque, et anglais. Ni d’Eve ni 
d’Adam, de Jean-Paul Gveyrac, 
clôturera ces Rencontres. 

Du 13 au 26 novembre, dam 
plusieurs villes de Seine-Saint-Denis. 
TA : 01-42-66-23-38. 

LES SAMOURAÏS A PARIS 
En contrepoint de la rétrospective 
Jean-Pierre Melville présentée 
actuellement à la Cinémathèque, 
les Cahiers du cinéma et le Festival 
d’automne rendent hommage à 
trois cinéastes : le Japonais Takeshi 
Kitano, découvert en France avec 
Sonatine, et les Hongkongais Kirk 
Wong et John Woo. Ces metteurs 
en scène, dont les œuvres 
résonnent avec celles de MetvfHe, 
se sont emparés des formes les 
plus canoniques du film noir pour 
les mettre au diapason du monde 
contemporain. 

Du 13 au 26 novembre. 
UGC-Ciné-Cté-Les Halles, 7. place 
de la Rotonde, Forum des Halles, 

Paris Jr.TA: 01-40-26-40-45. 


NOUVEAUX FILMS 

COUP DE VICE (*) 

Hlm français de Patrick Levy, avec Pa- 
trick Levy. Sami Naceri, Fred Quiring, 
Sophie Carie, Karine Nurrs. Chryste! Am- 
salem (l h 25). 

UGC Forum Orient Express, dolby, 1*; 
George-V, 8"; UGC Opéra. 9*; Les 
Morrtpamos, dolby, 14* (01-39-17-10-00; 
réservation : 01-40-30-20-1Q). 

DISJONCTÉ 

film américain de Ben Stilfer, avec Jîm 
Carrey, Matthew Broderick. Leslie 
Mann, George Segal Diane Baker, Jack 
Black (1 h 35). 

VO : UGC Gnè-cité les Halles, 1“; UGC 
Odéon, dolby, 6» ; Gaumont Ambas- 
sade, dolby. S* (01-43-59-19-08 ; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; George-V, dolby, 
S*. 

VF ; Rex. dolby, 2* (01-39-17-10-00) ; UGC 
Montparnasse, fi*; Paramount Opéra, 
dolby, 9* (01-47-42-56-31 ; réservation : 
01-40-30-20-10) ; UGC Lyon Bastille, 12* ; 
Gaumont Gobelins Fauvette, dolby, 13* 
(01-47-07-55-88 ; réservation: 01-40-30- 
20-10) ; Gaumont Parnasse, dolby, 14* 
(réservation: 01-40-30-20-10) : Mistral, 
dolby, 14* (01-39-17-10-00 ; réservation : 
0140-30-20-10); UGC Convention. 15», 
Pathé Wiepfer. dolby, 18° (réservation : 

i 


01-40-30-20-10); Le Gambetta, dolby, 
20» (01-46-36-10-96 ; réservation : 01-40- 
30-20-10). 

L£ DROIT DE TUER 7 
Film américain de Joël Schumacher, 
avec Matthew McConaughey, Sandra 
Buttock, Samuel L Jackson, Chartes S. 
Dutton, Kevin Spacey. Oliver Platt 
(2 h 29). 

VO: UGC Gné-dté les Halles, T; 14- 
Juillet Odéon, dolby, 6* (01-43-25-59- 
83 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; Gau- 
mont Marignan, dolby, 8* (réservation : 
01-40-30-20-10); UGC Normandie, dol- 
by, 8* ; Gaumont Gobelins Radin, dolby, 
13* (01-47-07-55-88 ; réservation : 0140 
30-20-10); Gaumont Parnasse, dolby. 
14* (réservation: 01-40-30-20-10); 14- 
Jirilfet BeaugreneUe. dolby, 15* (01-45- 
75-79-79) ; UGC Maillot 17- ; Pathé We- 
pler, dolby, 18- (réservation : 014030 
20-10); Miuillet-Sur-Setne, dolby, 19* 
(réservation : 01-40-30-20-10). 

VF : Rex, dolby. 2 • (01-39-17-104») ; UGC 
Montparnasse, G*; Gaumont Opéra 
Français, dolby. 9* (01-47-70-33-88; ré- 
servation; 01-40-30-20-10); Paramount 
Opéra, dolby, 9- (01-47-42-56-31 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; Les Nations, 
dolby, 12* (01-4343-04-67 ; réservation : 
0140-30-20-10) ; UGC Lyon Bastille; dol- 
by, 12* ; UGC Gobelins, dolby, 13*; Gau- 
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mont Alésia, dolby. 14* (0143-27-84-50; 
réservation ; 01-40-30-20-10) ; UGC 
Convention, dolby, 15*. 

FEElBtG MINNESOTA 
Film américain de Steven Baigelman, 
avec Keanu Reeves, Vincent D'Onofrio, 
Cameron Diaz, Delroy Undo, Courtrrey 
Love, Tuesday Weld (1 h 35). 

V0: UGC Gné-dté les Halles, 1-; UGC 
Danton, 6"; UGC Triomphe, dolby, 8*; 
UGC Opéra, dolby, 9*: UGC Gobelins, 
13*; Gaumont Al&Sa. dolby. 14* (0143- 
27-84-50 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
Bienvenue Montparnasse, dolby. 15* 
(01-39-17-10-00 ; réservation: 014030 
20-10); Pathé Wepter, dolby. 18* (réser- 
vation : 0140-30-20-10). 

«MA VEP 

Film français d’Olivier Assayas, avec 
Maggie Cheung, Jean-Pierre Léautt Na- 
thalle Richard, Antoine Basier, NathaBe 
Boutefeu, Bulle Ogier (1 h 38). 

Gaumont les Hall», dolby. 1* (0140-39* 
99-40; réservation: 01-40-30-20-10); 
Gaumont Opéra Impérial, dolby. 2* (01- 
47-70-33-88; réservation: 01403020 
10) ; 14-Juillet Odéon, dolby, 6 * (01-43- 
25-59-83 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
La Pagode dolby, 7* (réservation : 01- 
40-30-20-10); Publics Champs-Elysées, 
dolby, 8* (0147-20-76-23; réservation: 
0140-30-20-10); Sept Parnassiens, dol- 
by. 14* (0143-20-32-20) ; Pathé Vlfeplet 
dolby, IP (réservation : 0140-30-20- 
10); 14 Juillet-sur-Selne. dolby, 19* (ré- 
servation : 0140-30-20-10). 

LOS ANGELES 2013 (•} 

Film américain de John Carpemet avec 
Kurt Russell, Steve Buscemi, Stacy 
Keach, Peter Fonda, George Corraface, 
Ôrr Robertson (1 h 41). 

VO: UGC Gnécité les Halles. 1-; UGC 
Odéon. dolby, 6*; Gaumont Marignan. 
dolby, 8* (réservation : 0140-30-20-10) ; 
George-V. dolby. 8* ; Gaumont Gobelins 
Fauvette, dolby, 13* (0147-07-55-88 ; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; Sept Par- 
nassiens, dolby, 14» (0143-20-32-20); 
14-Juiflet BeaugreneUe dolby. 15* (01- 

45- 75-79-79). 

VF: Rex (le Grand Rex), dolby, 2* (01-39- 
17-10-00); UGC Montparnasse, dolby, 
6»; Paramount Opéra, dolby, 9* (0147- 
42-56-31 ; réservation : 0140-30-20-10) ; 
UGC Lyon Bastille, 12*; UGC Gobefins, 
dolby. 13*; Mistral, dolby, M* (01-39-17- 
10-00; réservation: 01-40-30-20-10) ; 
Gaumont Convention. 15* (0148-28-42- 
27 ; réservation : 0140-30-20-10) ; Pathé 
Wepter. dolby, IIP (réservation : 07-40- 
30-20-10) ; Le Gambetta, dolby, 20* (01- 

46- 36-10-96; réservation: 0740-30-20- 

10 ). 

MÉFIE-TOI DE L’EAU QUI DORT 
Film français de Jacques Deschamps, 
avec Robin Renucci, Maruschka Der- 
niers, Jean Benguigui (1 h 50). 

14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* (0142- 
77-14-55) ; 14-Juillet Hautefeuffle. dol- 
by, 6* <0146-33-79-38} ; Gaumont Am- 
bassade, dolby, 8* (01-43-59-19-08 ; ré- 
servation : 0140-30-20-10) ; 14-Juillet 
Bastille. 11* (0143-57-90-81); Escurial, 


Lincoln, 8* (01-43-59-36-14) ; Sept Par- 
nassiens, 14* (0143-20-32-20). 

AU LOIN S*BH VONT LES NUAGES 
cf Aki KaurisnSki, 

avec Kati Outinen. Karl Viunanen, fflna 
Salq, Sakari Kuosmanen. 
finlandais (1 h 36). 

VO: Epée de Bois, 5* (0743-37-5747): 
Saint-André-des-Arts L 6* (0143-2640 
18). 

SOUND (*) 

de Larry et Andy Wachowski. 
avec Jénrüfer Tilly. Gina Gershon, Joe 
Pantoüano, Barry KjvsL 
Américain (1 h 48). 

vo: UGC Gné-dté (es Ha Iles, dotoy, ?•; 
Rex, dolby. 2* (07-39-17-104X8; UGC 
Danton, dolby, 6’. ; UGC Rotonde, dol- 
by. 6*; Gaumont Marignan, dolby, 8* 
(réservation; 0140-30-20-10); 
George-V, dolby, 8*; 14-juffiet Bastille, 
dolby. 11* (0143-57-90-81); Gaumont 
Grand Ecran Italie, dolby, 13* (0145-80- 
77-00 ; réservation : 0140-3040-10) ; 14- 
Juület BeaugreneUe, dofby. 15* (01-45- 
75-79-79) ; Pathé Wepiec dolby, IB* (ré- 
servation : 0140-30^0-10). 

BREAKING THE WAVES (*) 
de Lars von Trier, 

avec Emily Watsoa SteUan Skarsgard, 
Katrin CartKdge, Jean44arc Barr. 

Danois (Z h 38). 

VO : UGC Gné-dté tes Halles; dolby, f; 
14-JurDet Hautefeuilie, dolby, 6* (0146- 
33-79-38); UGC Odéon. 6*; UGC Ro- 
tonde. 6*; UGC Champs-Elysées, 

8*; UGC Opéra, do&y. 9*; 14-JtÀI)et Bas- 
tille. dolby, 11- (0143-57-90-81); 6s- 
curiaL dolby. 13* (0147-07-28-04 ; réser- 
vation : 0140-30-20-10); Bienvenue 
Montparnasse, dolby, 15* (01-39-17-10- 
00 ; réservation ; 01-40-30-20-10). 
CAPITAINE CONAN 
de Bertrand Tavemier, 
avec Philippe Torreton. Samuel Le Bi- 
han, Bernard Le Coq, Catherine Rkh. 
Français (2 h 10). 

UGC Gné-dté les HaKe^ dolby, 1* ; UGC 
Odéon, 8*; Public» Champs-Elysées, 
dolby. 8* (0147-20-76-23; réservation : 
01-40-30-20-10) ; UGC Opéra, 9*; Majes- 
tic Bastille, dolby, 11* (0147-00-0248: 
réservation : 0140-30-20-10) ; Gaumont 
Parnasse; dolby. 14* (réservation : 01-40- 
30-20-10) ; Gaumont Convention. 19* 
(0148-2842-27 ; réservation : 0140-30- 
20-10) ; Majestic Passy, dolby, 16* (0142- 
2446-24; réservation : 0140-30-20-10). 
CARLA*S SOKG 
de Ken Loach, 

avec Robert Cartyfe. Oyanka Cabezav 
Scott Glenn, Subash Sing PalL 
Britannique (2 h 06). 

VO : UGC Gné-dté les Halles; doBiy, 1* ; 
Gaumont Opéra Impérial, dolby. 2* (01- 
47*70-33-88 ; réservation ; 40-30-20-10) ; 
Europa Panthéon (ex-Reflet Panthéon). 
5* (0143-54-15-04) ; UGC Rotonde, 6*; 
Le Balzac dolby, 8* (014541-1060) ; 14- 
Juillet 8astiUe, 11* (0143-57-90-81) ; 
Gaumont Gobelins Radin, dolby, 13* 
(0147-07-55-88; réservation : 0140-30- 
20-10) ; Gaumont Alésia; dolby, 14* (01- 
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13* (0147-07-28-04; réservation : 0140- 
30-20-1 0); Sept Parnassiens, dolby, 14* 
(0143-20-32-20). 

IA MÉMOIRE ESP ELLE SOLUBLE DANS 
L’EAU? 

film français de Charles Najman, avec 
Solange Najman. Jean-Chrétien Sbertin 
Blanc Henia GokJzajder, Salka Rosen- 
berg. Hélène Alembik. Simon Fenigj- 
stem (1 h 35). 

14-Juillet Beaubourg, 3* (0142-77-14- 
55); 14-Juillet Hautefeuilie, 6* (0146- 
33-79-38) ; E lysées Lincola 8* (0143-59- 
36-14). 

PO DI SANGLA 

film franccpguinéen-portugais-tunlsien 
de Flora Gomes, avec Ramiro Naka, Ed- 
na Evora, Adama Kouyate, Bia Gomes, 
Dadu Gssé, Dulœnia Bidjanque (1 h 30). 
VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (0142-77- 
14-55) ; 14-Juillet Hautefeuilie; 6* (0146- 
33-79-38) ; Gaumont Ambassade, 8* (01- 
43-59-19-08; réservation: 01-40-30-20- 
10); U Bastille, 11* (0)43-07-48-60); 
Gaumont Parnasse, 14* (réservation : 01- 
40-30-20-10). 

SAN KO FA 

film ghanéen d’Hallé Gerfana, avec Oya- 
funmike Ogunlano, Mutabaruka, 
Alexandra Duah, Nid: Medtey, Regrnald 
Carter (2 h). 

VO : Sept Parnassien*, 14* (0143-20-32- 

20 ). 

EXCLUSIVITÉS 

AFRIQUES : COMMENT ÇA VA 
AVEC LA DOULEUR 7 
de Raymond Depardon, 

Français (2 h 45). 

Saint-André-des-Arts II, 6* (0143-26-80- 
25). 

ANNA 02 

d'Eric Rochant 

avec Charlotte Gainsbourg, Gérard Lan- 
via Sami Bouajila, Grégori Dérangé re. 
Emmanuelle Devos. 

Français (1 h 38). 

Grand Pavois, dolby, 15* (0145-5446- 
85 ; réservation : 0140-3030-10). 
A5PHAUT TANGO 
de Nae Caranfil, 

avec Charlotte Rampling, Mirrea Dia- 
conu. Florin CaLmescu, Constantin Coti- 
matis, Catalina Rahaianu. 
Franco-roumain (1 h 44). 

VO : Latïna, 4* (01-42-7M7-86) ; Bysées 


43-27-84-50; réservation : 0140-30-20- 
10) ; Miramac 14* (01-39-17-1000; réser- 
vation: 0140-30-20-10); 14 Juillet-sur- 
Seine. dolby, 19* (réservation : 0140-30- 
20 - 10 ). 

CHRONIQUE COLOfflALE 
documentaire de Vincent Monniken- 
dam. 

Hollandais, noir et blanc (1 h 29). 

VO : Studio des Ursultnes, 5* (0143-26- 

19- 09). 

CŒUR DE DRAGON 
de Rob Cohen. 

avec Dennis QuaW, David Thewrts, Pete 
Postlethwarte, Dîna Meyer. 

Américain (1 h 43). 

VO : UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1-; 
George-V, 8*. 

VF: UGC Oné-ôté les Halles, dolby, 1-; 
Rex, doiby, 2* (01-39-17-10-00); Bre- 
tagne, fi* (01-39-17-10-00 ; réservation : 
0140-30-20-10) ; George-V, 8* ; Para- 
mount Opéra, dolby, 9* (014742-56- 
31; réservation: 0140-30-20-10); Gau- 
mont Gobelins Fauvette, dolby, 13* (01- 
47-07-55-88; réservation: 0140-30-20- 
10} ; Gaumont Alésia, dolby, 14* (01-43- 
27-84-50; réservation ; 0140-30-20-10); 
Gaumont Parnasse, doiby, 14* (réserva- 
tion : 0140-30-20-10) ; UGC Convention, 
15*; Pathé Wepier, dolby, 18* (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; 14 Juillet-sur- 
Seine. dolby, 19* (réservation : 01-40-30- 

20 - 10 ). 

CRASH (**) 

de David Cronenberg, 

avec James Spader, Holly Hunter, Debo- 

rah Unger, Rosanna Arqjuette. 

Canadien (1 h 40). 

VO : 14-Juillet Beaubourg. 3* (07-42-77- 
14-55} ; Studio Galande, 5* (0743-2694- 
08 ; réservation : 0140-30-20-10) ; G- 
noches, 6* (0146-33-10-82) ; Denfert. 
dolby. 14* (0143-2141-01). 

DEADMAN 
de Jim Jatmusdi, 

avec Johnny Depp, Gary Farmer, Lance 
Henriksen. Robert Mitchum. 

Américain, noir et blanc (2 h 14). 

VO: Images d'ailleurs. 5* (0145-87-18- 
09) ; aitoches. B* (01-46-33-1082). 
LESDERMBIS JOURS 
DTMMANUEL KANT 
de Philippe Collin, 

avec David Warrilowt André Wilms, Ro- 
land AmstutA Christian Rôt 


français, nrér et blanc (I h fffi. 

Lucemaire, 6* (OI-4S-44-57-34). 

0KORE 

de Pascal Boniaeti 

avec Jadde Berroyec VsJéria Bruni Te- 
deschi. Laurence Côte. 

Français fl h 36). 

UGC Gné-cfté les Halles, dolby. 1*; 
Epée de Bois. 9* (01-43-37-5747) ; Les 
Trois Luxembourg, 6* (0146-33-97-77 ; 
réservation : QV40-30-20-TO) ; Le Balzac. 
8* (0145-67-70-60). 

FARGO 
de Joël tnax 

avec Frances McOormand, William 
H. iVücy, Steve Buscemi. 

Américain fl h 37). 

VO: UGC Forum Orient Exprès*, doiby. 
1"; 14- Juillet Parnasse, 6* (0M3-26-5B- 
00); Les Trois Luxembourg, 6* (0146-33- 
97-77; réservation : 0740-30-20-10); 
UGC Triomphe. 8*; L'Entrepôt; 14* (01- 
454341-63); SamManbeÆ dofcy. 15* 
(0145-32-91-68). 
æwoFus 
deSharunasBartac 

avec Katerâta Gotubeva, SerséTutoyw 
Pkjtr Kishttev. 

Lituanien (7 h 45). 

VO: Le Quartier Latnx 5* (0143-2644- 
65). 

FOURBI 
d'Alain Tànnec 

avec K»m Nftard, Jean-Quentin Châte- 
lain, Géoie Tanner. 

Suisse (1 h 54). 

Lucemaire, 6* ©14544-57-34); Le Ré- 
pubGque. 11* (07484551-33). 

GASBEH 

de Mohsen Makhmaflaf, 
avec Shaghayeÿi Djodat. Hasscsn Mû- 
haramai. Roghieh MoharamL 
Iranien (1 h 15). 

VO : -M-JuiDet Parnasse, 6* (0143-26-58- 
00 ). 

HAPPYHOLR 
de Steve Buscemi, 

avec Steve Buscemi, Cbloe Sevigrry, 
Mark Boone Je Hhcabeth Bracco. 
Américain (1 h 35). 

VO : Espace Saint-Michel doiby, 5* (01- 
44-07-2049) ; Uicemaire, 6* <014544- 
57-34). 

LE JARDIN 
de Martin Sulik. 

avec Roman Luknac 2teW Sulajova. 
Franco-slovaque (1 h 40). 

VO : Action Eco te S* (01 43-25-72-07). 
LONE STAR 
de John Sayles, 

avec Chris Coo peç E lisabeth Pena. Joe 
Morton, Kris Kristoffenon. 

Américain (2 h 15). 

VO: Reflet Médias L 5* (0143-5442- 
34). 

MACHAKO 

de Bdkacon Kacÿadj, 

avec Hadjira Oui Sadric 

Franco-algérien (1 h 30). 

vo : 74- Juillet Beaubourg, 3* (0742-77- 

14-55). 

MBCHAfl. KOBAKMDKE (dnq œorts mé- 
trages inédits} 
de Mikhaïl Kobakhkize, 

Géorgien, noir et blanc (1 h 13). 

Studio des UrsufinesL 5* (0143-26-1949). 
MISSION IMPOSSIBLE 
de Brian De Pafcna, 

avec Tom Croise, Jon Vorghx. Emma- 
nuelle Béart. Jean Reno. 

Américain (1 h 50). 

VO : UGC Gné^ité les Hafle^ dolby, !• ; 
74- Juillet Odéon. dolby. 6* (0143-25-59- 
83; réservation: 0740-30-20-10); Bre- 
tagne; dolby. 6* (01-39-17-7000; réser- 
vation : 0140-30-20-10); Gaumont Ma- 
rignan, 8* (réservation : 
01403020-1(0; UGC Normande, dol- 
by, 8*; Max Under panorama, 7HX dol- 
by, 9* (0748-24-88-88; réservation : 01- 
40-3020-10); Gaumont Grand Ecran 
Italie, dolby, 13* (014S-8O77-Q0 ; réser- 
vation : 0140-3020-10); 14-Juiflet Beau- 
grenelle, dolby. 15* (0145-75-79-79); 
Gaumont Kinopanorama, dolby, 15* (ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; Majestic 
Passy, dolby. 16* (0142-2446-24; réser- 
vation: 0140-30-20-10); 14 JuHlet-sur- 
Seine, dolby, 1» (réservation : 0140-30- 
20-10). 

PARFAIT AMOUR (*-) 

de Catherine Breillat 

avec Isabelle Renauld, Francis Renaud. 

Français (T h 50}. 

14-Juillet Beaubourg, 3* (0142-77-14- 
55); Le Quartier Latin, 5* (0143-26-84- 
65) ; Le République. 11* (01-48-05-51- 
33); Sept Parnassiens, 14* (0143-20-32- 
20) ; Le Gnéma des cinéastes, 17* (01-53- 
4240-2®. 

wurrv 

de Manoel De OBvainA 
avec Michel Pkxofi, Irène Papas. 

Français (1 h 3®. 

Letina. 4* 07742-7847-86}. 

PASSAGE A L'ACTE 
de Frands Girod, 

avec Daniel Auteuil, Patrick Timsit. 
Anne Parillaud. 

Française h 45). 

Gaumont les Halles, dolby, 1» (0V4O-39- 
9940 ; réservation : 07-40-30-20-10) ; 14- 
Juillet Odéon, dolby. 6* (0143-25-59- 
83; réservation: 0140-30-20-1(9; UGC 
Montparnasse, 6* ; U Pagode, dolby. 7* 
(réservation : 0740-30-20-10) ; Gaumont 
Ambassade, dolby, 8* (0143-59-1948; 
réservation: 0140-30-20-10); Saint-La^ 
zare-Pasquier, dolby. 8* (0743-87-35- 
43; réservation: 0140-30-20-10); UGC 
Normandie, dolby, 8*; Gaumont Opéra 
Français dolby. 9* <0747-70-33-88; ré- 
servation : 0140-30-20-10) ; Les Nations, 
dolby, 12* (0143430687 ; réservation : 
0140-30-20-70) ; UGC Lyon Bastille; 12*; 
Gaumont Gobelins Fauvette, dolby, 13» 
(01-47-07-55*88; réservation: 0140-30- 
20-1(3 ; Gaumont Parnasse, dolby, 14* 
(réservation ; 0740-30-20-10} ; Gaumont 
Alésia, dolby. 14* (0143-27-84-50 ; réser- 
vation : 0140-30-20-10) ; 14-Juilfet Beau- 
greneUe, dolby. 15* (0145-75-79-79) ; 
Gaumont Convention, 15* (0148-2&-42- 
27 ; réservation : 01-40*30-20-10} ; Pathé 
Wepleç dolby. 18* (réservation: 0140- 
30-20-10) ; 74 Juiilet-sur-5eine. dolby 
19* (réservation : 0140-30-20-10) 
PINOCCHIO 
de Steve Barron, 

avec Martin Landau, Jonathan Taylor 
Thomas Udo Krer. 

Américain (1 h 35). 


Gaumont Ambassade, dofcy, 8* Vn-43- 
59-1948; rés wv tio n ■ OMO-30-20-X^. 
Georges, 8* : Paramojnt Opéra, dotof. 
9* (014742-56-31 ; réservation; 0140- 
30-20-10); us Nations; dofay. 12* (01- 
«3430467; réservation: 8M0-3M8* 
10); UGC tyon Bastie, 12*; IXîC Got» 
fins, 13*; Gaumont Alésa, dafey. Wgtt- 
43-2744-5 O; réservation: W40-30-20- 
10) ; Les- MompamcA dofcy. vb 8»» 
17-1080; réservation: 0140-3020- «S, 
74-JuiSet Beaugrenafle. t9 •*-«•»■ 
79-79); UGC Convention. ISP. 
Majestic Passy. W (0*42-2446-24; ré- 
servation: 0140-30-20- Kfl ; MM Hfc- 
pler. dolby. IB» fréranatian: 0I-4O-3B- 
20-10); WJuatat-sur-Sréne. doRsy. «P 
{réservation : 0M0-ÏKIMI 
PONETTE. 
de Jacques Doiboa. 

avec Victoire ThnriwL Mite Bureau 
Catoa Delphine Schfltz. 

Français (1 h 37). 

Gaumont les HNtes.daftv, T* COM039- 

9940; réservation: 0740-30-20-10): 
Reflet MédkbBL 5* ©143-5*42-34) , 
Studio 28, 1» g> 1 46 0 6 - 3607; «êseeva- 
tion:O1403020K9. 

LAPBOêŒSSE 

de Jean-Pierre et Luc Dardenne. 
avec OSvier Gourmet Jérénw Renier. 
Assita Ouetfraogo. 

Belge (1 h 33)- 

14-Ju»k Beaubourg. **j, 3* 0142- 
77-14-55); Racine Odéov 6* fOM3-26 
19-68; ré servation : 40-3020-10); Saint 
Arairé-des-Amt 6* (0143-264848, le 
Balzac. 8* (014541-1060): Us Mont 
pamot 14* <01-39-1 7 10-00; résern- 
tion: 403020X8. 

LA RENCONTRE 
d’Alain CstaUmr. 

Français p h K). 

Saint- ArvJrt-desArts L 9 (0143-2648- 
18). 

ROME DÉSOLÉ 
de Vincent Dreutre 
Français (1 b 10). 

VO: Studio des Ursuknes^ 5* (014326- 
1909- 

RONDE DE FUCS A PÊMN 
de Ning 

avec (i Zhanho, Wbng LianguL 
Chinois (1 h 42). 

VO: U Quartier Unk\ » PV43-268*- 
65). 

LA SECONDE FOIS 

de Mimmo C d oprest». 

avec Nam Morettz, VMena Bnmi Te- 

desdâ 

fïa&en (1 h 20), 

VO: Reflet Mfcfcci» B. S* (01435442- 
34). 

LA SERVANTE AMANTE 
de Jean Douehet 

me Catherine H «geL Jean-Yres Du- 
boo. Alain Preton. CWr* MmeL 
Français (2 h 46). 

Grand Action. 5* (0743^9444® 

the AorncnoN 
d'Abel Ferrara, 

avec Lili Taylor. C hri stopher waUcen. 
AmabeOa Sôorra. EdhrFflfeo. 

Américaia noir et blanc (I h 2«|. 

VO ; Action Ecoles. 5* (0143-25-72-07). 
THE CElIULOiD O05ET 
de Rob Epstein, 

Jeffrey Friedman, 

avec Tony Curtis, Shéiey Madame. Tom 
Haréd Susan Sarandon. 

Américain 

VO : 14-Juiflet Beaubourg, 3- (0142-77- 
14-55) ; L'Entrepôt, 14» (01454341-63) 
UNAKDEHUflUE 
de Cédric KLsptsch, 

avec Jean-Pierre Bacn, Jean-Pierre Dar- 
roussin. Catherine Froc Agnès JaouL 
Français (1 h 50) 

UGC Gné-dté les HaRes. dofcy. P»; 14- 
Juiflet Beaubourg, dolby. 3" (0142-77- 
14-55); 14-Juiflet Odéon. dofcy. 6» (01- 
43-2SS9-83; réservation: 01403020 
10); Le Saim-Gemiain-des-nréSi, Satie 
G. de Beauregard, 6* (0142-22-87-23; 
réservation; 0140-30-2010); UGC 
Montparnasse, dolby. 9; Gaumont 
Ambassade dolby. 8* (D143-59-I90B; 
réservation: 0140302010); Saint-La- 
zare-Pasquieç doiby, 8* (0143-87-35- 
43; réservation: 0140302010); UGC 
Normandie dotoy, 9 ; Gaumont Opéra 
Français, dolby, 9* (0147-703388; ré- 
servation: 0140302010); Majestic 
Bastille dolby, 11* (0147-000248; ré- 
servation : 01-40302010); Us Nation* 
dolby. 12* (014343-0467 ; réservation : 
0140302010) ; UGC Lyon BastiOe dol- 
by. 12*; UGC GobeKns. dolby. 13*; Gau- 
mont Pamase do&y, 14* (réservation : 
014030201(0; Mistral 14* (01-39-17- 
1000 ; réservation : 0140302010) ; 14- 
Juillrrt BeaugreneUe dolby, f0145- 
75-79-79); Gaumont Convention. 15* 
(0148-2042-27; réservation: 014030 
2010) ; Majestic Passy, doiby, 7fr(0V42- 
2446-24 ; réservation : 0140302010) ; 
UGC MaiHot. 17»; Pathé Mfepta; dolby. 
18* (réservation: 01403020-10); 

14 JurÜet-sur-Seine. dolby. 19* (réserva- I 
tion: 0140302010); Le Gambetta, 
dolby. 20* (0146-36-1096 ; réservation : 
01-40302070). 

UNE VIE NORMALE 
d'AngefaPope 

avec Martin Donovaa JoeJyRkhardson. 
Ja»n Ffemyng, (an Hart. Sam Boréd. 
BritOTiique (î h40). 

14-Juillet Beaubourg. 3* (0142-77-14- 

DROLE DE DRAME 

de Marcel Camé, 

avec Françoise Rosay. Michel Simon, 
Louis Jouvet JearvPferre Aumône Jean. 
Loue Barrauft, Nadine UogeL 
Français. 1937. noir et btenc (1 h4S). 

Grand Action, 5* (0143-29444(8. 

SUNSET BOULEVARD 
de Bilty Wüder, 

a«c Gloria Swanson, William Hotdn. 
von Stroheim. Buster Keatoa 

1949. noir « blanc (1 h SC?. 

VO: Action Ecoles. 9* (Ci -43-2072-07). 

THE SERVANT 

de Joseph U»ey. g 

avec Wrk Bogarde. James Fo*. Sarah 
Miles, Woidy Craig. 

JWtaretique, 1963, noir et blanc (1 h 55J. 

salle Louis-Jouvet 

5 e (0143-5442-34). 

(') Films interdits aux moins de 
12 ans. 

(**} Films interdits au* moins de 
16 ans. 
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Prix Goncourt des lycéens 1996. 


LE MONDE /JEUD1 14 NOVEMBRE 1996/35 


Avec la Fnac, les jeunes lisent 
et le disent. 


Depuis 9 ans. la Fnac organise le Prix Goncourt des lycéens et contribue a taire découvrir 
aux jeunes la littérature contemporaine. Le Prix Goncourt des lycéens 1996 a été attribué a 
Nancv Huston pour son livre "Instruments des ténèbres’’ paru chez Actes Sud. 
a, i„ du Ministère de l'Education Nationale et l’accord de l'Academie Goncourt. 
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M/le monde /jeudi m novembre 1996 


COMMUNICATION 


Quotas européens 
de télévision: 
pas de changement 


STRASBOURG 

(Union européenne) 

de notre correspondant 
«Le Parlement européen a, me 
fois de plus, perdu l’occasion de Jus- 
tifier son existance en s'inclinant de- 
vant les forces conservatrices et en 
se soumettant aux iryonctlons des 
gouvernements », a déclaré Jack 
Lang (PS) après le vote du Paie- 
ment européen sur le renouvelle- 
ment de la directive « Télévision 
sans frontière », mardi 12 no- 
vembre. Une amertume qui s'ex- 
plique par le renoncement de ras- 
semblée à renforcer les quotas 
réservés aux œuvres européennes. 
Les défenseurs -les Français 
( toutes tendances confondues ), la 
gauche de l'hémicycle, les verts et 
des démocrates-chrétiens belges, 
italiens et portugais -, de contin- 
gents juridiquement contraignants 
n’ont rassemblé que 291 voix, la 
majorité requise étant de 314 suf- 
frages. 

L'hémicycle s’était pourtant pro- 
noncé en février pour une formule 
plus musclée que celle de 1989 
(«chaque Jbis que cela est réali- 
sable») -que les gouvernements 
membres veulent garder-, pour 
assurer une diffusion majoritaire 
des productions européennes. H a 
conservé la disposition selon la- 
quelle les chaînes émettant depuis 
plus de trois ans ne pourront diffu- 
ser moins de fictions européennes 
qu'en 1992, l’année de référence 
étant fixée à 1988, avant l'entrée de 
la directive actuelle qui a freiné les 
productions américaines. 

Marcel Scotto 


TF 1 et Canal Plus an tribunal 

Le parquet a estimé qu'il n'y a pas lieu à référé dans la demande 
de la Une d'annuler l'accord entre la chaîne cryptée et NetHold 



UES ENJEUX planétaires delà té- 
lévision numérique se traitent de- 
vant les tribunaux. En Allemagne, 
la guerre entre le responsable du 
premier bouquet numérique, Léo 
Kbtb, et le géant de la communka- 
tton Bertelsmann, à travers la 
chaîne payante Première, se dé- 
roule régulièrement dans les pré- 
toires. Aux Etats-Unis, Rupert Mur- 
doch etTed Ttimer dialoguent par 
tribunaux interposés. Mardi 12 no- 
vembre, les deux principaux ac- 
teurs de l'audiovisuel français, le 
PDG de TF 1, Patrick Le Lay, et celui 
de Canal Rus, Pierre Lescine, ont 
également passé plus de 
trois heures au tribunal de 
commerce de Taris. 

Sous les dames du tribunal, a eu 
Beu une bataffle importante de la 
guerre -c omm erc i ale et psycholo- 
gique - que se livrent les deux 
dûmes pour le contrôle des télé- 
visions de demain. 7 Fl demandait 
au juge des référés r annulation de 
l'accord passé en septembre entre 
Canal Plus et les actionnaires du 
groupe de télévision payante Ne- 
tHold, ou au moins le retrait de 
raccord des quatre chaînes spor- 
tives contrôlées par NetHold. 

Canal Rus et TF 1 sont action- 
naires, avec l’américain ESPN.de la 
chaîne Eurosport TF1 estime que 
l’accord avec NetHold viole une 
dause de non-concurrence, signée 
entre les partenaires, en s'associant 
avec «le concurrent le plus direct 
d’Eurosport». La clause prévoit que 
les parties associées «s'engagent à 
ne jamais concurrencer la société et 
s'interdisent de s'intéresser directe- 
ment ou indirectement, dartîtoirtou 


partie du territoire couvert par Eu- 
rosport, à un service de télévision 
dont la progra mm ation est à domi- 
nante sportive pour au moins 75% ». 
four TF], Canal Plus ne peut pas 
être à 1a fois actionnaire d’Euros- 
port et opérateur d’une chaîne 
sportive concurrente! 

L’un des avocats deTFl, Claude 
Sara, a indiqué qu’un projet de fu- 
sion entre les chaînes Scandinaves 
de NetHold et Eurosport était & 
Fétude, avant que les négociations 
ne soient interromp u es. M* Serra 
s’est Interrogé sur la concomitance 
entre la rupture de ces négociations 
et le début des pourparlers entre 
NetHold et Canal Plus. Les avocats 
de Canal Plus, Bnmo Quint et le 
bâtonnier du Granrut. ont vigou- 
reusement répliqué en expliquant 
que la rupture des accords était an- 
térieure aux débuts des négocia- 
tions et que Canal Plus avait soute- 
nu le projet de fusion entre 
Supersport Scandinavie et Euros- 
part 

Pour Canal Plus, les chaînes spor- 
tives nationales ne son pas concur- 
rentes avec une chaîne euro- 
péenne. Selon le bâtonnier du 
Granrut, les contacts entre Euros- 
port et Multisport Scandinavie 
pourront reprendre, et l'Intention 
de Canal Plus est bien de favoriser 
le développement d’Eurosport Se- 
lon Bnmo Quint, Canal Plus a sou- 
tenu le développement d’Eurosport 
en Espagne, par un accord avec Ca- 
nal Plus Espagne, et en Italie, où 
NetHold possède la chaîne sportive 
Tdepiùi, par un accord avec la 
RAL Les accords ont été approuvés 
lors d’un conseil d’administration 


d’Eurosport, le 22 octobre, avec 
«des réticences de TF l». Sur Va 
procédure, Canal Plus a plaidé ïïr- 
recevabflité de lademande deTFl 
pour « défaut de qualité», TF 1 
n’étant pas habilité à agir au non 
d’Eurosport Les avocats ait (Ut re- 
marquer que le consortium et Fac- 
tionnaire américain d’Eurosport, 
ESPN, étalent absents de la procé- 
dure. Us estiment également que le 
juge de référé n’est pas compétent 
sur le fond d’in dossier et ne peut 
trancher le dfljat sur l’interpréta- 
tion de la danse entre TF 1 et Canal 
Plus. Enfin, une procédure d’arbi- 
trage est prévue entre les parties en 
cas de conflit 

JUGEMENT VE 19 NOVEMBRE 

Faisant remarquer que le juge 
des référés était un «juge de révb 
dence», le procureur René Grau- 
man a estimé, en conclusion des 
débats, que « la seule chose évi- 
dente, c’était que le Juge des référés 
n'était pas compétent » dans ce dos- 
sier. Ce juge est en effet saisi Han* 
le cas où le contenu juridique ne 
fait pas r objet de contestation sé- 
rieuse sur le fond. Le procureur a 
également estimé que la demande 
d’irrecevabühé de TF 1 pour défaut 
de qualité faite par Canal Plus était 
justifiée. Le jugement sera rendu 
mardi 19 novembre. 

A la sortie de Faudîence, Pierre 
Lescure, entouré de Marc-André 
Feffer, vice-président de Canal Rus, 
et de Charles Blétry, directeur des 
sports, se montrait satisfait et sou- 
lagé. 

Alain Salles 


LES SYNDICATS de journalistes 
- Syndicat national d es joù rna- 
fistes (SNJ, autonome), CFDT, SNJ- 
CGT, CETC, FÔ, CGC - veulent 
featatenfr 1 a pression contre lepro-, 
jet gouvernemental de suppresion 
de leur ab a ttement fiscal de 30 %, 
en appelant & une troMèmê jour- 
née de grève et d’actions jeudi 
14 novembre. Ta profession avait - 
déjà protesté contre ce projet le 
18 s epte m b re et icl5 octobre, cette 
deuxième journée ayant été ponc- 
tuée par une niflnlfr$ h irtnn natio- 
nale (Le Monde du 17 octobre). 

Mardi 12 novembre,. dés repré- 
sentants syndicaux ont jugé anor- 
mal que « les Journalistes patent 
phts d’impôts en Van 2O0O atars que 
le projet de lot fiscale veut aüerdans 
le sens inverse ». La volonté du gou- 
vernement de supprimer cet abat- 
tement datant de 1934, qui est de 
30 % et plafonnés depuis 1979 & 
50000 francs et qui est considéré 
comme un élément du statut de 
journaliste, est considéré par les 
syndicats comme « une attaque 
contre la profession, qui pourrait en 
précéder d’autres». - 

VERS UNE NOIfVBlE AIDE 

Les syndicats appellent à une 
manifestation dans la capitale, jeu- 
di 14 novembre, du ministère de la 
culture à F Assemblée nationale, où 
les journalistes rejoindront 
d’autres professions qui mani- 
festent aussi comme les musiciens 
ou les vend eurs-représentants-pla- 
ders (VRP) qui protestent aussi 
contre le projet de suppression de 
leur abattement fiscal Les syndi- 
cats de journalistes entendent 


« obtenir ta concertation promise <f 
fe profession et aux parlementaires 

sur ce dossier et -refruer «tis.dfr 
toumement de jbndsque constilue* 
mit une nouvelle aide unilatérale â 
la pressé»-.. . - V: 

* Alors , que ' cette c mcertattàn 
reste lettre morte, des rapporteurs 
parlementaires scjontles propagan*- 
dûtes ou les annonceurs tFune sub* 
vention supplémentaire à lé 
presse », ont sciidlgné h» représen^- 
tamsdes syndicats, faisant ainsi aH 
feston aux suggestions du sénateur 
Français Gerbaud (RPR, Indre),. dr^ 
doyen de FAssemMée nationale, te 

■if— iTi - - e ii— .wii 


A^es-Maritùncs) relayées. par. 

. amendement du groupe UDÉ-xhf: 
l’Ass embl ée, et ï celles de Là dfcbrt 
Poniatowski (UDF, Eure) et du sê^ 
nâtéur Jean Cluzel (Union cen- 
triste, Alltel) visant à créer un4 
nouveEe aide à lapreSse, en préle- 
vant par exemple un pourcentage 
de Tordre de T5 % sur te chiffré 
d’ affaires pubflcflaire de la tâévH 
sion. ■ ... • • \ . K - 

Cette hypothèse est rejetée pat 
les syndicats, pour lequds «lès mé\ 
gdlités salariales [dams tes entrer 
prises de pressej sonf aggravées pat; 
une individualisation outnmciire 
des rémunérations». 

Plusieurs rédactions, notamment 

Ha™ r audiovisuel public, se sont 
prononcées pour la -grève et des 
assemblées générales doivent sê 
réunir dans les journaux, meroej 
di 13. Les mobilisations précé^ . 
dentes « ont inquiété les potions de 
presse », selon on responsable syn- 
dical qui a dénoncé « la pression 
patronale». 


MERCRED1 13 NOVEMBRE 


TF1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


Canal + 


1250 A vrai dire. Magazine. 
134)0 Journal, Météo. 

1338 Femmes. Magazine. 

1340 Les Feux de r amour. 
Feuilleton. 

1 435 Elisa, top mode!. 

Série. Rebeca, le retour; 
1535 Super Club Dorothée. 
Les années Sac ; Conan 
r aventurier; Power 
Rangers ; Salut les Musclés ; 
U hit 99 ; Le grand jeu des 
super chansons de Dorothée 
97. 

17.10 Street Sharta, 

les requins de la ville. 
Dessin animé. 

1735 KarineetAri. Série. 

18.10 Le Rebelle. 

Série. Le prédicateur. 

19JM L’Or à rappel. Jeu. 

1930 et 20.45 Météo. 

2000 Journal. 


12.15 Pyramide, jeu. 

1255 et 1340 Météo. 

1330 Journal. 

1330 Secret de chef. 

1330 Derrick. Série. Le mystère. 
1435 Le Renard. Série. 

1400 et 430 La Chance 
aux chansons. [Ml. 
174» Des chiffres ■ 
et des lettres. 

1730 Sauvés par te gong. 

Série. La carte verte. 

1735 Harttey, cœurs à vif. 
1845 Qui est qui ? jeu. 

19.15 Bonne Nuit les petits. 
Deux enfants très propres. 

1930 et 1.45 Studio CabrieL 
invités : Jean-Claude 
Drouet, Danièle Lebrun. 
1955 et 2030 Tirage du Loto. 
2000 Journal, A cheval. 
Météo. 


1235 Journal. 

1330 Keno. Jeu. 

1335 Rfike Hannnet Série. 
1430 Y*a pire ailleurs. 

Magazine. 

1438 Questions 

. au gouvernement 

16.10 Secrets de famffle. 
iMOLesMinDœums. 

17.45 Cest pas sorefet CredKU 
Magazine. 

Les avions de dusse 
1 830 Questions pour un 
champion, jeu. 

1830 Un livre, un jour 
Coups de sang, 
d’Olivier Merlin. 

1835 Le 19-20 

de r information, 

19.10, Journal régional 
2005 Fa si la chantée, jeu. 

2035 Tout le sport Magazine. 
2045 Consomag. 


1340 Antarctica. L'albatros. 1330 Demain le 
monde. L'eau. 1430 L’Esprit du sport invité: 
Albert de Monaco (redlff.).1SÂ0 Mozu, le singe des 
neiges. 

16j 00 Deux ans de vacances. FcuiKeun l^sj. 
Après s’être emparés d’un navire, les deux 
malfaiteurs reprennent la piste des jeunes 
collégiens pour en faire devouveauieurs ■ 
■ ' • prisonniers. Mais fa venue d’un naufragé 
risque de compliquer leur plan— 

17.00 Jeunesse, cefcdo ; 77 js Atf. 1735 Le Temps 
des livres. 1830 le Monde des animaux. 


Arte 


1 20.50 p 

■ 20.55 1 

1 20-50 f 

USHUAÎA PRÉSENTE 

OPÉRATION 

OKAVANGO 

Magazine présenté 
par Nicolas Hukx. 

Le pays où ranimai est rai (9G mim. 

152855 

LE PROPRE 

DE L’HOMME 

Téléfilm de Man: Rivière, avec 
Emmanuelle Ubcrt, fean Da'rc 
(100 mm). B03C22E 

Un couple de aserzreurs a r.ite 
de communiquer c.v: des 
chimpanzés. 

D'après Rcbvr i Merle. 

LAMARCHE 

DU SIÈCLE 

Uagxdne présenté par Jean- MaT« 
Cavada. Meurtriers : !a rame ou le 
pardon ? Irrvats : Bernard Flgard, 
Oereviéve Jurgensen, Maiti 

Ciriamer 

niOmin). 303587 

2240 Journal, Météo. 

22.20 1 

■ *-35 1 

■ 23.15 1 



UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

Doeurnereaire de C*»-t*an de 
Mtnt-uJiard et vuifniB. 

André MairairetfVKroi 
(»min.: 4207145 

005 les Cn aies de U nuit 
Docurrm-re. 
DcCauHe-Malrau». 
pmralts craités riiS rein’- 

LE DROIT 

DE SAVOIR 

Magazine présenté 
par Ourles Villeneuve. 

Hflpital de MbsctBc; les rouisses de 
respoir 

(90 minV 1033855 

2330 Formule foot. 

025 Ushuaia, le magazine de 
Pextréine. Magazine 

ÇA SE DISCUTE 

Magazme. Lesrrarra.aej a>iqjes 
fom-ils >a poétique ? 

Invités : A. Lamassoure, 

P Cudbert. Pljntu 0 Rsbere. 
;.•F.KalTn > M.BO(J»goe , . 

F. KxUnde. P. Aleundre. 

C. Fraua. J.-L. Bem^-Sas 
(TOOmrrL 38^565 

0.15 Journal, Bourse. Météo. 
035 Le Cercle de minuit 


présenté par Ngoia » Hufat 
«60 mtn>. 4270020 

us r ans. sos, ans. «as tfi nu. 
1JS Cas de dircrcr. Séné. Braun 
«entra Braun, us L'cdraséc wus- 
a urt ne du ummundun conneau en 
Amazonie- 15»' RiwtreS «roMmfiffJ. 
sas CMs d U dérive. Séné r»! (ra- 

001.1 4.1S R 5.K) Htsnfaei nanueDn. 
ASS Musigue Concert (15 min l 


AauaUBè du onéma. 
imités ■■ toviyn. 

Chartes Na jeun. Cam Me 
Taboulé), Flora Cernez. 

Abel Fer» ara. Agnès VXrda 
(70 mm). 4G3S3B 

US LnrtMfcnJ» rel<«>ccMK. SIS M 
boni 4Mb. » Méeto. JlN Sévir. 
Court m ér ra ae. 15S Oujtromr. Ma- 

gadnelrtdK^S 


0622004 

130 libre court 
Court métrage 
de Christophe Mené. 

«as cf hiver 

n S mini 1077785 

US CapftaJnc rnrt3o. Sér«. vxMe no- 
ter. US Muuqur graffiti. Divers 
MU Sunofirtfckulb. mare. Carnaval 

W 9. de Stivnzr" rxs mn i 


19 JOO Lucky Luke. Dessin animé. 

[43/52] Sur la piste des Dater (30 min). 7752 
1930 7 1/2 (30 min). €023 

2030 Un travail de fourmi. 

Documentaire de Diane GHmour 
(30 mm). 3936 

2030 8 1/2 Journal. 


LES MERCREDIS DE L’HISTOIRE : 
LES COMPLICES D’HITLER 

Documentaire [M]. Dônitz, le wœieur, 
de CuidoKnopp 155 min). 2815787 

L 'amiral Dôniti, le successeur d’Hitler pendant 
vingt-trois jours, fut condamné à dix ans de 
prison à Nuremberg. Il meurt en 19S0. Pour ia 
première fois, sa fille et son petit-fils témoignent 
devant une caméra. 


MUSICA: HOROWITZ 

Documentaire de ri*cr Crihl 55 mm|. 7061328 

Rétrospective. 

2235 Musiurchivc : Ralph Klrkpjtnck. 

Documentaire de Philippe Truffauit (45 mm). 

ZOOO707 

2330 ► Remous ■■ 

Film de Edmond T. Grévifie, avec Jeanne boite! 
«934, N., 80 mm l. 43010» 

Un film d’amour, gui fut jugé « scabreux» 
pour révoqué. Présenté dam le cadre de la 
• carte blanche à BertranJ Tavemier ». 

040 Huis clos ■ 

Frtrn de jacqurime Audry 
(1954, N., nedlffi 90 min). 34Q0578 

2.10 Court -circuft. Anorak Gang, non métrage de 
S. Clarke (1994. redtff.. K mm ). 


12.15 Les Routes du paradis. 

Série. Les amis. 

13.15 M6Wd. 

The Mask ; Cneepy 
Crawiers ; Les rock amis; 
Robin des Bols Junior; 
Draaitho ; Gadget Brqr ; 
Hlghantfer. • 

1635 Hit dance. Magarine. 
1735 Faites 

comme chez vous. 
Invité : C Squad. 

1830 Les Anges du bonheur. 
Série. 

L'amour d’une maman. 
1835 Highlander. 

Série. Amnésie. 

1934 Slx minutes 
if Information. 

2030 Une nounou d'enfer, 
série. 

2035 Ecolo 6. Magazine. 

Piles m'en Jetez plus 1 


FLASHBACK: 
SPÉQAL AMOUR 

Dlvertlsieaxnt préienté par Laurent 
Boyer, invfeh : Sophie Fjvter. Smain, 
Moun Dtouf, Pnncrsj Erika, lova 
Mdot, Dave, Séverine Ferrer, Jamo 
Edwardi, Vvm Lecoq, Jlmmy CWÏi 
Léopold Nord et «oui 
«35 minL B017741G 


PÊCHÉS 

DEJEUNESSE 

Téléfilm de Peter Hunt 
•TiHmln). 6683461 

Plusieurs ex-praaauécs d’un 
réseau de charme de h/w fermé 
depuis vingt ans sent 

uswvunétt. L'onaetwc 

tenancière, reconvertie en 
femme d'affaires, mène 
l'cnquéte. 

030 secrets de femmes. 

131 Dell uf pop-mek. US Faftei 
binôme chez ma Magazine. Imité : 
C Squad irartxrj. 3.10 wtm. Ma«a- 
*Mf tredim. IBS La Fakdre du diablr. 
Documentaire 4.TS L « M b. Magazine 
(redifr.i. *ao frt qu oa a r. Magazine. 

invité . huit-Loun Aubert (redlff.i. 
*•» Backataae . Patricia Rui. 
(BtnhiL 


»- En dalr jusqu’à 1335 
1230 La Grande Famille. 
1335 Décode pas Bunny. 
1425 La Conquête 

de l'Ouest. Documentaire. 

15.15 Les Ben tr Ans 

de Rock A Folk (redlff.). 

16.10 Les Superstars 
du catch. 

16uB Football américain. 

Championnat de la NFL. 

1735 Flash Gordon. 

Dessin animé 

► En dalr jusqu’à 2130 
1835 NuRe part affleurs. 

Invité musical ; le groupe 
Rage Against the Machine. 
2030 UravalDer autrement. 

100 am de turbin. 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

20ü00 Faut pas rtveri 

(France I du IriT/VL 
21 30 Au non de U loi. 
2135 Météo 

des cinq continents. 
2230 JoanMl ffrror7J- 
2235 Bons btiiers 
d’Amérique. 

2330 Savoir plia.. . 

LBicckfa^idetamu» 
(Ffin»2duMM95). 
030 Soir 3 {rima J). 


Planète 

2035 Fascisme. 

raïïupuM*. 

2135 Paris-SWcldKfiDi : 

voyage pour la science. 


/ 


l 


2230 Mon pais c'a qutté. 
Mine pape 37 
2230 Pionnières de l’espace. 
1 C était hier. 

13/U; Le ■é*é ; î Ai dragon. 

Paris Première 

1935 Point Bourse. 

3030 et 2335 

20 h Paris Première. 

Iran*» r Denis r-4irat 
2130 Pari* mode*. 

fcennrilrdrnome 

2135et1.55Lej.T.S. 

XmeorWlWC Nf.-ir* C L «r-y 

M«n»u-taKVr.i>a 

DBmtraefjJtjuet 

oracharep» poc- ufre « 

•ra- A vert 

2125 James Brown à Berte. 

CiACt fvtyrtté à 

■r!.n.sar--’W «■*.-• 


t 


France 

Supervision 

2030 Un portrait 

au nom de Ramsès II 
Occwreiu-'* 40638903 
2035 VOyage 2 Saqqareh, 
tm portrait 

de Jcan-Fhflippc Lxucr. 


“SSafifïr Canal Jlmmy 


2730 U Nuit 

dufbOuntUode. 

2330 Du cèté de chez rwus- 
2335 Scandai Md. 
WkLâwMnM* 
Franow lUffinot JUfE Surdr. 
Crifpra. Izmjid Ettrabkd. 

IflvnmuriKtefluet 

Hodcqéie FhuVdL 

Ciné Cinéfil 

2030 L’amour 

Tv'empusuriitu 

(ftilhisOurLffe)BH 

f*nito»ctifi«aKr 

O9ft,h.ro..95r3i'-- 

5TM05B 


flimclishl) I 
ram de Oudêt CMpLn 
11952. N., v.t. 1 éc ttiifli. 

71714 TH 

Q'né Cinémas 

2030 Romeo a Blenfiog ■ 
FdmdenrterMfdM 
:i«î.lQ5raL-v 5725232 
2115 Guy de Mauwuant ■ 

Filmde M«rttribr»th 

nw.itoirtnl SttMMB 

Série Club 

20A5 Flash. 

UcPxrïï ûa Mènes. 

2130 èt 045 MÏ51 
Mm fait unr cure. 

2230 sberiock Holmes. 

Meurtre au radia. 

2330 Les dumpûm 

La rtrfvtndie. 

2330Quncy. 

Vainqueur pirfc.0. 


3030 V.R3. 

inviugeitfAin. 

21 .15 Vélo n’ 5. 

2140 Mister Gun. 

Garde raccrocWr. 

22.10 Chronique 
de mon c-mapé. 

22.15 SeinfcU. 

iccodcMLiH. 

2240Friend^. 

Cdu> rptl a ffé itfi raUtftcn. 

2J3S FawityTowcrs. 

2331 The New Staiesman. 

Lr bunfcn dr Halramprlac. 

ojorapfub. 

Eurosport 

2030 Voilurts de tourisme. 
21301eonte f"«-recL 

ChampüWHt du raoraîr IAT H 
nitouMc k tzamord icu. 

rau 94 

2330 Fom bail . 

MMtlWf «rauAtatÜ, prw b 
Coure iBi moridr "?s i n) inim. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTBF1 

n.ld DacMratfc. FOm de Denoii noppcr (1W, WPmio /, 
avec Oranfi Hopça. nmUer. 

RTL 9 

«LWJl.ib.icnr 2. Mm d lrvln Kenhnrr ll*W. Uflmini. 
a«c tetn wriin. scime .Wfc». 

OJS snivnin. ftlra d'AricI znumn (I9M. 

120 intoj. «ec Pierre- ut# x*W- a»éj,e drmtbqut. 

TMC 

22.5 0 Cn meîticiaw £e (a (jdUSc STtoa Ai Kutt! An*/ 
(WfiS, 15 mini. avpv Fi jukI'. Blanche. Crmtdie. 

TSR 

21 j» Vitre W lahrer rmuIl fùn Je Cas rizmünm f wj. 
Llu mit», Rojii Mmf. dan-are*. 



DON JUAN, 

DE MARCO ■ 

Flhn de Jeremy Irven, »ec Johnny 
Ocpp, Mjrtm Brando 
n9M, 95 min). 1344587 

2235 Flash d'information. 
2240 Jour de foot. 

2335 Travailler autrement. 

Un «mplol peut m cacbrr 
un autre. Documentaire. 


FREDDYSORT 
DE LA NUIT ■ 

FSmdtWetCravoi, 
am Heather langenLame, 

MBio Hugues 

(1994. va. 109 min). 5330441 

Procédé du « film ù faire » dam 
le film. Exercice de dyie assez 
cuneux, même si kl réflexion sur 
le fonctionnement de la peur au 
cinéma ne va pas loin, 

130 Le fourmi du hanL 
135 Un tiède de plaisir. 

Documentaire 
d’Henri dgom. 

SAljrjgr * Ifavm PhMoire 
- dahard 

0 «dlfr..r 20 MltiL RZ7DHM 


Radio 

France-Çuïture • 

2030 Tire ta langues us péché* 
delà iwgM -le Ma tpbfipf - 
2132 Co tre spemdances. ' 
2240 Communauté 
des radios 
de langue 
HHtaintdfta 
Canada UtH. 1 
2240 Les Nulo magnétiques. ; 
Etre tT jBSbhï, «ntiDttde la 
décoksnisatlon. 

OjK Du four au Iraricmala Paul 
Halm CW on IB da powpnrt. 140 Let 
Note de France-Callme (redHU. ■ 
Une vie, une ouvre : Mo Banôia:'2Jt 
Le témoin du temps qui change! 
Francohe CoBln R le souci «9 
dBKrences; 157 For Iratfrieu; 
Dominique -.-Rolln: 4,59 
Comécfie- Française r Le Maçon p«A*t 
De Jacques Fayet; 5.21 Lé 
Comédie-Française. Le PNIoKiphe 
sans ie savoir. De Micbel-Jeaq 
Sedaine:e43 Entretiem. More Mae 
arien. | 

France-Musique 

2030 RétiUL 23» Semai» . 
imenudonite de guitare de 
nrn. Donné le iSoacbrr.X ‘ 
h fjBe OUrier-MdSaen X 
Radio- France. >ohn WflSems 
(goitarrite austoBeia CXuvnb 
deSariati!.vtMMi.Oogwrt. 
Vokoh.TbéoduraMs, Bmmer. 

2230 Musique pluriel 

Aua contins, sept Itst&resfle ■ 
Hertz. Four Systems Oe Brown, 
leux de soûésé pour qi&æae 
4 «ests et piano (Ina^udc) de 
Bmi-ane. 

3007 Musicales comédies. 

The Rend Wagon. 

(U0 Itâ vivant, ftahnl de Jarz de 
vienne, avec ie trie d’ xiam 
r-um. >ddy Eflntrdi. 
utOBDone. F*stiv«< de jazz ne 
Marti*, avec ie quintette Je Petnt 
Bouiuguer. contrebasse, Niccas 
Fayton. Steve Wilson. Arthony 

wowv. 4dm;ij rm«. uoo Les Mura 

de Frzncc-Vbakjut 

Radio-Classique 

20.40 Les Soirées 

de Rzio-CasHy"!* 
jawMdtiwaüft 
Dmrrt, par -e Chœur 
^g-arr- srique *. p, a«_e. 

1 Mme pqf zrancncua 
Wtéque .Ct^iftiMs 
OJ]|teun de Pra;ue . Usa 

•o- »»f>. p. r i crcSit,. 
çni-nirmcmique de ssaoen. dir. 

K^jry-ei SttmuJt 
•f*!? - O* te* Hute de 

lU&c-CUsskiv. 


j** prosraiiHiH» ctmwtets 
ti« radio, do tiMvttion 
t Ufft rttection du fÎKifl 
KmtpubSés choque 
semainocUre 

notre su^rfément doté 
timuncht-lirndi. 
Signification 
dos symboles: 

Multenédia ». 

■ On peut voir. 

*• Nôpis manquer. 
«McCf-crrauvraou 

♦ Sota-tfeaqespéoBl 
pour les sourds et les 
malentendants; 
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Des juifs tunisiens sur la terre de leur enfance 

A l'occasion d'un pèlerinage à Djerba, le documentaire « Mon pays m'a quitté » 
suit un groupe d'émigrés de retour dans leur pays d'origine 


* 


♦ 


DE SON VIVANT, la Ghriba 
opérait des miracles. Aujourd’hui 
encore, certains affirment qu’il 
suffit d’invoquer le nom de cette 
juive de me de Djerba pour que le 
malheur soft écarté. La réputation 
de sainteté de cette femme était 
telle qu’à sa mort son tombeau 
devint heu de pèlerinages, jusqu’à 
ce qu’ils cessent, au fur et à me- 
sure que la Tunisie se vidait de ses 
juifs. Depuis quelque temps, en- 
couragés par les signes d’ouver- 
ture que le gouvernement tuni- 
sien multiplie à l’égard des juifs 
émigrés en France, les pèlerinages 
sur le tombeau de la Ghriba ont 
repris. Caméra à la main, Karin Al- 
bou et Emfl Weiss ont accompa- 
gné à Djerba l’un de ces groupes 
de pèlerins. 

Ils en ont ramené un documen- 
taire mélancolique. Mon pays m'a 
quitté. Un regret tout d’abord, 
l’Image et le son n’apprennent 
rien au non-initié sur les tenants 
et les aboutissants du pèlerinage. 
Si le téléspectateur veut en savoir 
plus, il devra, comme nous, se 
faire assister d'un père ou de tout 
autre témoin capable de décrypter 
les images et de traduire les nom- 
breux propos en arabe qui 
émaUlent le film. La Ghriba n’est 
donc id qu’on prétexte. Le vrai 
propos du documentaire est au- 
teurs, dans la quête d’une identité 
perdue. 

Comme le dit Karin Alboo, «il 
[mon pays] a décidé de changer et 
je n’ai pas pu assumer ce change- 
ment Il a préféré continuer son 
chemin sans moi. Mon pays m'a 
quitté. » Un juif tunisien vit son 


tion des relations d’amitié qu’ils 
entretenaient avec leurs voisins. 
« Ce sont eux qui nous ont protégés 
lors des émeutes de 1967», té- 
moigne une femme. 

Aujourd’hui, sang rancune, sang 
crainte non plus, tes visiteurs ve- 
nus de France goûtent un bon- 
heur évident à arpenter les lieux 


sons la pluie, à travers les essuie- 
glaces d’un autocar de tourisme. 
La Méditerranée n'est jamais 
bleue non plus : les vagues filmées 
en noir et blanc symbolisent les 
dangers de l’histoire. 

On adhère davantage an propos 
quand la caméra se fait intimiste 
et capte les évolutions rapides que 
l’émigration a provoquées entre 
hommes et femmes. Au sein de ce 


yajR.WBMfilî, (êj mm» 
SMoW K Toi . 



identité sur le mode du chagrin 
d’amoan Obligé de rompre, Q n’a 
jamais choisi de partir. Sur fond 
de vagues méditerranéennes, le 
film démarre sur une voix de 
femme qui chante en arabe le 
souvenir et « la terre pleine de 
fruits du pays qu'on a quitté». Les 
pèlerins se souviennent avec émo- 


de leur enfance. Dans les rues de 
Djerba, la caméra s’attarde sur les 
promenades et tes achats chez les 
petits commerçants. Mais -est-ce 
intentionnel ? - cette Tunisie gé- 
néralement gorgée de soleil n’est 
j amais montrée qu’en intérieur ou 


vieux couple, l’épouse est là pour 
rappeler que son mari « ne voulait 
pas venir en France ». Comme s'il 
sentait qu'avec ce déplacement 
tes fondements de son mariage 
aussi allaient basculer. Là encore, 
seuls les arabisants saisiront le sel 
des reproches qu’un mari adresse 
à sa femme, trop diserte sur leur 
histoire intime, ou la vivacité de 
certains dialogues entre époux - 
« Tu veux retourner ? Tu y vas 
seul l » Mais les images du cime- 
tière juif de Tlmis saccagé, aux 
pierres tombales sens dessus des- 
sous, apaisent le débat : il n'aurait 
servi à rien de rester dans un pays 
ou même les morts n’étaient pas 
respectés. La visite à la maison de 
retraite de Tunis est tout à fait 
poignante. Ne sont restés que 
ceux qui ne pouvaient faire autre- 
ment 

Après, bien sûr, Q y eut les diffi- 
cultés de l’acclimatation en 
France. Ces dizain es de milliers de 
juifs tunisiens arrivés sur la pointe 
des pieds ont appris qu'il « ne fal- 
lait pas parler trop fort», que l'on 
devait «essayer de ressembler aux 
autres Leurs enfants, parfaite- 
ment acclimatés dans l’Hexagone, 
disent tous combien Os ont été et 
restent marqués par la nostalgie 
de leurs parents. Preuve que tout 
se transmet même le manque. 

Yves Mamau 

■k « Mon pays m # a quitté ». Pla- 
nète, mercredi 13 novembre à 
22 heures; jeudi 14 à 23 h 40 ; ven- 
dredi 15 à 10 h 20 ; samedi 16 à 
12 h 50. dimanche 17 à 8h 35. 


« leva mal 


» 


par Agathe Logeait 


IL A DÛ Y AVOIR une panne 
quelque part. Pendant de 
longues minutes, un carton 
nous a regardés bêtement dans 
le blanc des yeux. Rien ne bou- 
geait pas de musique, pas de 
voix, rien : l’image s'était arrê- 
tée. Sur le carton, en prévision 
de cet incident et de tous ses 
semblables passés et à venir, 
une main malicieuse avait tracé 
ce slogan à l'intention des abon- 
nés du câble qui seraient, 
comme nous le fûmes, précipi- 
tamment balancés dans le néant 
du silence figé de leur télévi- 
seur: « Téva mal, mais ça va 
s'arranger». 

Le jeu de mots (Téva, c’est la 
chaîne dite des femmes, pour 
les incultes à qui cela aurait 
échappé), c'est idiot, mais il 
nous a fait éclater de rire, tant û 
paraissait approprié à l'appré- 
ciation portée sur ce bricolage 
branlant et d'un creux abyssal 
qui prétend s'appeler une 
chaîne de télévision. C'était bien 
brave de nous dire ainsi que, 
pendant qne nous nous décro- 
chions la mâchoire devant les 
téléfilms les plus mmudhes, les 
talk-shows les plus insipides, les 
conseils vestimentaires les plus 
repoussants, quelqu’un pensait 
à nous. Ça allait donc s’arran- 
ger: même si le mot doux 
n'était en réalité qu'une marque 
de politesse à l’intention du té- 
léspectateur laissé en rade par 
une panne, Q n'était pas impos- 
sible que l’on pût y déceler une 
intention cachée, un double lan- 
gage facétieux. Ainsi, de notre 
côté du poste de télévision, 
nous ne serions pas si isolés que 
nous pouvions le croire. Dans la 


boite aussi, ils-elles trouveraient 
que « Téva mal», que ce pot- 
pourri désastreux qui prétend 
s'appeler une cbaine de télévi- 
sion, a des progrès à faire. 

C’était rassurant. Depuis que 
Téva a été lancée sur le câble en 
lieu et place de CNN, et en plein 
pendant les élections améri- 
caines, ce qui n’était pas très 
malin, on a regardé cette der- 
nière-née pas très gâtée par la 
nature, en espérant qu’elle 
s’améliorerait. Mais la pauvre, 
malgré les gloussements et sau- 
tillements apparemment patho- 
logiques dont souffrent ses pré- 
sentatrices, continuait de 
s 1 enfoncer dans la gadoue du 
n’importe quoi. On avait envie 
qu’une main charitable se tende 
enfin vers cet équipage en per- 
dition. Que, par un coup de ba- 
guette magique, un beau jour 
quelque chose se produise en- 
fin. Que l’on jette, par exemple, 
ces fauteuils de carton (de vrai 
carton) peints en bleu et si fu- 
rieusement grunge dans lesquels 
prennent place les présenta- 
teurs, que la jeune fille qui nous 
saoule d’un horoscope quoti- 
dien soit enfin délivrée, la mal- 
heureuse, de la danse de Saint- 
Guy dont elle est atteinte, que le 
vieux jeune homme qui prétend 
nous raconter la vie tragique 
des stars apprenne un jour à re- 
garder la bonne caméra et 
abandonne son air de croque- 
mort... 

«Ça va s'arranger», promet- 
tait donc le morceau de car- 
ton. Hélas 1 on avait rêvé. Egale 
à elle-même, Téva reprenait, 
après cette pause involontaire, 
son cours tragique... 
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France 2 France 3 


La Cinquième 


M 6 


1250 a vrai dire. 

Magazine. 

1330 Journal, Météo. 
1338 Femmes. 

Magazine. 

1140 Les Feux de J'amouc 
feufletôn. - ■ • ■ — ' 

1435 Dallas. reuSemn. 

Retrouvas». 

1530 HÛtel. Série. 

Noces de rubis. 

1*25 Une famine en oc jeu. 
1*55 aub Dorothée. 

1735 (Urine et Art 
Série, le prof. 

18.10 Le RebeDe. série. 

Une histoire de famOe. 
19.00 L’Or à TappeL 
to- Jeu- . 

W 19.50 et 2040 Météo. 

2000 Journal, Tracé. 


1250 et 13<40 Météo. 

1255 Rapport du Loto. Jea 
13JX) JountaL 
1330 Secret de chef. 

1350 Derrick. Séria 
Uoeruesuper. 

W5S Le Renan! Série. . 

Lr noo-Beu. 

î S55 Tiercé. A VSncnuxs. 

1*10 et 5.15 La Chance 
aux chansons. 1 1/2] Les 
coufisses de ta chance. 
1*55 Des Chiffres 

et des lettres. Jeu. 

1730 Sauvés par le gong, série 
1735 Hartiey, coeurs à vif 
1 *45 Qui est qui ? jeu. 

19J5 Banne Nuit tes petits. 
1935 «220 Studio Gabriel 

Invité: 

Jean-Marc Thibaut. 

2000 Journal, A cheval !, 
Météo, Point roate. 


1235 JoumaL 
1330 Renou jeu. 

1335 Parole d*Expert J 
Invité: Pascal Bmmec 
1435 Le Pirate 

Tdéfflm de Ken AnnaJàn, 
avec Franco Merci [10] 

<95 min). 0905153 

1*10 Secrets de famille- 
1*40 Les Mirakeums. 

- Ttatfn ; Tortues Nînja ; 

Un drien des Flandres. 
17.45 Je passe â la télé. 

1830 Questions pour 
un champion, jeu. 

1830 Un livre, un joue 
Chasseur zéro, 
de Pascale Rock. 

1835 Le 19-20 

dertnfornwrtion- 
19.10, Journal régional. 
2035 Fa si la chanter. Jeu. 
2035 Tout le Sport 


1230 Signes de ries. Sa'mt-Savm. 1255 Attention 
santé. 13-00 Chasseurs de trésors. 1330 Demain 
l’entreprise. 1430 Teva. En quête d'immortalité. 
15.00* Le Défi alimentaire. A l’occasion du 
sommet mondial de faGmemation (red’rff.) 16.00 Le 
Journal de la création (rediff.). 1*30 Les Yeux de 
la découverte. Les éléphants. 17-00 Jeunesse. 
Ceüuio; 17JS Alf. 1840 Des Religions et des 
Hommes. Le bowkfliisme. 18.15 Cinq sur cinq in- 
ventions. 1830 Le Monde des animaux. 


Arte 

19JDD Lucky Lnke. Dessin animé. 

(4402] L’escorte (30 mini 1443 

1930 7 1/2 (30min). 5694 

2*00 Le Pouvoir, le pétrole et la mort. 

Documentaire. L'assassinat de r écrivain Ken 
SanHMwa, de Thomas Grêler « Angeüka 
Burkhart (30 min). 7527 

2030 8 1/2 JoumaL 


1225 Les Routes du paradis. 

f T/2] Un amour particulier. 
1325 La Belle et Je Flambeur 
Téléfilm 

de Walter Grauman, 
avec Victoria Principal 
n05minL 1637849 

15.10 Drôles-de dames, série. 
1*45 Télé casting. Magazine. 
1735 Faites 

comme chez vous. 
Invitées: Spice Giris. 

1 830 Les Anges du bonheur. 

Série. Erreur de Jeunesse. 
1835 Highlander. Série. 

La réglé du jeu. 

1934 5ix minutes 
d'information. 

2*00 Une nounou d'entéc. 
Série. Bague au doigt, 
corde au cou. 

2035 Passé simple. 

1976 : André Malraux. 


20.45 


20-55 


20.50 


20.45 



► COMMISSAIRE 
MOULIN, POUCE 
JUDICIAIRE 

Séné rTWeiBéntar. 

Cité tmenfte 00S mh* 836153 

Moulin recherche l'agresseur 
d'un policier lors d'une 
manifestation dons une cité-. 


ENVOYÉ SPÉCIAL 

Magazine présenté par Bernard 
flciw a m in. 

Bébés sur ordonnance : Le moine 
français de Kamaodoa; - 

(125 mén). 

9135153 

2330 Expression directe. 
Magazine. CC.X. 


LA RELÈVE ■ ■ 

Km de CSnt Eaawood, avec Œnt 
Easmood (>990,120 min). 305085 
Un policier coriace lutte contre 
un gong de voleurs de voitures. 
Pastiche tris réussi desJHmsù 
flksi Morceau de bravoure et 
scène torride 
2250 journal. Météo. 


22.35 


TOUT EST POSSIBLE 

Magazine, invitée :Cadm __ 
fl 00 mm). 30BO765 

*05 Les Rendez-vous 
de l'entreprise, 
invitée -.Ame-Oaire 
Tnttirger-BomeniaisDn, 
directeur général du Louvre 
et PDG de Baccarat 
(25 min). 64820 

^ 030 et 120,21 5, 235, 

330, 4.30 TF 1 nuit 
040 Cas de divorce. 

Série. BeBamy contre 
BeSamy (redlfR. 

1.15 L’Etape Couteau en Amazonie. 
Un avenir pour l'Amazonie [G#] <»■ 
drff.L 2.15 et 335. 5.10 Hârofaec na- 
turelles. 255 Cités à la dérive. Série. 
[4BJ. SM Musique- Concert DO min). 


23.05 


LES GRANDS FUSILS 

F3m de Ducc» Tewfri, avec AMin 
Drion (1973, 100 min). 6746337 

*45 Journal, Bonne, Météo. 

1.10 le Cercle de rarnajz. 
Magazine. 

Les purs jGmerains. 
Imités : Claude Fischler, 
Jean-Louis FSmdrin, Martin 
Hirsch. Denis Ductas. 

Pfantu, NoS Manière, 
AFy c ttc Défiance. Etienne 
Gangnen» (Al min). 

8655689 

150 nOnde pour on homme seuL 
Doaiwrutaire. A4S 3* heures dtnfto. 
555 Météo. 400 La Compte. Zizanie. 

Chip a Ouriy. Alerte aux fm- 
tûmes. 450 uni: Avec Luzmüaetju- 
fiaen Botfcie. Documentaire os min). 


23.25 


QU’EST-CE QU’ELLE 
DfTZAZIE ? 

Magazine finéralre proposé par 
JeuvMkhel Manou. L'économie des 
fibrairas ; Visuel : images do 
démontage tPun décor â repéra 

BasuBe;Bîbai: b bfcflothéque privée 

de Didier Daenrndn ; Sépia : 
quarante années d’énasnons 
littéraires a la télévision 
(SOmtn). 4T70B01 

035 Espace fr a ncoph o ne . Magazine. 
Yves Dutefl. portrait 045 Capitaine 
Forma. Série. leux dangereux. 130 

l Untk tr » » Tjfflii Orit n -nrp.nirft^qT* 

phBia r m o n i que d’Oslo, <Er; Thomas 
Qausgwrd La danse des comédiens, 
de Bedrieh Smetana, Entréee des _ 
de Hahmnen, ouverture de Maso- 
rade, opus39 de Cari Nielseo 
(20 mm). 


SOIRÉE THÉMATIQUE : 

DE QUOI /ME MÊLE! 

QUELLE EUROPE 
POUR DEMAIN ? 

proposée par Reinhart Lohnwn et présentée par Eberhard 
Püt^ en direct de P Info- Box de Berfin. 

2*45 Les Ducats d’or, un conte européen 
Flfcn (f animation réalisé par BMV et IMG 
0996,15min). 5911207 

2130 L’Euro, la monnaie de la discorde. 
Reportage de Horet Danker 
(199* 30 min). 1207 

2130 et 2250, 23.40 Débat Avec Marie- France 
Garaud, Elmar B rak, Jean- François Va Bm, le 
pro f esseur Rolf Caesar. 

2130 Le Tandem. Reportage d’Otto WUfert 

(1996,35 min). 9346191 

2225 No Please, we are British. 

Reportage rfAlbredit Heïse 
(199* 30min). 3667S5 

23.15 Défense européenne : l'arme au pied. 
Reportage de Dominique Garraud 
(25 min). 9023846 

*00 Maniaque 

Taéfiltn de jean-Christophe Averty, avec Roger 
Patrice Bernard, Michéle Lttuac (rediff., 70 min). 

1355009 

1.10 Le Chasseur de la nuit 
Téléfilm de Jacques Renard 
(rediff., 100 min). 2189689 


LE FOU 

DE GUERRES H 

FSm de Dira Risi. avec Cofuche, 
BeppeGrtHo 

(7985,120 mm). 581917 

Une vraie comédie italienne 
satirique, amère. Coluchc 
délirant, extraordinaire. 



DANGER 
MUTATION ■ 

Füm d’Andrew Stevero (1990, 

95 min). 9266761 

L'apocalypse, les effets de la 
guerre bactériologique, la 
crainte des mutations 
génétiques : beaucoup 
t f angoisse ; dont celle de 
l'avenir de l'homme. 

*25 Hong-Kong 

Connection. Série. 

Le mensonge ne paie pas. 
120 Ben af trasfa. 220 Faites comme 
chez vous. Magazine. Invitées : Spice 
Girls (redtff.l. Los Jazz b. Magazine 
(reefiff.). 460 Hot forme. Magazine 
(retfiff.). 42S Les Ciris de Rnis. Docu- 
mentaire. 525 Turin. Magazine (re- 
diff.. 30 min). 


Canal + 

12-26 Central Building 
Court-métrage. 

P» En clair jusqu'à 1335 
1230 La Grande Famille. 

1335 Juste Cause ■ 

Film (Mme Glimcher 
0994,100 min). 6328820 
1*15 L’Hebdo 

de Michel Field. 

1*10 Pullman Paradis ■ 

Film de Michèle Rosier 
(1995,100 min). 3525511 
1730 Travailler autrement. 
L’Homme qui voulait 
réduire le temps de travail 
Documentaire. 

1735 Flash Gordon. 
tr En dalr jusqu'à 2035 
1835 NuQe part ailleurs. 

2030 Le journal du cinéma. 
Magazine. 


2035 


LA NUIT 
DU FILM CULTE 

2*35 Spécial The Rocky 
Horror Picture Show. 
Documentaire 
de Sophie Druet, 

Stéphane Bergougnloun 
(5 minL .5116443 

2*40 The Rocky Horror 
Picture Show ■ 

Film de Jim S barman 
0975, m, 99 min). 348707 
2215 Flash d’information. 
2220 Travailler autrement. 

Le Lundi à la campagne. 
Documentaire. 

22.2 5 Le Journal du cinéma. 
Présentation du film Orange 
mécanique. 

2230 ► Orange 

mécanique ■■ ■ 

FHm de Stanley Kubrkic, 
avec Malcolm McDowell 
0971,130 min). 9490608 
0-40 Easy Ridera 

Film de Dennis Hopper 
(1969, va, 90 min). 2213978 

2.10 Le Grand Voyage. 
Documentaire 
de Frédéric Hadengue 
(redif* 55 min). 1213486 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

2*00 La Rumba B 

Film de Roger Haron 
(198* 90 mW. 12507356 
21 30 30 millions d'amis. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
22JJ0 Jountal (Fnmce 2). 

2235 La Marche du siècle, 
tes exclus de la rare* . 
(France 3 du ItfW»). 
t; *00 Courant d’art. 

1 *30 Soir 3 (France 3J. 

Planète 

2035 Qui cherche troeve. 

21 JS Yanomamt 
2235 Fascisme. 

[2/5 J U pureté. 

23.10 Riris-Stockhata: 
voyage pour la science. 



2140 Mon pays m’a quitté. 
•UrecHtessto. 

Paris Première 

20.00 et 2330 

20 h Pars Première, 
invité :Ett0feSCK)li. 

71.00 Voyagé 

au pays de la peur ■■ 

F3n de Nonnm rater (1942, 
«L. lui. 75 min). 51006131 
22.15 et 2J0Q Le J.TS. 

Rencontre avec Pieira MtiarA 
pour Montre à Wpanm. 

22.45 Dvorak : Symphonie 
n°8ensoimajeuL 

. CoHOBtc ac ÿgrétla 
PhatanuonfedeBofin. ■ 
Auteur Anton Dwok. par 
logteatraT lifl r jn p om qoede 
BgfiLdfcAndcfcP rtwn 
ffSow* 6/875424 


f 



France 

Supervision 

2025 Basket. 

En direct Emofigue : 
A5VEL-Spfit(Crp)(lÛ0minX 
78726066 

22jQ5 Le 15* anniversaire 
duNewMoraing. 

2335 Du cûté de chez nous. 

Ciné Cïnéfil 

2030 L’Imposable Isabelle B 
FKmaeDiuoRbi 
(1957. N, 90 mira 8223004 

22X0 Le Héros 
de la Marne 
Hlm d'André Hugon 
(1938, N, 100 min)- 5603068 

Ciné Cinémas 

2030 La RBe 

sur la balançoire B B 
FjhadeRidiardHeis diw 
(1955, vzl, 105 min). 562S004 

i 


22.1 5 Le Mouton enragé B B 

Film de Miehd D«nSfe(1 973. 
105 min). 3113882 

*A0 Le Retour 

de Martin Guêtre B 
Ffrm de Daniel Vigne 
(19*1, 110 mû* 70907318 


Série Club 

2*45 Section contre-enquête. 

Le petit génie. 

21.40 et *45 Miss- 

Mis et le Jeune homme 
fragile. 

2230 Sherlock Holmes. 

On arrête Sherlock Hoimes. 

2330 Flash. 

Le chant des sirènes. 

2330 Qtüncy. 

Mademoiselle Hait 


Canal Jïmmy 

2*00 Cobra Girk. 

[2/2] Nantes. 


i 


2030 Le luge Fayard 
dit le Shérif 

F8m <fYves Boisset 

(1976, 110 min|. 32587820 

2230 New York 1997 B 

FUnt de John Carpenter (i 981 , 
vOn 100 raftij. 10113714 

CLOO Souvenir 

La bande i dodo. Emission 
diffusée le H Juffltt 76. 

1 J05 Sessions. Happy Bkrthday. 

Eurosport 

2*30 Basket-baH 

En direct Eurofigue : Stefanei 
MHanfRVCSP Limoges 
(90 min). 263424 

2230 Tennis. 

En direct Championnat du 
monde MTP) en double A 
Hartford (Etats-Unis) 

(60 min). 202530 

2330 Automobile. 



Les films sur les chaînes 
européennes 

RTBFl 

22.40 Les Epices de la passion. Füm d’AlftmsO Aran (1992, 
IIS min), avec Lumi Civazos. Comédie dramatique. 

(20 min)- 

RTL9 

20X0 lonocem Coupable d’aimer. F Dm de John Schlestn- 
gcx 11992, 125 mini, avec IsabeDa Rnwrilini. Espionnage. 
22.99 Flctch aus tnnuses. FDm de Mkhad Ritchie 11964, 
100 min), avec Chevy Chase. Policier. 

030 L’Aventure extraordinaire d’un papa peu ordmaire. 
FDm de Philippe Clair (1989, 100 mini, avec Aldo Mac- 
rione. Lïtrrrtic. 

TMC 

2036 G abv. Füm de Luis Mandokl (1987, 115 min), avec iiv 
UQnunn. Prjmi pathologique. 




Radio 

France-Culture 

2*00 Le Rythme et la Raison. 

Yann Queffiétec [*S]. Scènes 
d’enfants, de Robert 
Schumann. 

2*30 Lieux de mémoire. 

Le» monument» 0 U\ morts. 
2132 France Culture 
au théâtre du Rond 
Point 

Les poétiques. Jean-Pierre 
Wrtieggen. 

22X0 Les Nuits magnétiques. 

Les enfants des colonies. 

005 Du |our au lendemain. Alain 
Finkieikraut [L’Humanité perdue). 
0.48 Programme musical. Les 
cinglés du music-hafl- 1 JOO Les Nuits 
de France -Culture (rediff.j. Les 
Chemins de la connaissance; Le 
Laocoon, les Histoires successives 
d’une statue ; 2J6 A soi* ne : Albert 
Nemmi : 451 Miroir du comédien ; 
Denise Gence ; 5 JT Grand angle : Je 
suis un homme en deuil, récits 
d’irakiens en eaiL 

France-Musique 

2030 Concert. 50* annivtrsairc de 
la mon de Manuel de FaQa. En 
direct du théâtre des 
Champs-Elysées, par le Chœur 
de Radio-France et r Orchestre 
national de France, dir. 

Chartes Dutoit. Les Tréteaux 
de Maître Pierre : La vie brève. 
Maria Aragon : Camela 
(soprano), Manuel Cid : Voz 
delafrague l ténor). 

2230 Musique phirieL 

Regard trimégiste (T Alexandre 
Petit et Gemâlde eines 
Enchlagenenpour 
soixante-douze voit tfAdriaru 
MfllszKy. 

2337 Histoire de disques. 

Œuvras de Paganini, Prihoda, 
Beethov en . Weingariner, 
Chosakzvhch. Prokofiev, 
Chopin. 

OjOO Tapage nocturne. Percussions 
éclatées. Œuvres de Paganini, 
Beethoven, Weingartner, 
Chostakovttch, Prokofiev. Chopin. 
IX» Les Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

2*40 Les Soirées 

de Radio-Classique. 
Vienne au temps de SalierL 
Concerto pour pianofane en 
ut M. de Safleri ; Don Juan 
les 2 derniers actes de Gludt, 
par f Orchestre Engfish 
Baroque Sototscs ; Les 
Danatdes : defaut de Pacte II 
de Salren, parle Chceur et 
rorehestre de la radio de 
Stuttgart ; Sonate K. 285 de 
Mozart ; Qtuuxr op- 1S rt° 4 
de Beethoven ; Pot-pourri de 
danses de vranicky. 

2230 Les Strirées_(suite). Œuvtcs 
de Haydn. Hummel, Schubert. 
Sôsseiayer. Mozart, Rhnskv-Korsa- 
kov. 030 Les Nuhs de Radio-Clas- 
sïqur. 


► Sigpalé dans « Le Monde 
Tèlévtsion-Radio- 
Multimëdia ». 

■ On peut voir. 

B fl Ne pas manquer. 
b bb Chef-d'œuvre ou 
dassiqu* 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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! Livres couronnés 

i 

i par Pierre Georges 


i POUR UN COUP D’ESSAI, ce 
fut un coup de Goncourt. Premier 
livre, prix majeur 5 Que voulez- 
vous désormais qui arrive de 

■ mieux, ou de pire, à Pascale Roze 
1 lauréate du cru 1996 avec son 

Chasseur Zéro ? EBe avait déjà été 
récompensée par le Prix du Pre- 
mier roman. La voici couronnée, 
un peu comme l'on dirait avec 
: fleurs et couronnes, enterrée vi- 
i vante sous la gloire automnale et 
le succès annoncé. Mais conve- 
nons que la défunte ne pleurera 
pas sur son malheur exquis l 
1 Chaque novembre, c’est, pour 
le profane, le même étonnement. 
On s'interroge moins sur la nature 
du choix, les mérites du lauréat et 
j de son œuvre que sur les chemi- 
; nements du jury pour y parvenir 
dans le dédale des cuisines ütté- 
mires de Drouant. Qui a voté quoi 
‘ et pourquoi ? Et sous quelle ca- 
saque? Et pour quel motif? Et 

■ par quel calcul ? Et au nom de 
quel équilibre subtil des forces et 
armées de l'ombre romanesques ? 

i On refait F élection. C’est-à-dire 

qu'on la défait, pour ne plus ra- 
conter que l'envers du décor et 
! transformer ce qui devrait être un 

j jour de fête, un jour de livre, en 
‘ élucidation d’une loterie vague- 
J ment truquée. Cest un peu las- 

• sant, à force. 

Ainsi cette année encore, les ju- 
rés n’avaient pas fini de banque- 
ter que l'on apprenait déjà que la 
lutte avait été chaude, presque au 
I coupe-papier et que seule la 
double voix du président François 
Nourissier avait permis la déci- 
sion. Bien plus, on soulignait d’ur- 
gence que le dit-président avait, 
en quelque sorte, marqué un 
Concourt contre son camp. Au- 
teur lui-même chez Grasset il 
n'avait pas soutenu en dernier 
; ressort, en finale de la Coupe de 
{ France des Lettres, son coéquipier 

* Eduardo Manet et sa Rhapsodie 


Cubaine, battu sur le fil. Une 
simple supposition. Et si, simple- 
ment, François Nourissier avait 
préféré le Chasseur Zéro ? Sans 
s’interroger sur son pedigree, 
l'âge de son auteur et même son 
sexe. Car voici l’autre chose un 
peu exaspérante, cette façon de 
souligner à traits statistiques, le 
sexe de l’auteur. Comme une 
sorte d’explication complémen- 
taire à ce succès inattendu : Pas- 
cale Roze, la huitième lauréate 
Goncourt ! Que Pon sache, la lit- 
térature n’a plus de sexe. Ou ne 
devrait pas en avoir. 

Laissons donc au Chasseur Zéro 
vivre sa rie de Concourt En défi- 
nitive. ce seront les lecteurs qui li- 
ront et trancheront sur le choix 
des jurés. Et puisque nous 
sommes dans les livres, restons-y 
avec les mésaventures d’Antoine 
Gallimard au Maroc- Les régimes 
autoritaires, même grimés, ont la 
mémoire de leur bibliothèque et 
de leurs fichiers. 

Pour avoir édité, en 1990, Notre 
ami le roi, de Gilles Perrault, livre 
interdit au Maroc, livre de lèse- 
majesté. Antoine Gallimard fut 
immédiatement inscrit sur 1a liste 
des personnes indésirables au 
Royaume, D Test resté ptdsqu’in- 
vité, à l’initiative de l’ambassade 
de France, et les autorités maro- 
caines évidemment prévenues, à 
participer à Casablanca au Salon 
international du livre et de F édi- 
tion, Antoine Gallimard a été l'ob- 
jet de mille tracasseries policières. 
Interpellation, vérification d'iden- 
tité, confiscation du passeport as- 
signation à hôtel et pour finir, dé- 
part par le deuxième avion, faute 
de place dans le premier. Le tout 
sans que les services de l’ambas- 
sade de France ne protestent offi- 
ciellement. Démonstration par 
l’absurde que Notre ami le roi 
garde toute son actua- 
lité! 


Un seisme meurtrier 
a frappé le Pérou 


UN TREMBLEMENT de terre de 
forte amplitude a ébranlé la côte 
méridionale du Pérou, mardi 12 no- 
vembre à 17 h 59 (heure française), 
faisant selon les bilans, de sept à 
quinze morts, des centaines de bles- 
sés et d’importants dégâts matériels. 
D’une magnitude de 7,3 sur TécheQe 
de Richter. ce séisme, dont l'épi- 
centre se situait ai mer à une cen- 
taine de kilomètres au sud-est de la 
ville d’ica, est à l’origine de la for- 
mation d’un raz de marée qui, mer- 
credi 13 novembre, menaçait no- 
tamment F archipel des Marquises. 

La secousse a été ressentie à Li- 
ma. Mais, la {dupait des dégâts ont 
été constates autour de la ville de 
Nazca, à 460 kflomè&res au sud de 
la capitale, où l’on déplore trois 
cents blessés, et dans la région d’ica, 
où 3 y en aurait deux cents, selon 
l’année. PLusîeurs mines se sont ef- 
fondrées sous le choc dans te sec- 
teur d’ica et cTAyacucbo, faisant au 
moins quatre blessés graves. L’in- 
formation selon laquelle trois cents 
mineurs seraient bloqués dans une 
galerie de lamine d’or de nuança, à 
500 kilomètres an sial de lima, n’a 
pu être confirmée. Gnq personnes 
ont péri à Nazca (25 000 habitants), 
où 40% des habitations, aux maté- 
riaux souvent fragiles, ont subi de 
graves dommages. L'autoroute pa- 
naméricaine, qui traverse le Pérou 
du nord au sud, a été fermée à hau- 
teur de Nazca. 

Ce fort séisme est la conséquence 
de l'affrontement de deux plaques 


delà croûte terrestre. En effet, tout 
au long des côtes pacifiques de 
F Amérique du Sud, la plaque Nazca, 
située sous l’océan, plonge sous 
celle qui supporte le continent sud- 
américain. Cette formidable friction 
produit dans la région comprise 
entre Tama, au sud du Rfrou, et An- 
tofagasta, au nord du Chili, des 
trembiements de terre de forte puis- 
sance dont la magnitude sur 
l’échelle de Richter dépasse fré- 
quemment le niveau 7, soit prati- 
quement le maximum de ce que 
Fon observe tout autour du bassin 
méditerranéen. 

«De tels phénomènes ne sont pas 
rares dans ces régions », souligne 
Raul Madariaga, de ! Institut de 
physique du Globe (Paris), qui pré- 
cise que « Pon redoute le déclenche- 
ment le long de cette cote d’un séisme 
de magnitude 8 ou plus». En juillet 
1995, la zone située au sud d’Aoto- 
fegasta a été secouée par Fun de ces 
tremblements de terre. - (AFP, 
Reuter.) 


■ ALGÉRIE: douze personnes 
dont quatre femmes et crois en- 
fants, ont été tués, dans la nuit do 
mardi au mercredi 13 novembre, 
dans un village de la région de Bli- 
da, au sud d'Alger, selon un 
communiqué des forces de sécuri- 
té cité par l’agence officielle Algé- 
rie Presse Service. Le communiqué 
impute cette action terroriste aux 
islamistes. - (Reuter.) 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 

Cours relevés le mercredi 13 novembre, à 12 h 30 (Paris) 
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Honle Kong Index 12806,30 -0,27 t2BJ8 


OUVERTURE 

DES PLACES EUROPÉENNES 

Counau Vir.w % 
îÿif os/n 


Vsr.tn* 
fin 95 


Tokyo. NikUeî sur 3 mois 


Paris CAC 40 2229.19 + 1£9 +19,08 


p? Londres FT 700 __ _ 


+ 5,91 


i w. f 

-■ 


I/ 


;; 

- 

= 

, l - 

r.. 

Zurich 

1818.15 

+054 

+ 1X34 



F- 

M 

- 

“ 


.1 

“ 

Milan MIS $0 

1056 

-0,55 

+13A2 

; 

i 


M 


i 

/ 

V 

; 

; 

Francfort D» 30 

2733,20 

+0,18 

+21.26 

aoMàP 

v 




; 

< 



■s 

Brunei les 




+ 12A2 

i «££1.: 

1 

A 

CL 


■j 


~ 



Suisse S BS 

1489.73 

+0,63 

+2,20 

1 

. Z 






<*: 

Madrid ibu 35 

364,24 

-6,14 

*20 JM 

i —— 


- 



M 


Amsterdam CBS 

404.90 

♦OÆ 

+2554 



Tirage du Monde daté mercredi 13 novembre 1996 : 484212 exemplaires 


lèllfoiute 

JEUDI U NOVEMBRE 1996 


Deux gendarmes blessés par balles en Guyane 
après une nouvelle nuit de violences 

Le principal syndicat local appelle à ia grève générale 


POUR LA TROISIÈME FOIS en 
une semaine, de violents affronte- 
ments se sont produits, dans la nuit 
du mardi 12 au mercredi 33 no- 
vembre à Cayenne, entre de jeunes 
Guyanais et les forces de Tordre. 
Deux gendarmes ont été blessés par 
balles, et plusieurs tentatives d’in- 
cendie de bâtiments publics ont eu 
lieu, selon un bilan de la gendarme- 
rie. Ces incidents ont fait suite à la 
condamnation, par le trîhimal cor- 
rectionnel de Cayenne, de sept per- 
sonnes, dont un lycéen, accusées 
d’avoir participé, le 8 novembre, à 
des pillages, au cours desquels un 
homme a trouvé la mort (Le Monde 
du 12 novembre). Les peines pro- 
noncées par le tribunal, de deux 
mois de prison, dont un mois et 
trois semaines avec sursis, à huit 
mois de prison ferme, ont été ac- 
cueillies aux cris de «Justice colo- 
niale !». 

Peu après, des pierres ont été lan- 
cées contre le palais de justice. Les 
gendarmes mobiles sont, cepen- 
dant, parvenus à repousser assez 
vite les manifestants et à les éloigner 
du centre-ville. Ceux-ci ont renversé 


des voitures et mis le feu à des bar- 
rages de pneus et de poubelles. Une 
maison en bois a été incendiée. Cer- 
tains jeunes manifestants, cagoulés, 
se protégeaient des grenades lacry- 
mogènes à Taide de masques à gaz, 
et Os étaient armés de lance-pierres. 

A P Assemblée nationale, mardi, 
lors des questions au gouverne- 
ment, le députe (RPR) de Guyane, 
Léon Bertrand, a exprimé sa crainte 
de voir se développer les « idées in- 
dépendantistes», en expliquant la 
violence des manifestations par les 
agiss ements de « groupements orgor 
nisés pour la guériBa urbaine ». 

SANCTION 

Dans sa réponse, le ministre dflé- 
gué à Foutre-mer, jean-Jacques de 
Feretti, a convenu que les revendi- 
cations des élèves du lycée FéKx- 
Eboué. à l’origine de l'agitation, 
étaient « légitimes ». n a confirmé 
qu’il se rendrait « très prochainement 
en Guyane» - vraisemblablement 
an dârut du mois de décembre -, en 
compagnie de François Bayrou, mi- 
nistre de réducatkm nationale, pour 
répondre à certaines des demandes 


exprimées par les lycéens de 
Cayemse. 

M. de Peretti souhaite, par ail- 
leurs, que l’inspecteur d'aca dém ie 

sest sanctionné» pour tf avoir pas fait 

r e mon te r à Paris des dem an des de 
postes if enseignants oa de maté- 
rites considérées comme parfaite- 
ment acceptables. 

Sur 1e forte, le ministre considère 
que racruefle crise gqyanaise trouve 
son origine, pour ressentie], dans 
l’explosion démographique que 
connaît ce département d’outre- 
mer La population de la Guyane est 
passée de 80 000 habitants en 1983 à 
140 000 en 1996, dont près de la moi- 
tié sont des travaBeun immigrés, en 
majorité clandestins, en prove- 

wanr» iv tfcwtiiTiPTrt-, du Bréal, rfT-Taî- 

ti et du Surinam. 50% de la popula- 
tion a moins de vmgt-teoq ans, et le 
nombre <f e nfan ts scolarisés repré- 
sente près de 30% delà population. 
totale. Le taux de rhflnrâg g est.de 
20%, sensittement inférieur, cepen- 
dant, à celui des autres départe- 
ments cfomre-mer 

Dans scat rapport annuel, 
l’Institut d'émission des départe- 


ments {foutre-mer (ledom) co rnto - 
taît que Fafignement du SMIC versé 
outre-mer suc celui de b métropole 
tfa «pas encore produit les eflêts at- 
tendus sur là consommation», les 
ménages privüégjant fépagne face 
à la dégradation du mâché de rem- 
ploi, 

M-de Porto juge aussi que les 
communautés étrangères, venues 
de pays où le nhrean de vie est sen- 
siblement i nf é ri eu r , sont souvent 
plus actives que les Guyanais <f ori- 
gine. « Quand nota dévekfjpens kt 
pêche, quand nota réformons le coder 
minier, quand nous firmràaa ie tou- 
rame, c’est aux GayrmaîsquV appor- 
tiez de soBidter remploi dans ces do- 
maines*. a-t-3 affirmé, en 
annonçant Fo r gan fe ari op, au dftüt 
de 1997, (F » assises pour la Guyane ». 

ftiur ruettee, le principal syndicat 
local, ninian des av t vafl c u re gtzya- 
nais, a lancé on sot d’ordre de 
grève générale pour me rc redi, en 

signe de sofidarité avec les lycéens 

- * »-■ - 

gævistes. 

René Lockhart 
et Jean-louis Saux 
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